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COURS D^ÉGONOMIE POLITIQUE
LE TRAVAIL ET LES QUESTIONS OUVRIERES
Objet et plan du Livre. — Ayant exposé, dans le Livre premier du présent Cours, l'organisation du monde économique et les lois générales qui le régissent, nous pouvons aborder l'examen plus approfondi des principaux problèmes que font naître la production, la répartition, la circulation et la consommation des richesses et des services, sans craindre d'être arrêtés, à chaque instant, par rcnchevétrenient de tous les pliénomènes et par les répercussions incessantes des uns sur les autres. Nous commencerons en étudiant, dans le présent Livre, les plus importants, de beaucoup, parmi ces problèmes, ceux qui concernent la partie de la population la plus nombreuse, en même temps que la plus intéressante à raison des difficultés avec lesquelles elle est aux prises, ce que Ton appelle les (questions ouvrières.
Ces questions se posent avec une acuité spéciale à propos des travailleurs manuels de la grande industrie. La concentration de ces travailleurs leur permet de prendre une conscience plus nette, à la fois, des maux dont ils soutirent et de la force dont ils disposent ; elle rend ces maux plus frappants pour les philanthropes et cette force plus convaincante pour les politiciens. Aussi est-ce la situation de cette catégorie d ouvriers (pii ins]>in' Liv. Il ••
INTRODUCTION
la plupart îles doctrines de l'Economie sociale et des dispositions de la législation du travail que nous aurons à examiner.
En réunissant l'élude des unes et des autres à celle du travail en général, dont elle constitue la partie la plus étendue, nous tenons à mettre le lecteur en garde, dès le début, contre une illusion que cette réunion tend à faire renaître constamment, nuMiio chez les esprits avertis, et (pii déligure le monde économiiiue aux yeux des apôtres de la lutte des classes. La société ne se divise pas en capitalistes d'un côté, en travailleurs manuels de l'autre : comme la statistique nous le montrera, les capitalistes entièrement oisifs, dans la force de l'âge, constituent une inllme minorité, et un grand nombre de travailleurs modestes possèdent un petit capital. IVautre pari, dans le monde du travail, entre la haute direction d'une grande entreprise et l'efTort musculaire du manœuvre, il y a toute une série de fonctions techniques ou commerciales : il y a des chefs, des contremaîtres, des employés, des mécaniciens, des dessinateurs ; parmi les emplois des simples ouvriers, on doit distinguer le travail qualifié^ supposant l'apprentissage d'un état, du travail quelconque, au courant duquel tout homme peut se mettre en quelques heures, ce qu'on désigne souvent au moyen des expressions anglaises skilk'd labour et unskilled labour ; tout cela forme une chaîne continue entre les occupations essentiellement intellectuelles et celles qui sont purement manuelles.
Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que la grande industrie, malgré son développement moderne, n'occupe dans le monde civilisé qu'une petite minorité parmi les travailleurs. A côté d'elle, la petite industrie tient encore une très grande place. L'agriculture, même dans les pays de grande propriété, est organisée, à de rares exceptions près, en entreprises de médiocre importance. La concentration du commerce de détail garde, même dans les villes, un caractère très limité. Les petits patrons, travaillant presque sans auxiliaires, restent donc très nombreux. Enfin les professions libérales, les petits métiers, le service domestique occupent un personnel étendu.
En France, particulièrement, la pénurie de houille et le peu de densité de la population limitent l'essor des grands ateliers. L'esprit d'épargne des paysans et leur passion pour la terre ont amené, depuis longtemps, une extrême division de la propriété rurale. Le goilt et l'adresse des ouvriers a donné un essor spécial aux industries de luxe, (pii ne comportent guère la prndnc lion en giand et où l'art est inséparable du travail manuel. Par
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suite, le nombre des familles gérant une petite culture ou un petit commerce, des artisans isolés ou des ouvriers d'art rend très élevé l'elfectif des travailleurs qui restent en dehors de la grande division en patrons et salariés et celui des salariés dont la situation et les intérêts se distinguent nettement de ceux de la masse de la population ouvrière.
On doit donc tenir compte dans la pratique, chez nous plus encore que partout ailleurs, de toutes les nuances qui établissent un nombre infini de gradations. S'il faut bien, pour classer les hommes et pour raisonner sur leur situation, établir des divisions nettes, les situations mixtes sont de beaucoup les plus nombreuses. Dans tout pays où aucune entrave légale ne vient parquer les individus dans des castes légalement définies, la plupart des hommes appartiennent à la fois, quoique dans une mesure très inégale, à la classe des capitalistes, à celle des entrepreneurs, à celle des travailleurs manuels ou intellectuels. Il n'en est pas moins vrai que la majeure partie de la population tire partout ses principales ressources du travail quotidien de ses bras.
C'est sous le bénéfice de ces observations générales que nous aborderons l'étude du travail et des questions ouvrières. Pour éviter les redites, nous envisagerons dans leur ensemble, au présent Livre, les questions qui, sans se poser spécialement pour la population ouvrière, sont discutées surtout au point de vue de la solution la meilleure en ce qui la concerne.
Nous avons vu que le salaire dépend de l'effectif des travailleurs et de la productivité de leur travail. Nous commencerons donc par étudier la question capitale de la population, comprenant celles de la natalité, de la mortalité et de l'émigration. Nous verrons ensuite (pielle est, de nos jours, la proportion des travailleurs des diverses catégories, dans l'ensemble de la population, et comment varient la durée et l'efficacité de leur travail.
Nous indiquerons ensuite les régimes auxcpiels a été soumis le travail, dans les sociétés anciennes et modernes, et les diverses modalités suivant lescjuelles le tiavailleur reçoit aujourd hui sa rémunération, selon les bases adoptées pour le contrat d'association entre le travail et le capital. Nous verrons quelles sont les diverses formes du salaire et les règles de police auxquelles est soumis l'emploi des salariés, puis comment on a tenté d'organiser la dinM'Iicm de certaines entreprises par l'ensemble des travailleurs (ju'elh's occupent.
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Nous discuterons ensuite les iv«j^les aux(iuelles le contrat de prestation de travail est ou pcul rtre soumis, au point de vue soit des l'orines suiNaiit l(v(juelles il c^l conclu, soit de la manière de Iranclier les litiges particuliers ou collectifs auxquels il donne li<Mi entre cmployiMirs ou employés. Nous verrons le rôle, à cet é^'anl, des sNndieaU foirnés j)ai' les uns ou les autres et les etl'ets de l'interventioii de la puissance pul)li(iue sur le taux des salaires.
Nous passerons en revue les remèdes divers qui ont été imaginés pour mettre les familles ouvrières à l'abii de la misère, lorsque le produit du travail de leurs membres ne suflit pas à les faire vivre. En raison de la très grande place que les assurances facultatives ou obligatoires occupent parmi eux, nous examinerons à cette occasion la tbéorie générale et le nMe de l'assurance. Puis, dans un autre cbapitre, nous étudierons les diverses organisations de l'assistance publi(pie et privée, leurs eiTets et le rôle (jui appartient à l'Etat en cette matière. •
Nous terminerons en cbercbant à donner une idée de la manière dont la situation générale des classes ouvrières s'est modifiée depuis un siècle, ainsi que de la réelle amélioration dont elles ont bénéficié, puis en résumant les mesures qui paraissent propres à activer encore le progrès dans ce sens.
CHAlMTUt: PREMŒR LA POPULATION ET LA PRODUCTIVITE DU TKAVAIL
I. Détermination de la situation des travailleurs par leur effectif et la productivité de leur travail. — La question fondamentale, pour la masse de la population, est celle de la quantité de produits nécessaires à son existence qu'elle peut se procurer par son travail. Sous un régime de liberté, il est évident, pour ainsi dire a priori, que cette quantité dépend du nombre des travailleurs et de la productivité du travail. Les familles qui consomment elles-mêmes les fruits de leurs terres disposent de ressources dont l'abondance résulte, d'une part, de l'efficacité de leur travail et, de l'autre, de la surface qu'elles cultivent par léte, étroitement liée à la densité de la population. Lorsque prévalent la production pour le marché et l'économie en argent, la situation du petit entrepreneur qui vend lui-même les produits de son travail dépend aussi de la terre dont il dispose, si son entreprise est agricole, des ressources que sa clientèle lire de la culture, dans le cas contraire.
Dès que les entreprises se développent, le montant du salaire nominal et réel devient la préoccupation essentielle des ouvriers. Avant toute étude théorique de la question, on peut prévoir que ce montant dépendra dans une large mesure du mouvement de la population, puisque le nombre des travailleurs est la base essentielle de l'onVe de force de travail : une élude approfondie montre comment le lien s'établit. Nous avons donné, dans notre Livre premier, de troj) longs développements ; sur les conditions dans lescpielles le jeu de l'oflre et de la demande règle le cours des salaires pour nous \ arrêter loni:lemps ici. Nous devons cependant rappeler les conclusions aux(|uelles nous sommes arrivés, dans les études qui font l'objet du chapitre IV de ce Livre, puisque c'est la situation des salariés (}ui fera l'objet essentiel du Livre deuxième; en le faisant, nou> devons nous excuser de ne pouvoir, en <|uel«pies pages, rendre claire, pour les lecteurs cpii ne l'auraient pas déjà étudiée, la théorie la plus ilélicale de l'Économie politique. _
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A. — Happel de LA TiiÉouiE DU SALAIRE. — Ll' poiiit csseiiliel, dans celte théorie, c'est que la réinuiiéralioii du travail a pour base sa productivité. La masse des ricliesscs à répartir, chaque année, entre les travailleurs et les capitalistes, est déterminée par la proiiuclivih^ totale des a;j:enls de production mis en œuvre. Les produits ohlcmis ne conslitucnt réellement des richesses nouvelles qu'après les déductions nécessaires pour amortir le capital c[ pour couvrir les riscpies courus. Sur la masse restante, il est fait une série de prélèvements, déterminés par la loi de TolTre et de la demande, pour rémunérer les talents spéciaux, compenser les inconvénients attachés à telle ou telle profession, laisser la marge de prolit nécessaire au recrutement des entrepreneurs, tenir compte des avantages particuliers résultant de l'emploi de tels ou tels agents naturels appropriés, enfin subvenir aux dépenses communes couvertes par l'impôt. Le surplus se partage entre la force de travail et le capital mis en œuvre, pour constituer le salaire pur et l'intérêt pur.
Les conditions dans lesquelles se fait le partage dépendent de la productivité relative du capital et du travail, dans les emplois limites où ils peuvent se substituer l'un à l'autre, d'après leur abondance respective et la situation de l'art industriel. C'est là une application de la règle générale d'après laquelle le prix du marché est déterminé par la valeur d'usage de la dernière parcelle d'une marchandise qui trouve preneur. Nous avons vu que la proportion de travail et de capital demandée dans chaque production, à un taux donné de salaires et d'intérêt, est la conséquence de l'étude que font les entrepreneurs des moyens de réaliser le prix de revient niininuiîti. Dès lors, pour que la Jorce de travail et le capital trouvent emploi précisément dans la proportion où ils sont offerts sur le marché, il faut que le rapport entre le taux du salaire et celui de l'intérêt soit tel que, quand les bras et les capitaux sont employés en totalité (sauf la proportion de chômages tcm|)oraires qui est la conséquence inévitable des fluctuations industrielles), toute substitution de main-d'œuvre à des machines ou de machines à de la main-d'œuvre, dans les fonctions où cette substitution serait le plus facilement réalisable, amène une hausse du prix de revient des produits. Les taux auxquels le salaire pur et l'intérêt pur, dégagés de toute rémunération accessoire, se fixent sous l'action de la concurrence, pour (jue la demande absorbe les quantités oflertes, remplissent nécessairement cette condition. Leur valeur relative dépend donc essentiellement de la quantité de travail (jui devrait être
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substituée à une certaine quantité de capital, ou inversement, pour obtenir une même production, dans les casoii la question du clioix se pose pratiquement. Or, Xd^ proportion dans laquelle le travail et le capital devraient être substitués l'un à l'autre, pour produire les mêmes résultats, est précisément ce qui caractérise leur productivité relative, dans les emplois limites répondant à un état donné de l'art industriel, de la richesse publique et de la population, et c'est cette productivité relative qui détermine leurs parts dans la production commune^
VoJJre de Jorce de travail qui doit nécessairement trouver preneur, puisqu'il faut bien que tous ceux qui ne possèdent pas de capitaux travaillent pour vivre, dépend surtout de la population. Elle dépend aussi du /lornfjre d'heures de travail qu est disposé à fournir chaque individu : de là vient ce fait, inverse de ce qui arrive pour la plupart des marchandises, que la quantité offerte n'est pas plus grande à un prix plus élevé qu'à un prix plus bas ; c'est plutôt le contraire qui a lieu. Sans doute, parmi les ouvriers aisés, qui gagnent largement leur vie, on en trouve beaucoup qui ne consentent à prolonger leur travail que s'ils reçoivent un salaire majoré pour les heures supplémentaires, de telle sorte que, pour provoquer un surcroît d offres, il faut accroître le prix, comme s'il s'agissait de marchanchises. Mais, à côté de ceux-là, il y a une population nombreuse qui gagne juste le nécessaire ; quand le salaire de l'heure de travail baisse, cette population cherche une compensation dans un travail plus prolongé, de sorte quelle offre plus de travail, quand le salaire unitaire est moindre, que quand il est plus élevé. Si donc cette partie de la population est prépondérante, l'offre totale de travail croît, lorsque la situation générale du marché tend à faire baisser les salaires. Cest là une situation très sj)éciale, qu'il importe de ne pas oublier. Elle nempéche pas, d ailleurs, (jue ré([uilibre (|ui s'établit entre l'olTre et la demande soit un équilibre stable, comme tous ceux qui subsistent, en fait, dans la vie économique. -
- La productivité qui détermine la demande dépend naturellement des conditions teclinupirs dans lesquelles on peut employer le travail et le capital, c'est-à-dire de l'état de l'art industriel et aussi des rèfjlernefds qui empêchent parfois de réaliser les meilleures conditions d'emploi connues, cntin de la tH)nne volonté des travailleurs. Mais elle dépend aussi de rfi6om/' respective du travail, du capital et des agents naturels, qui d» termine la proportion dan» hupielle ils doivent être associés,
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dans renscmble des onlicpriscs, et par suite les emplois limites dont ils doivent se contenter, emplois dont la productivité sert lie base au partage enlie les a«^ents de la production.
Les conililions dans les(|uelles la productivité du travail et le taux des salaires, (pii en résulte, se lient au mouvement de la popidation, s'aperçoivent alors aisément. Dans un pays neuf, rnccroissement rapide du nombre des travailleurs pourra amener une au«j|^mentation plus (juc proportionnelle de la producli(»n totale, et |)ar siiite des salaires, tant (pie la j)()pulation n'aura pus atteint la densité nécessaire pour permettre d'appliquer les procédés industriels les plus avantageux, la production en grand et la division du travail, sans que la nécessité d'aller cbercber une clitMitèle trop dispersée entraîne desfrais de transports excessifs. Mais, une fois (jue la population a une densité suflisante, son accroissement tend à déprimer les salaires, si les capitaux et les agents naturels disponibles ne croissent pas proportionnellement au nombre des travailleurs, et cela par trois raisons : En premier lieu, les moyens de production auxiliaires employés par cliaque ouvrier allant en diminuant, la production totale par télé diminuera nécessairement. En second lieu, le capital étant plus rare, par rapport au nombre d'ouvriers, il n'en sera fait usage que dans les emplois où il est relativement plus avantageux, où sa productivité est relativement plus grande, et le taux de linténH haussera. Enfin, l'obligation de produire dans des conditions de plus en plus difficiles, en raison du rendement décroissant d'un même efl'ort appliqué sur un territoire où les agents naturels à exploiter sont limités, accroîtra la rente prélevée par les propriétaires fonciers. Ainsi, la musse des produits à partager étant moindre, eu égard au nombre des travailleurs, et la part des capitalistes et des propriétaires étant plus forte, le salaire baissera, si les progrès de l'art industriel ne compensent pas cette tendance. Inversement, le salaire tend à hausser, lorsque l'accroissement de la population se ralentit.
Mais il peut se produire ici une de ces actions réciproques qui sont si fréquentes dans les phénomènes économiques. L'un des effets de l'accroissement des salaires est de mettre la population ouvrière à même d'élever un plus grand nombre d'enfants. Si elle consacre à cet emploi une portion notable de l'augmentation de ses ressources, le nombre des travailleurs se trouvera accru, au bout d'un certain temps, et le salaire tendra de nouveau à baisser, inversement, la misère qui serait la
conséquence d'une baisse marquée des salaires, en arrêtant la multiplication de la population, amènerait à la longue une réaction naturelle dans le sens de la hausse.
Ce sont des effets qui se produisent incontestablement, dans une certaine mesure. Mais les premiers économistes en avaient singulièrement exagéré l'importance, en croyant qu'ils réglaient seuls le mouvement de la population. De là était née la théorie du salaire nécessaire, que nous avons discutée au Livre premier du Cours (p. 35o). Cette théorie est aujourd'hui entièrement abandonnée. Nous devons cependant y revenir, car les préjugés engendrés par elle tiennent encore une grande place dans toutes les discussions relatives aux questions ouvrières.
B. — Le salaire nécessaire, les besoins et le coût des subsistances. — La théorie du salaire nécessaire était fondée sur la théorie de la population de Malthus, que nous discuterons plus loin. Elle supposait qu'aussitôt que les salaires haussent, par une cause quelconque, cette hausse a pour conséquence immédiate un accroissement proportionnel de la population ouvrière : parmi tous les emplois auxquels les hommes peuvent consacrer un surcroît de ressources et que nous avons énumérés au Livre I"' (p. 5p/|), un seul serait en usage dans les classes ouvrières, augmenter le nombre des enfants qu'elles élèvent. Cette augmentation se poursuivrait jusqu'à ce que l'offre accrue de bras eût fait retomber les salaires au niveau minimum, audessous duquel les familles ouvrières ne pourraient plus subsister. Ainsi, les progrès de la production ne pourraient avoir d'autre effet durable que d'accroître la quantité de force de travail disponible, sans jamais procurer plus de bien-être aux travailleurs. Les oscillations de la demande de main-d'ivuvre pourraient momentanément améliorer un peu leur situation ou a^^graver leur misère, à peu près comme les mouvements des marchés font osciller le cours des produits industriels autour du prix de revient, en mettant la masse des entrepreneurs lanlùl en bénéfice et tantôt en perte ; mais, au bout de peu de temps, l'augmentation de la population, effet prétendu inévitable de raugmentation de ses ressources, ou sa diminution par suite des privations, ramèneraient le salaire à la position d'étjuilibre stable, répondant au coôt de l'existence.
Ces conséquences, mises en relief |)ar Hicardo, admists par StuartMill,ont siMvi dv base aux p(>lémi(|ut»«i d'un des fondateurs du socialisme alleiiKintl, l^'crdinaiid l.issalK'. Il mcuïlrait eoni-
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mont, lie l'avtu même lic ses défenseurs, ror^^aiiisalion écon omitpie aeliielle, l)asée sur le droil de proj^riélr et la liberté des Irausaelions. maintiendrait élei riclli'ment lu masse des travailleurs dans l'état le plus voisin d»' la misère qui soit compatible avec la conservation du nombre de l)ras nécessaire à l'exploitation des richesses nalnrelles, poursuivie au seul prolit des propriétaires et des eapil.ilistes. A (pioi bon \anter les progrès tic la richesse générale, si une hi d'airain, contre laquelle la généro^sité iiirinc des riches serait aussi impuissante que les elVorls des pauvres, ne permettait pas aux travailleurs de profiler de ces progrès poui aulre chose que pour accroître le nombre des misérables ?
Les statistiques cpie nous doniu'rons i)lus loin montrent cond)i<Mi est fausse l'idée sur laquelle repose toute cette théorie, celle dune tendance constante à la multiplication de l'espèce, absorbant toutes les ressources disponibles. Les faits démentent égaleini'iit les consé(piences pessimistes qu'en liraient les premiers économistes. C'est aujourd'hui très exceptionnellement (pie l'on rencontre des populations ouvrières oii la consommation de la majorité des familles soit réduite au strict minimum physiologi(juement nécessaire à leur existence et où le nombre des cfifanls soit porté au chiffre maximum que le salaire des parents puisse entretenir; il suffit, pour s'en convaincre, de suivre le dévclo|)[)emcnt de la consommation du tabac et de l'alcool, qui ne rentrent certes pas dans l'alimentation indispensable à la conservation des classes ouvrières. S'il est exact de dire (jue les travailleurs manuels ne gagnent, en général, (pie le salaire nécessaire à leur existence, c'est parce que la notion du nécessaire présente, comme nous l'avons déjà exposé, une ^Mande élasticité. Le nécessaire, ])our chacun, c'est ce qu'il a l'habitude de consommer, en sorte ([uc les besoins augmentent avec les ressources. Telle est rinlluence de Thabitude, que beaucoup d'hommes font passer la satisfaction des besoins factices qu'ils se sont créés, dès qu'ils l'ont pu, avant celle des besoins essentiels et, par exemple, retranchent sur leur nourriture plutôt (pie de se priver de fumer. C'est ainsi que l'amélioration des salaires amène un accroissement des consommations, sans (juc Ton puisse dire (pic ceux cjui en profitent ont un véritable superflu : le nécessaire, pour eux, a augmenté, à mesure (ju'ils ont eu la possibilité de se donner un peu plus de bien-être. S'il est exact que le salaire moyen est toujours le salaire nécessaire pour la po|)ulation ouvrière, ce n'est pas,
comme le croyaient Ricardo et Lassalle, parce que le salaire se règle sur les besoins : c'est parce que les habitudes, et par suite les besoins, se règlent sur les salaires.
On en acquiert la preuve en observant les différences que les salaires présentent, dans un même pays, suivant les projessions , On ne voit pas que les ouvriers qui ont les salaires les plus élevés soient ceux qui ont le plus d'enfants ; c'est souvent le contraire qui est vrai. Mais, selon que chacun gagne plus ou moins, a plus ou moins décharges, ses habitudes comportent une existence plus ou moins confortable. La loi d'airain signifie tout simplement que, dans chaque pays et à chaque époque, le salaire moyen permet à la famille de composition moyenne de vivre dans les conditions moyennes d'existence, lesquelles constituent le nécessaire pour la population ouvrière; or, c'est là une pure tautologie.]
On répond, il est vrai, que les pays où Chomme a peu de besoins^ tels que l'Afrique ou l'Extrême-Orient, sont ceux où les salaires sont les plus bas. L'Européen gagne et consomme plus que l'Hindou ou le Chinois et. parmi les Européens, l'Anglais a, en même temps, plus de besoins et de plus gros salaires que le Napolitain. Mais la question est de savoir, entre les deux phénomè[ies coexistants, salaires très bas et besoins peu étendus, lequel est la cause de l'autre. Que, dans une certaine mesure, tous deux soient cause et effet, par l'action réciproque que nous signalions plus haut, cela n'est pas douteux ; cependant, pour savoir quel est généralement le phénomène qui précède et qui amène l'autre, il faut les observer dans les pays où des transformations économiques se produisent, où l'industrie se développe. On voit, alors, que les habitudes qui constituent les besoins se modifient, lorsque les salaires eux-mêmes ont commencé par hausser. Comme, d'ailleurs, ni l'une ni l'autre de ces modificalions ne se produit spontanément, il faut bien qu'elles aient une autre cause, et la seule cause admissible, parce qu'elle est la seule sur laquelle on puisse fonder une théorie concordant avec les faits observés, c'est la productivitéjhi travail. Cette productivité est très variable, d'un pays ou d'une époque à une autre ; (juand elle augmente d'une manière générale, dans un pays, les salaires haussent, et avec eux les besoins se multiplient
La prodnrlivitr dijjth'cnte du travail s'explique par dos causes très diverses. Elle peut tenir, d abord, à des différences dans V effort plus ou moins grand fait par les divers hommes, lequel dépend lui-même en partie de leurs aptitudes physiques cl
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morales, en partie do l'inlérct plus ou moins grand qu'ils altacluMit à obtenir de (pioi vivre confortal)l(Mncnt ; par cette dernière inllnence, la corrélation des salaires et des besoins reparaît, mais avec un caractère tout dilTérentde celui (pie lui donne la théorit* du salaire nécessaire. Si, pendant longtemps, le taux des salaires est resté deux ou trois fois plus élevé à Londres qu'à Naples, c'est ipi'il fallait au moins deux ou trois Napolitains pour faire la même besogne ([u un Anglais. Sans doute, c'est en partie |)arce cpie le Najiolitaiii a peu de besoins qu'il travaille mollement ; mais alors, ce n'est plus son salaire, c'est son effort (pu se règle sur ses besoins. Ce n'est plus une loi d'airain qui le retient dans la misère, ce sont ses goûts qui lui font préférer les douceurs de l'irulolence à la bonne nourriture laborieusement ac(piise et qui l'amèiuMità gagneur peu, en produisant ]^cu.
Dans d'autres pays, le travailleur, (pioi(pie très laborieux, gagne peu, parce que l'rldl nrrii'ré de Ctirl industriel et l absence de enpi/diLr rendent son travail peu productif. Tel est, parexemple, le cas de la Cbinc. II est vrai que les artset les capitaux des pays de vieille civilisation commencent à y être introduits. Mais cette introduction ne peut se faire que peu à peu et, tant ([u'ellc ne fournit un travail productif qu'à une minime fraction de la population, elle ne relève guère le taux du salaire, qui dépend de la situation générale du marcbé. De plus, au début, la difficulté d'installer et d'entretenir un outillage, de recruter un personnel dirigeant, dans un pays peu civilisé et parfois peu sur. entraîne des cbarges telles, que souvent les produits d'une entreprise créée dans ces conditions peuvent à peine soutenir la concurrence des produits similaires obtenus dans les régions où une industrie anci<'nne paie des salaires bien plus élevés.
Mais, quand ces diflicultés sont surmontées, quand l'introduction des arts et des capitaux, dans un pays où il existe une main-d'u'uvre abondante, sedévelopj)e assez pour offrir un travail productif à une partie notable de cette main-d'œuvre, la concurrence des entrepreneurs amène une bausse marquée des salaires. C'est le pbénomène que tous les observateurs signalent, actuellement, au .lapon et dans les Indes. A l'intérieur de l'Allemagne, on a pu constater, au début de l'essor industriel contemporain, que c'étaient les régions où les capitaux s'étaient accumulés de longue date et où les ouvriers avaient depuis longtemps des babitudes de travail intense et productif qui présentaient les plus bauls salaires, et (pie la bausse se propageait avec la ricbesse générale et l'babileté professionnelle.
De même, le Chinois qui va travailler aux Etats-Unis, le Piémontais qui vient en France faire des terrassements, ne s'y contente nullement des salairesdontilse contenterait dans son pays. Il est vrai qu'il est généralement payé sensiblement moins cher que l'ouvrier indigène^ au début ; ce n'est, en effet, qu'en acceptant un salaire moindre qu'il peut se faire embauchera la place des ouvriers du pays, et son habitude des salaires bas prolonge sans doute un peu le temps pendant lequel il accepte une rémunération sensiblement inférieure à celle que comporterait la situation du pays où il est employé. Mais l'écart diminue à mesure que l'étranger se rend compte de la possibilité de gagner davantage et qu'il se familiarise avec la langue du pays. C'est un fait constant, que la différence de salaire, en un même lieu, pour les ouvriers de races différentes, s\iUénue 1res rapidement et ne subsiste que quand une hostilité de race très marquée détourne les entrepreneurs d'embaucher certains d'entre eux, s'ils n'y trouvent pas un sérieux avantage.
Ce ne sont donc pas les besoins des ouvriers, c'est la productivité du travail, découlant de l'aptitude des travailleurs, de l'abondance des capitaux employés concurremment avec eux et de la situation de l'art industriel, qui exerce sur les salaires la principale influence. Le genre de vie et les besoins se règlent en conséquence ; mais, comme cette adaptation n'est jamais immédiate, l'habitude, qui ralentit toutes les modifications économiques, exerce son action ordinaire. Elle retarde la hausse des salaires, dans les milieux longtemps arriérés où les procédés perfectionnés de production pénètrent ; par là, elle influe notablement sur les conditions dans lesciuelles la concurrence s'exerce, au début, entre les producteurs nouveaux et les anciens. Pourtant, elle ne prévaut pas indéfiniment contre les lois naturelles et, partout où la richesse se déveloi)i)c phis vite (jue la population, la hausse des salaires en est, lot ou tard, la conséquence nécessaire.
Les socialistes eux-mêmes reconnaissent, aujounl hui. la vérité de ces affirmations, et la loi dairain n'est plus guère invoquée par eux. Pourtant, la notion fausse du salaire nécessaire se retrouve, d'une manière plus ou moins consciente, dans un certain nombre de préjugés très nuisibles au développement do la richesse générale et souvent entretenus par des inlérêls particuliers, (pie nous aurons à discut«"r dans la suite de cet ouvrage. Nous en signalerons ici deux seulement, (pie nous ne retrouverons pas roccosion d'ex.imiiu'r dans h* présent Livre.
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Le promirrileces pii'juyés, soii>(iit irivoqiu' par l'é^oïsmcdcs propriélaircs ou par l'avulili' du lise, c'est (pie le njiU des siibsista/Kcs srntU iiidijjrrrnt ù ionrricr. Si, en ellel, son salaire était ré»^!»' par ses besoins, il hausserait ou baisserait proportionnellement au prix îles objets nécessaires à la vie. Que lui importerail, alors, que les droits de douane au«j:mentassent la rente de la terre, en élevant le pii\ du blé. et (pie les imp(Us de consommation accrussent le coût de la viande ou du vin .^ Il retrouverait d'un ci^té ce qu'il perdrait de l'autre.
Malheureusement, rien n'est plus contraire aux faits (jue cette aHirmation, ainsi généralisée. Klle ne répond à la réalité que (piand les variations des prix tiennent à la variation de la valeur de la monnaie ; dans ce cas, en elTet, il n'y a pas de modiiication réelle dans la valeur respective des denrées et du travail, et la hausse ou la baisse du pouvoir d'achat de la monnaie agit parallèlement sur tous les prix. En dehors de ce cas, il est encore vrai que, (piand le coût des objets nécessaires à la vie présente un certain écart dans deux localités, assez voisines et assez semblables pour que le déplacement de l'une à l'autre soit très facile et s'effectue sans répugnance, un écart analogue se produit nécessairement dans les salaires ; s'il en était autrement, presque toute la population ouvrière se porterait bien vite vers les points où la vie serait plus facile. Mais quand le prix des subsistances dans deux pays éloignés, oii la langue et les habitudes diffèrent, présente un écart, même marqué, les travailleurs qui se résignent à rompre tous les liens de nationalité, de famille et d'amitié, dans l'espoir de trouver ailleurs une vie plus facile, sont rarement assez nombreux pour que leur départ amène d'un c(jté une hausse, de l'autre une baisse des salaires qui arrivent à compenser la dinérence du prix des subsistances. Enfin, quand la hausse des prix des objets nécessaires est générale dans le monde civilisé, les ouvriers n'ont aucun moyen d'y échapper et il faut bien qu'ils en subissent les conséquences, comme ils bénéficieraient de la baisse. On n'observe pas, en ed'et, que, quand l'aljondance ou l'insuffisance des récoltes amène des variations notables dans le prix du pain ou des denrées, les salaires offrent des variations analogues, et l'on voit, au contraire, que les périodes de cherté se Iraduisenl. pour les populations ouvrières, par des souffrances incontestables.
Cela ne veut pas dire cpie les salaires ne s'en ressentent pas, dans une certaine mesure. Si la situation économique justifie, dans leur taux, queUpi une de ces modifications qui se produi-
sent toujours assez lentement, la cherté du pain peut être une occasion d'accélérer la hausse ou de retarder la baisse. Quand un renchérissement durable se manifeste, la gène qui en résulte, pour une population habituée à mieux vivre, peut retarder quelques mariages, faire redouter les charges d'une nombreuse famille et, jusqu'au jour où de nouvelles habitudes auront été prises, elle ralentit ainsi l'essor de la population, ce qui tend à relever les salaires. Le contraire se produit, quand il y a une baisse tenant à l'abondance des objets nécessaires à la vie. Mais jamais, en pareil cas, la nouvelle situation d'équilibre ne s'établit qu'à la suite d'une modification plus ou moins profonde dans les habitudes, répondant à une diminution ou à une augmentation générale du bien-être de la population.
C'est pour cela que les économistes insistent tant sur la distinction entre le salaire nominal, payé en argent, et le salaire réel, mesuré par la quantité de choses nécessaires à la vie que l'on peut obtenir avec cet argent. Pour comparer divers salaires, à une même époque et dans un même pays, il suffit de les chiffrer en argent. Dès qu'on veut étendre la comparaison à des époques et à des pays divers, il faut chercher dans quelle mesure les différences tiennent à un écart dans le pouvoir général d'achat de la monnaie, qui importe peu aux ouvriers, et dans quelle mesure elle inlliic, au contraire, sur la situation réelle des travailleurs. Si les salaires haussent de 20 0/0, tandis que les produits achetés par les ouvriers renchérissent de 10 0/0, il est évident que le salaire réel et le bien-être des ouvriers ne se sont accrus que dans la proportion de 120 à no, soit de 9 0/0.
Rien n'est donc plus faux que de soutenir, comme on trouve parfois commode de le faire, qu'on peut sans inconvénients prendre des mesures (jui augmentent le coût des objets nécessaires aux classes ouvrières, en comptant sur le jeu naturel des lois économiques pour leur procurer une juste compensation.
En sens inverse, certains ouvriers s'imaginent (pu*, quand les habitudes de dépenses ont accru leurs besoins, le inaintieiï des salaires au niveau nécessaire pour y [xnirvoir est à peu près assuré par cela même. Les syndicats anglais attachent un intérêt capital à ne pas laisser diminuer ce ipiils appellent le slandurd ffj '(/^ <^I*'s ouvriers ; nous traduirons par nivraini' existence cette expression, qu'aucune locution consacrée ne rend parfaitement en franvais. Ils sont convaincus (|ue cv niveau d'existence «^t la princi[)ale cause <|ui détermine Ir -.dairr. Dépenser pUiliM ([u'éconumiser, écarter surtout du marché du travail luus lei
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iiusérablos habitués îi se conlontor de peu serait, suivant eux, If vrai inoytMi d'améliorer \v sort des ouvriers. Le reiichérisseinent des produits (lu'eiigeiidre nécessaireinent un mauvais rendement de la main-d'o'uvre naurait pour eux aucune importance, puiscpi'il cnlraînerail, non moins nécessairement, une hausse correspondante des salaires.
S'il en était ainsi, la loi d'airain deviendrait la loi d'or, comme l'a dit un économiste, puiscpi'elle assurerait à la population ouvrière ce sinj^nilier privilè<;e de voir ses ressources se régler autoinati(iU(>ment sur ses besoins. Malheureusement, les faits que nous venons de si«,Mialer montrent, aussi bien que le simple bon sens et (pie les théories les plus savantes sur les salaires, combien cette conception est inexacte. Les ouvriers habitués à beaucoup dépenser sont plus Apres que les autres à réclamer des aujL^mentations de salaires et acceptent plus difficilement les réductions; mais, s'ils sont maîtres de ne pas travailler moyennant un salaire (pi'ils jugent insuffisant, il ne dépend pas d'eux de trouver un patron qui les embauche à plus haut prix. Il ne dépend pas des patrons eux-mêmes de pouvoir continuer longtemps à exercer une industrie sans se ruiner, s'ils attribuent à ceux (pii y collaborent une rémunération supérieure à la valeur de la part due au concours de chacun d'eux dans la production générale de l'entreprise, telle (|u'elle résulte des conditions d'emploi fixées par l'état du marché et de l'art industriel. Quand la hausse des prix est liée à un état de prospérité générale, la hausse des salaires l'accompagne. Inversement, si les conditions générales de la vie économique amenaient un recul dans la production, il faudrait bien (juc la population ouvrière, quelles que fussent ses habitudes, en subît les conséquences sous une forme ou sous une autre. La longue période de progrès que nous venons de traverser ne doit pas nous faire oublier qu'il y a eu, dans l'histoire, des périodes de recul marqué du bien-être de 1 humanité. Il est sinirulièrement dangereux de faire croire aux ouvriers que le maintien de la situation acquise par eux, avant la guerre actuelle, dépend des besoins que l'habitude leur fait considérer comme irréductibles, et non du concours qu'ils apportent à la production des moyens de les satisfaire.
C. — Les E.MPLOIS, le chômage et la surproduction. — Une erreur théorique, non moins fertile en fâcheuses conséquences pratiipies cpie celle c[ui fait dépendre le salaire des ouvriers de leurs besoins, est celle qui consiste à considérer comme limités
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les emplois utiles du travail. Ici encore, ceux des patrons dont le principal souci est d'obtenir la protection de l'Etat contre leurs concurrents contribuent autant que les meneurs ouvriers à répandre les idées dont ils déplorent ensuite les effets. Les premiers prétendent sans cesse que les débouchés manquent, pour les produits de leurs entreprises ; les derniers déclarent que l'ouvrier qui travaille trop longtemps ou trop énergiquement, en faisant la besogne d'un autre, réduit celui-ci au chômage.La conception à laquelle répondent, au fond, les doléances des uns et des autres, c'est que la besogne à faire dans le monde serait limitée, que la menace de la surproduction pèserait sans cesse sur toute la vie économique. Il n'en est pas de plus absurde ni de plus néfaste. Nous l'avons déjà combattue au Livre premier (pages 85 et 367) ; nous devons y revenir ici, à cause de l'influence déplorable que cette idée exerce sur l'attitude des syndicats et sur la législation ouvrière.
Il n'est pas douteux que, par moments, certaines industries ou certains métiers souffrent d'un encombrement dû à ce que les entrepreneurs et les travailleurs s'y sont portés dans une proportion dépassant l'importance relative des besoins auxquels ils pourvoient, parmi les besoins humains. Cela veut dire, non que la production dépasse les besoins dans ces branches, mais seulement que les hommes ne sont pas disposés à consacrer à la satisfaction de ces besoins spéciaux des ressources suffisantes pour payera un taux rémunérateur tous les produits obtenus. Il n'en résulte nullement que, dans son ensemble, la production des produits de toute nature excède l'ensemble des besoins, et une pareille affirmation serait contredite par l'observation la phis élémentaire : il y a toujours une foule d'objets (|ui pourraient être produits en quantité plus grande, sans cesser de trouver amateur. On pourrait dire, il est vrai, (jue les désirs de ces amateurs ne constitueront des dét)ouc/iés que s'ils ont des ressources pour payer; mais l'idée (jue cette situation prcFine un caractère de généralité est contradictoire. Il ne faut pas oublier que la monnaie ne joue, dans le commerce, qu'un rôle d'intermédiaire et (jue, ce qui est vraiment offert au fond par les acheteurs, en échange de ce dont ils ont besoin, ce sont précisément les produits et les services dont ils sont eux-mêmes vendeurs, le total des ressources disponibles pour les échanges est constitué précisément par l'ensemble des marchandises offcrti^^ ; il est donc impossible de concevoir comint'ut les débouchés pourraient être inférieurs i\ la production totale.
Livre l\ i
IS
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Sans doiilc. quaiul les prix ont monté de telle sorte que la monnaie ne suffise plus pour assurer la eirculation, une baisse s'impose et n'est réalisée <pi(' par une de ces crises (jénéndes druit nous étudierons le mécanisme dans le Livre IV de notre Cours. Sans doute aussi, quand une branche de production a pris trop d'extension relativement aux autres, il s'y produit une crise spéciale, (pii ne prend lin cpi après des soufl'rances se prolon«,'eant jusqu'à ce (pic l;i production ait été suflisamment réduite ou que la consoinnuition se soit suflisamment accrue pour l'absorber à des prix rémuiu'rateurs. Mais rien ne permet d'en conclure (pi'à aucun moment le total des richesses et des services produits excède celui des besoins ou des débouchés nécessaires à leur écoulement.
De là résulte l'impossibililc de supposer qu'à aucun moment la force de travail olTerte i)uisse ne pas trouver emploi, que l'effort productif d'un ouvrier puisse en empêcher un autre de gagner sa vie. Il y a, à toute épo(iue, une foule d'industries qui pourraient étendre leur production, d'autres qui n'existent pas et qui pourraient se créer, si le taux des salaires baissait. L'effet d'une o{\rc plus grande de force de travail est de rendre possible l'extension de la production, en faisant baisser les salaires juscpi'au niveau nécessaire pour que cette extension assure l'emploi de tous les bras disponibles.
Il faut bien remarquer que ce qui mesure l'offre de force de travail, ce n'est pas le nombre seul de ces bras; c'est aussi la durée pendant laquelle chaque ouvrier est disposé à travailler et Vinlensilé qu'il pourra et voudra donner à son travail. On ne peut pas douter que l'ouvrier ([ui prolonge sa journée, celui (pii exécute en une heure le travail au(piel les autres consacreraient une heure et demie, accroît la force de travail fournie et en f;iil ainsi baisser le prix. Mais, en toute matière, il faut des circonstances bien exceptionnelles pour que la baisse de prix résultant d'une augmentation de la quantité ofl'erte soit proportionnelle à cette augmentation et que, par suite, le prix total payé n'augmente pas, (piaïul le prix unitaire diminue parce que le nombre des unités vendues s'accroît. Lorsque les ouvriers en général travaillent et produisent plus chaque jour, ils gagnent certainement un salaire nominal moindre pour un même travail, mais ils gagnent une somme plus forte par journée ou par semaine. D'autre part, la baisse des salaires amène une baisse du prix de revient et par suite une baisse du prix de vente des produit^, (pii leur permet de mieux vivre avec une même
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dépense. Leur salaire réel augmente donc plus que leur salaire nominal, et leur situation pécuniaire s'améliore à mesure qu'ils produisent plus.
Quand, au contraire, un petit nombre d'ouvriers fournissent seuls un travail exceptionnel, l'influence de leur offre sur le marché du travail est négligeable et ne fait pas baisser les salaires ; le surcroît de rémunération qu'ils touchent est donc plus élevé et, bien que le prix de revient et de vente des produits n'en soit pas afl'ecté, leur bénéfice réel est certainement plus grand que si l'augmentation de travail était générale.
Mais, ni dans un cas, ni dans l'autre, il n'en peut résulter de chômage. L'opinion contraire n'en est pas moins répandue. L'idée qu'il y a toujours de nombreux chômeurs, faute d'emploi utile pour leurs bras, est universelle dans la classe ouvrière. Karl Marx en a fait une des bases de sa doctrine, en attribuant à Carmée de réserve des sans-travail la paupérisation croissante des masses qui, selon lui, impose la lutte des classes. Il n'est pas contestable que, si cette armée de réserve existait, elle opposerait un obstacle absolu à toute hausse des salaires au-dessus de la somme strictement nécessaire pour empêcher la population ouvrière de mourir de faim. Puisque les salaires haussent, en fait, bien au delà de ce niveau, c'est donc que cette armée de réserve n'existe pas.
Gela ne veut pas dire qu'il n'y ait pas de chômage. Seulement, on englobe sous ce nom des interruptions de travail d'origines très diverses, dans les causes desquelles l'impossibilité d'utiliser les travailleurs ne figure jamais qu'à litre temporaire. Il y a d'abord des ouvriers empêchés de travailler par des maladies ou par des infirmités ; d'autres cessent volontairement de travailler, dès qu'ils ont un peu d'argent devant eux ou (lu'ils ont retrouvé un peu de crédit en payant leurs dettes ; d'autres encore, par suite de leur incapacité ou do leur indiscipline, ne sont gardés longtemps dans aucun atelier. V côté de ces chômages d'oriç^'inc personnelle, on on rencontre beaucoup (jui sont la consécpience normale du caractère saisonnier de bien des professions: dans l'agriculture, dans les industries du batiinont ou du vêlement, dans toutes celles qui sont liées au mouvement mondain de l'hiver, aux déplacements de l'été, il y a des moments où le travail se ralentit, des mortes-saisons pendant lesquelles chôme une grande partie des travailleurs cpii n'ont pas su se créer une autre occupation, alternant avec leur métier principal ; l'cU^'^vation des salaire^, pendant les saisons degraiule
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acliviU^ est li'nilleurs hi coinp(3iisalion de cef, inconvénient. Kniin, dans toutes les industries, (juand une période de dépression succède à une activité exceptionnelle des alVaires, une partie du personnel peut se trouver sans emploi, juscju'à ce (prdle se soil ilécidée à cherclier el ipi'elle ait trouvé d'autres occupalions ou (pie la prospérité soit revenue ; (juand la crise prend un certain caractère de jjénéralité, le nombre des chômeurs peut rester pendant un certain temps assez élevé.
Ce sont là des consécpiences inévitables de la mohililé des affaires, (pii n'impliipuMit nullemcnl un excédent du nombre des bras sur les besoins. Du momciil où eha(|ne ouvrier n'est pas rivé à la maison (\\i\ l'emploie, où sans cesse certaines entreprises, certaines branches d'industrie s'étendent ou se restreignent, se transforment ou se déplacent, il est inévitable qu'un certain temps s'écoule entre le moment où un travailleur quill(; un em|)loi et celui où il en retrouve un autre. Ce temps est plus ou moins long, suivant l'activité des alTaires. Même dans les moments où elle atteint son maximum, où partout le manque de bras se fait sentir, il est bien rare que le nombre des ouvriers qui chôment, les uns volontairement, les autres par leur faute, ne représente pas i ou a o/o de l'elïectif de la plupart des [)rofessions commerciales ou industrielles. Dans les périodes de marasme, la proportion monte à 8 ou lo o/o, parfois davantage. On ne saurait en dresser une statistique précise, à cause de l'impossibilité de tracer une limite entre le chômage volontaire ou quasi-volontaire et celui (jui résulte de la difficulté de trouver de l'ouvrage, entre la diminution du nombre ou de la durée des journées de travail de chaque semaine et le manque absolu d'occupation, pendaîit un certain temps, pour une partie des ouvriers. Dans la culture, par exemple, où le travail est très irrégulier, on ne constate cependant presque jamais le chômage complet, tandis que, dans certaines industries moins dépendantes des saisons, il atteint fréquemment une partie notable du personnrl. 11 ne devient vraiment un mal commun à une forte partie d«' la p(q)ulation ouvrière cju'au })oint culminant de crises l^'t'nérales, ou encore dans les régions où prévaut une industrie unifpieque des transformations économiques obligent soit à se déplacer, soit à disparaître.
Toutes ces circonstances sont absolument indépendantes de l'erfectif de la population, du nombre des travailleurs et de la durée ou de l'intensité normales de leur travail. Elles tiennent à Virréfjnlfirilé{\v la demande de force de travail el non à son insuj-
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fisancc chronique. Les manifestations des ouvriers sans travail sont aussi fréquentes en Australie, où le nombre des habitants est infime eu égard à la surface à exploiter et la journée de travail très courte, que dans les pays surpeuplés. Ce n'est ni en créant des industries nouvelles, ni en diminuant le nombre des ouviiers, la durée de la journée ou la productivité de Thcure de travail que l'on peut atténuer la gravité des chômages. C'est uniquement en régularisant la production, autant que faire se peut, et en groupant des branches d'activité qui aient le moins de chance possible de se ralentir en même temps. L'envie et la paresse sont des sentiments trop naturels à Ihomme pour qu'on puisse s'étonner de la facilité avec laquelle on séduit ouvriers et patrons en leur parlant de surproduction et de protection, en rendant responsables des difficultés dont ils souffrent trop souvent leurs concurrents plus actifs et plus laborieux. C'est pourquoi on ne saurait trop répéter que les débouchés offerts au travail et à l'industrie par les besoins humains sont illimités et que tout ce qui réduit la productioFi normale diminue le bienêtre des hommes, sans assurer sa stabilité.
S'il est faux que l'essor naturel de la population ramène sans cesse le gain de l'ouvrier au strict nécessaire, que le nombre gxcessif des travailleurs et la productivité trop grande du trak^ail engendrent le chômage, il n'en est pas moins vrai que le salaire réel, dont le montant détermine les conditions d'exisence de la grande majorité des hommes, dépend de leur nombre, de la proportion des travailleurs et de la productivité de eur travail. C'est pourquoi l'examen des faits constatés, sur ces iivers points, doit précéder toute élude des questions ouvrières,
II. — La population. — A. — Les diverses doctrines et l.\ niKORiE DE Maltiius. — Lcs idées formulées au nom de la mo- 'ale, de la polilique et de l'intérêt général de l'humanité sur la question de la population ont été fort diverses. La plupart des pandes religions ont considéré comme un devoir de niulliplicr es créatures de Dieu, en s'en remettant à la Providence du soin le leur donner les moyens de pourvoir à leur subsistance: fehovah dit an premier couple humain a croissez el multipliez- ^ous », et l'Kglise chrétienne considère les rapports sexuels îoinme n'étant autorisés qu'en vue de la procréation. Lcs écrivains préoccupés avant tout de l'intérêt de la Cité ont recomnandé tantôt les moyens d'accroître la population, {\\\\ fiiil sa orce, tantôt ceux de réduin* le nombre des bouches à nourrir :
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RoussccHi disait u II n'y a pire disette pour un Etal que celle d'Iiommes », taudis que certains terroristes voyaient dans une forte réduction de la population franvaise un des avantages de leur système de gouvernement.
La première théorie écononiicjue, ù ce sujet, a été formulée par Malliius. dans V hissai sur Ir principe tir la population qui a valu à son nom tant de réputation et tant d'allaques. brappé par la forte natalité dans les classes ouvrières de l'Angleterre, à la fin du xviii* siècle, el par la nuiltiplication rapide des colons des Etats-Unis, il admettait que la tendance naturelle delà population serait de doubler tous les 20 ans environ et de croître ainsi en progression géomélrique, si rien n'y mettait obstacle. D'un autre côté, il estimait (pie Taccroissement des subsistances, dans une suite de périodes d'égale durée, entravé par la limitation de terres cultivables, ne pouvait en aucun cas dépasser celui des termes d'une progression arithmétique. Ainsi, dans des périodes successives de 25 années, la population croîtrait comme les nombres i, 2. 4, 8, 16, 32... tandis que les vivres se développeraient suivant la proportion i , 2, 3, 4, 5, 6... Dès lors, l'insuffisance des ressources viendrait nécessairement limiter la progression normale du nombre des vivants, et la misère, qui est le moyen répressif par lequel cette insuffisance exerce son action, serait le sort nécessaire de l'immense majorité de l'espèce humaine, tant que celle-ci ne saurait pas se dominer suffisamment pour arrêter cette redoutable multiplication des bouches à nourrir. Dans l'une des deux premières éditions de son essai, en 170S ou i8o3, Malthus dépeignait cette action répressive en termes saisissants, retranchés par lui dans les éditions suivantes :
« Un homme (jui naît dans un monde déjà occupé, si saj « famille ne peut le nourrir ou si la société ne peut utiliser son « travail, n'a pas le moindre droit à réclamer une portion a quelconque de nourriture et il est réellement de trop sur la 0 terre. Au grand banquet de la nature, il n'y a pas de couvert! c mis pour lui. La nature lui commande de s'en aller et elle ne] « tarde pas à mettre elle même cet ordre à exécution. »
Combinée avec la théorie de la rente de Kicardo, cette doc-l trinc a été l'une des sources principales des idées pessimistes! qui ont longtemps prévalu chez un grand nombre d'économistes. Si. comme le disait J.-B. Say, partout où l'on produit un! pain, il naît un homme, jamais les ressources de la masse de la population ne pourront dépasser le strict nécessaire. Tout le
LA POPULATION ET LA THÉORIE DE MALTHUS
progrès économique n'aura d'autre ciï'et que de multiplier celle masse misérable et d'enricliir les propriétaires du sol, puisciue la rente des terres anciennement exploitées croîtra, à mesure que le besoin obligera à produire des subsistances nouvelles, dans des conditions de plus en plus difficiles.
Pour écarter ces maux, Malthus ne voyait qu'un remède, la coîUrainte morale, limitant le nombre des naissances par l'austérité des mœurs. Certains écrivains, dans les pays où les préoccupations causées par la progression rapide de la population avaient propagé ses doctrines, IWllcmagnc et rAngleterrc, ont pourtant recommandé des pratiques que l'auteur du principe de la population réprouvait aussi sévèrement que personne. Cette propagande, reprise par certains groupes socialistes, s'est répandue récemment en France.
La doctrine de Maltlius est un des exemples les plus frappants des erreurs auxquelles peut conduire la généralisation hâtive d'observations exactes. A Tépoque où il vivait, en Angleterre, sous l'influence des gains réalisés par le travail des très jeunes enfants dans l'industrie, d'une part, des lois qui mettaient à la charge des paroisses l'entretien des familles pauvres dans les campagnes, d'autre part, la natalité atteignait des chilTres très élevés. Il en a conclu qu'il y avait là une loi générale, comme si ces facilités immédiates pour élever les enfants et Tinsouciance des parents au sujet de leur avenir constituaient des conditions nécessaires de la vie sociale.
Que, physiologicpiement, l'espèce humaine puisse, en 2') ans, doubler ou même augmenter davantage, cela n'est pas douteux ; la fécondité d'un couple humain uni de bonne heure dépasse largement le chillre d'enfants nécessaire pour cela. Mais l'idée que la misère seule empêche les hommes, en fait, de pulluler | avec cette rapidité n'est nuIlcMnent conforme à la léalité. Même \ dans les pays neufs, où la mise en valeur des terres incultes leur olTie des ressources indélinics et ou rien ne vient entraver la tendance à la multiplication, il faiil au moins deux fois plus de temps pour (juc^ la population double |)ar l'eflel de la natalité seule ; il laul bien plus de lein[)s encore, dans les pays de vieille civilisation. I/accroiSvSement de la population varie prodigieusement, d'une é|)0(pie ou d'un pays à un autre, suivant les habitudes, les nniMirs, Télat sanitaire. Le développement des naissances juscpi'à l'extrême limite du nombre des enfants (jue chaque famille peut élever est un cas exceptionnel, qui ne pré-
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sente une corlaino frt'quciicc que ilans (|uclqiios milieux où riiabihide de la mist^re a cnraciin'- riinprévoyaiice. En même temps, la inorl (hV'ime les populations, notamment les enfants en l)as-Ap\ par hien des raisons indépendantes de la misère. Enlin, les liahitanls tiop nomhrenx dans certains pays peuvent se d('pl KIT l't îdltT rli. r.li( r aillnirs des territoires moins enroml)rés
h lin autre coté, la diflienlli' d'accroître les subsistances, qui hantait les économistes an^dais du début du siècle, s'est bien atténuée depuis (pie la facilité des transports a permis d'ali- U menter les pays très |)euplésavec les produits des régions jadis incultes. Les progrès de la culture, (pii augmentent le rendement des terres, l'abaissement du loyer des capitaux, qui permet l'application économirpie des méthodes les plus parfaites, ont à certains moments renversé la situation. La progression arithméti(pie cpii donnait à l'exposé de Mallhus une apparence de rigueur mathématique n'a jamais été justifiée par lui, n'a jamais reposé sur aucun raisonnement ni aucune observation. En fait, l'augmentation des subsistances peut être beaucoup plus lente ou beauconj) pins rapide. La crise agricole, qui a sévi dans toute l'Europe occidentale pendant le dernier quart du xix® siècle, avait pour cause ce fait (jue l'abondance des denrées alimentaires croissait plus vite que la population.
Cette abondance des denrées n'a d'ailleurs nullement eu l'effet qu'en eussent attendu les disciples de Mallhus, et n'a pas amené un essor nouveau de la population. Au contraire, l'accroissement du bien être et les progrès de la civilisation ont été la cause dune diminution de la natalité qui, en France particulièrement, est un sujet de légitimes préoccupations, et que nous chiffrerons plus loin. Ce fait donne le démenti le plus formel à l'idée que les penchants naturels des hommes doivent les amener à se multiplier précisément dans la mesure où les moyens d'existence le leur permettent.
Cela ne veut pas dire qu'il y ait là une situation définitivement acquise. Puis(pie la marche des phénomènes, à cet égard, s'est modiliée dans le passé, elle peut se modifier dans l'avenir. L'histoire nous montre que raccroissementde la population n'a nullement eu pour limite unique et universelle la quantité des subsistances disponibles. Comme tous les phénomènes économirpies liés à la libre activité humaine, la tendance à l'accroissement de la population dépend des idées, des mœurs, des goûts, (pii varient suivant les lieux et les époques, bien plus que des
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aptitudes physiologiques, qui partout permettraient à l'humanité de se multiplier beaucoup plus rapidement qu'elle ne le fait. C'est cette faculté qui explique la prompte reconstitution des populations décimées par les guerres, si souvent constatée dès qu'une période de paix a permis à une grande partie des familles de combler leurs pertes ; mais ce mouvement, résultant d'une situation anormale, ne tarde pas à s'arrêter, bien avant d'avoir atteint la limite qui résulterait de l'impossibilité de nourrir plus d'habitants. S'il y a eu des époques où la misère et la famine faisaient périr une partie de la population, il y en a eu beaucoup d'autres oiî le développement du bien-être général a manifesté avec évidence que la production des choses nécessaires à la vie augmentait plus vite que le nombre des consommateurs. Sans doute, les périodes où la richesse a augmenté ont généralement été aussi cellesoù la population s'est multipliée : mais il semble bien que les cas où cette multiplication a atteint le maximum réalisable ont été très exceptionnels. Le nombre des habitants de chaque pays est resté généralement très inférieur à ren'cclif de ceux que la terre aurait pu nourrir.
L'imperfection des anciens dénombrements ne permet de tirer des exemples probants de riiistoire des périodes éloignées qu'en entrant dans des discussions de détail que nous no pouvons aborder. Même de nos jours, dans les études portant sur des peuples encore peu civilisés, bien des phénomènes d'accroissement, en apparence surprenants, s'expliquent aisément par cette simple circonstance que, d'un dénombrement au suivant, l'adoption de procédés plus précis a permis de comprendre dans la statistique une partie de la population qui avait échappé aux comptages antérieurs. Seuls, les dénombrements périodiques auxquels il est procédé depuis un siècle, dans les pays civilisés, présentent une exactitude assez rigoureuse. Ils suffisent largement pour établir qu'aucune loi naturelle ne pousse l'humanité à une multi[)lication trop rapide et (jue, bien loin de conduire à un pullulement excessif, raecroissemeiit de la richesse générale amène un ralentissement parfois excessif de la natalité.
11 faut remar(|uer (pie cette diminution ne paraît pas résulter d'une réduction du nombre des mariages. Vax France, par exemple, ce nombre oscille depuis un siècle entre 7.5 et 8 pour i.ooo habitants et |)aran, sensiblement égal à celui ch^ la plupart des autres pays d'Kurope. Il s'accroît un peu dans les années où la prospérité des affaires permet de hàliM les unions projetées.
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il dimimu' nu pou dans 1rs ainiérs de crise, sans que le chilïre moyen. p<.m une période ui. \n^n longue, varie sensiblement. l/ûge moyen du mariage en l rance, 29 ans 1/2 à 3o ans pour les hommes, 30 ans à -^5 ans 1/2 pour les femmes, varie également peu : en ce rpii concerne les hommes, il est très légèrement supérieur à la mo\enne des autres pays ; pour les femmes, il est compris, comme cela est naturel, entre celui des pays plus septentrionaux et celui des pays du Midi.
I.e nomhredes (tivorcrs, (jui doit venir en déduction de celui des mariages, croît, il t-t vrai, avec une rapidité inquiétante. Il s'est élevé, en 191:), à o, 38 pour i.ooo habitants (i), tandis qu'il atlrignaità peine la moitié de cette proportion i5 ans auparavant. L'augmentation est un phénomène général, mais la proportion des divorces varie beaucoup d'un pays à l'autre, comme le montre le tableau suivant.
.\()mhrc tnoyrn dr dlmrcrs par iiiiUiun d'fiab Hauts cl par an.
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Il faut dire ([ue :jo 0/0 des divorces portent sur des mariages >ans enfants et moitié sur des mariages ayant plus de 12 ans de durée, dont la fécondité ultérieure eut été très faible. Si l'on tient compte, d'autre part, de l'extension que prend, parmi les ouvriers ties villes, l'union libre présentant une grande stabilité el constitiiant de véritables ménages, on peut dire que la diminution de la natalité tient, non à une diminution du nombre des mariages, mais à leur moindre fécondité.
La natalité n est d'ailleurs qu'un des éléments du mouvement de la popidation dans un pays. L'augmentation ou la diminution du rmmbre total des habitants résulte de quatre causes distinctes : la natalité, la mortalité, l'émigration des indigènes, l'immigration des étrangers. La tenue régulière des registres de l'état civil a permis d'avoir des statisticjues très complètes sur la marche des deux premières de ces causes, dans les pays civi-
(i) D'aprrs Trial civil. I,a stali.sticiuo judiciaire donne un chiffre supérieur de près dr lo o/o. l'écart résullanl de ce quuii certain nombre de divorces prononcés par les tribunaux ne sont pas Iranscrils.
(a) Période igoi-igoS ; il n'a pas paru de statistique plus récente.
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lises ; sur les deux autres, les renseignements de fait sont loin d'avoir la même précision, mais il en existe cependant d'assez instructifs. Nous allons d'abord donner quelques indications sur chacune d'entre elles ; nous verrons ensuite quelles sont les variations qui en résultent pour le chilTre total delà population et enfin quelles conséquences on peut tirer de ces faits.
B. — La natalité. — La diminution de la natalité, en France, est un des phénomènes qui, depuis quelques années, ont le plus éveillé l'attention publique et préoccupé les hommes soucieux de l'avenir de la patrie ; nous devons donc en étudier avec soin les causes et les conséquences.
Nous devons remarquer, tout d'abord, que la proportion des naissances illégitimes, par rapport au total des naissances, est restée longtemps à peu près constante en France et voisine de 7 0,0 ; depuis 1880, leur diminution, bien que sensible, ne s'est pas accentuée autant que celle des naissances légitimes, de sorte quelles représentent aujourd'hui 9 00 du total. Cette proportion, sensiblement inférieure à celle de l'Autriche, est très légèrement supérieure à celle de l'Allemagne et double de celle de l'Angleterre.
D'autre part, aucun procédé ne permet de se rendre un compte exact de la mesure dans laquelle le nombre des enfants par ménage légitime diminue : si on fait le relevé des enfants des couples unis depuis longtemps, ce sont de faits anciens que donne la statistique des familles : quant à la situation des ménages jeunes encore, elle n'apprend rien à cet égard, puisque beaucoup d'entre eux auront d'autres enfants. On peut cependant essayer de se faire une idée du sens et de Tordre de grandeur des variations. En rapprochant le nombre des naissances légitimes enregistrées chatjue année de celui des mariages contractés dans les années précédentes, MM. Levasseur et Leroy- Bcaulieu arrivent à estimer que le nombre moyen de naissances par mariage, voisin de ^ au ilébul de la Uestauration. après avoir décru rapidement de 1S20 à iSjj, est re<lé légèrement supérieur à 3 de iSôG à i885, puis a diminué de nouveau Jusqu'à tombera 1 1/3 de 1901 à 1900 et enlin entre a i/3 et a i'^ |îour les dernières années qui ont précédé la guerre.
Le tableau ci-après permet d'apprécier dans quelle mesure la décroissance de la natalité française sesl accentuée et coiisliluc un phénomène spécial à notre pays.
Nombre d'enfants nés vivants chaque année par mille habitants,
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On peut dire que la diminution de la natalité est constante en France depuis un siècle, sauf une légère reprise de iSôG à 1867 '■> ""^ chute particulièrement brusque s'est manifestée en 1911. Le même mouvement se produit aujourd'hui, on peut le dire, dans toutes les nations civilisées; mais il n a commencé à se faire sentir que depuis 1880 en Belgique, en Angleterre et en Suède ; depuis 1890, en Italie et en Espagne ; depuis 1900. en Allemagne, en Autriche, en Hongrie et en Russie. La natalité de ces pays divers, partie de cliinVes sensiblement plus élevés qu'en France d'après les statistiques les plus anciennes, est aujourd'hui supérieure à la nôtre d'un quart eri Angleterre et en Belgique, de près de moitié en Allemagne, de plus de moitié en Autriche, en Italie ou en Espagne, double dans l'Europe orientale. L'Irlande, qui seule avait une natalité inférieure à la nôtre il y a trente ans, quand une émigration démesurée lui avait enlevé la moitié de sa population adulte, est restée depuis lors stationnaire à ce point de vue, en sorte qu'elle nous est très supérieure aujourd'hui.
Il est difficile d'établir des comparaisons utiles avec les nouvelles sociétés américaines, dans lesquelles l'afflux des immigrants rend la proportion des âges et des sexes tout autre (jucn Europe. La natalité semble plus forte que dans l'ancien monde chez les premières générations transplantées ; mais, aux Etats- Unis, elle a également beaucoup diminué dans les régions arrivées à une situation relativement stable, et elle y devient très faible.
Ce phénomène ne paraît pas propre à notre civilisation. Les historiens constatent que la diminution du nombre des citoyens a été une des causes de l'alVaiblissement des villes grecques parvenues à leur apogée. La même plaie a largement contribué à la ruine de l'Empire romain et ses lois nous montrent les vains elTorls faits pour y relever la natalité.
La proportion des naissances varie d'ailleurs l)oaucoup suivant les régions, dans un même pays : pour l'ensemble des îuinées 191 2 et 191^, en France, elle tombe au-dessous de i/| pour i.ooo habitants dans le Gers, le Lot-et-Garonne et l'Yonne, tandis qu'elle dépasse encore 25 pour 1.000 dans le Finistère, le Nord et le Pas-de-Calais.
Tant (pi»' la diminution de la fécondité est apparue comme un fait particulier à la l'rance, dans tes temps modernes. oi\ s'est clTorcr de l'explitpier [)ar des raisons spéciales, dont l'ina-
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nilé est tarilc à dcinontrer. (am tains écrivains ont voulu y voir une (jnrslion ilo race : la multiplication (.•xceplionnellenicnt rapide des Canadiens franvais luonlre bien (pie le même sang, dans d autres conditions sociales, donne des résultats tout différents ; il'ailleurs, une natalité très supérieure à la nôtre se rencontre aussi hleii cliiz les jijermaiiis du Nord que chez les latins du Sud. Des protestants dmI invocpié le célibat imposé aux prêtres et aux religieuses par le cdl/iolicismr : notre tableau montre cpio rilalie, la Helgi(pie, l' Vuliicbe-llongrie, pays catholiques, sont aussi prolilicpics (\\\c V Vnglelerre [)roleslante ou que TAllemagne, cpii l'est pour plus ilc moitié ; la statistique prouve même (pie les déparlements les plus religieux sont ceux où la natalité reste la plus forte, les règles rappelées aux époux par ri]glise accroissant le nombre des enfants bien plus que ne le réduisent les vocations religieuses, toujours exceptionnelles. Knlin. on a voulu voir une cause de diminution de notre natalité dans lénormité des charges fiscales et niilUaircs ; mais nulle part on n a |)n constater un parallélisme entre l'augmentation de ces charges, dans les moments où elle devançait la progression de la richesse publitpic, et la diminution de la natalité.
L'Ecole de Le Play a consacré de nombreux ouvrages à exposer que notre Code civil exerçait une intluence néfaste, en poussant les pères de famille à restreindre leur postérité, pour ne pas voir morceler un domaine (jue la loi ne leur permet pas d'attribuer tout entier à l'un de leurs fils. Cette idée peut être juste pour queUjues grandes familles ou pour quelques individus attachés à leurs biens plus qu'à leurs enfants; mais ce sont là des cas exceptionnels. 1/immense majorité des pères qui craignent de morceler l'héritage de leurs aînés craindraient plus encore de laisser des cadets absolument sans fortune. La preuve que rinsuffisance de la (|uolilé disponible n'influe pas sensiblement sur la réduction de la natalité, c'est que, dans presque toute la France, il est très rare que les pères usent entièrement de la liberté (pic leur laisse le Code, si restreinte qu'elle soit. D'ailleurs, la Helgi(jue et la i^russe rhénane ont conservé pendant un sii'cle, sous l'empire dv la mrFne législation, une natalité bien plus forte (jue la nôtre. L Vngleterre, le seul pays de l'Europe occidentale où la liberté de tester soit entière, n'a pas une natalité plus forte (jue la Prusse, 1' \utriche, les Pays-Bas, où la loi oblige à partager également entre les enfants une grande partie de la fortune paternelle.
Ainsi. dan<^ un même pays, sous un même climat, avec une
même religion et une même législation, la même race donne des difl'érences énormes de natalité, d'une époque à une autre, aussi bien que d'une province ou d'un département à un autre. Aucune des causes si souvent invoquées n'explique ni ces écarts, ni ceux qu'on trouve entre les pays différents. Quelle peut donc en être l'explication? M. Paul Leroy-I3eaulieu a montré, par un ensemble d'exemples très frappants, que la seule tliéorie qui réponde aux faits est celle qui leur donne pour origine précisément la (UJJusioii du bim-èlre et de la civilisation.
Ce n'est point là un phénomène nouveau. C'est un fait bien connu, dans tous les temps et dans tous les pays, que les aristocraties et les classes privilégiées ou simplement douées d'une large aisance tendraient à s'éteindre, si elles n'étaient constamment recrutées par le mouvement ascensionnel des couches inférieures de la population. Qu'il s'agisse des patriciens de l'ancienne Rome, des seigneurs féodaux ou même des illustrations modernes, la prompte disparition de la majorité des familles qui ont occupé une grande place dans l'histoire est un fait universel. Partout où il a été tenu des répertoires de la situation d'un certain nombre de familles ayant une situation assise, ce fait peut se prouver par des chiffres ; il se produit aussi bien dans les milieux où l'audace et l'esprit d'entreprise sont le plus développés que dans les plus stagnants. Le livre d'or de la noblesse vénitienne ou les registres de la bourgeoisie de Berne en sont des exemples typiques. Quand on feuillette \c pcfnKjr anglais, on est étonné du petit nombre de familles qui subsistent, parmi celles qui ont reçu des titres de noblesse, même depuis que l'aristocratie anglaise a cessé d'être décimée par les guerres civiles ; or, il est probablement sans exemple (lu'un descendant maie du premier titulaire d'une pairie ait existé, au moment où la branche aînée s'éteignait, et cpi'il n'ait pas revendiqué le privilège d'une origine dont on tire vanité à un si haut point. I.e nombre infime des rejetons des familles de million naires américains est un fait qui frappe tous les voyageurs. Partout, les familles riches ou puissantes n'ont pas pu ou n'ont pas voulu multiplier largement le nombre de leurs descendants, de sorte que, le jour où quehpies malheurs prématurés les onl frappées, elles ont disparu.
On a parfois voulu voir dans ce fait constant une man|u<* «le t' r pu isrmrnt dcf^ races parvenues d(*|)nis trop longtemps à un certain degré de cullurr et de richesse. La (piestion de savoir si. toutes compensations faites, unr vie plus conf(»rtable vu même
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temps qiir plus agiloc actroîl ou diminue l'aptiUidc à la procivalioii II ;i jamais été résolue. Mais c'est une vérité dont ne doute aueun observateur «pie, si aujourd'hui comme de tout temps, il N a des ména^'cs stériles ou n'ayant qu'un enfant qui déplorent cette situation, ceux (pii pourraient avoir beaucoup plus d'enfants qu'ils n'en ont sont inliniment plus nombreux. Si les classes et les nations les plus prospères sont celles qui ont le moins d'enfants, c'est que le développement de l'aisance et des lumières les pousse à lu restriction volontaire de la natalité, à la fois par ses mauvais et par ses bons eflets. A mesure que l'habitude et le poût du bien-être et de la réllexion pénètrent dans une population, d'un coté réf^oïsme pousse les hommes à éviter les Chartres d'une nombreuse famille et les femmes à redouter les fatigues et les soucis de la maternité, de l'autre chaque ménage se préoccupe davantage du sort futur de ses enfants, tient à assurer à chacun d'eux une éducation plus complète, une situation meilleure, un patrimoine plus important et, pour y arriver, n'en veut avoir qu'un nombre limité.
Il semble bien que, jusqu'à nos jours, la conception de l'existence qui amène cette restriction de la natalité était restée exceptionnelle. La grande masse de la population était constituée par les prolétaires, vivant au jour le jour du travail de leurs bras et ne craignant pas de mettre au monde de nombreux enfants, dont chacun aurait les mêmes ressources. Si la France est le premier grand pays où la natalité ait autant diminué, c'est qu'elle est aussi le premier où la grande division delà propriété et les progrès des idées démocraticpies aient réi)andu dans la masse de la population les goûts et les préoccupations propres jusque-là à certaines classes. Nous ne prétendons nullement dire, par là, qu'elle soit plus riche que l'Angleterre ou plus instruite que l'Allemagne. Nous constatons simplement qu'elle a été la première des grandes nations civilisées où les barrières entre les classes aient complètement disparu, où tous les emplois soient devenus accessibles à tous les citoyens, où la disparition des pouvoirs locaux ait développé les grandes administrations, où la propriété territoriale ait passé en majeure partie aux mains des paysans, tandis que le peu de richesse du sol en houille dirigeait l'activité industrielle moins vers les grosses productions, nécessairement concentrées, que vers celles de luxe, comportant un grand nombre de petites entreprises. Dans ces conditions, la possibilité de s'élever dans l'échelle sociale en a répandu le désir. M. Arsène Dumont a bien mis en relief
e rôle, dans la question de la population, de ce qu'il a appelé la laplliarilé sociale, de la tendance à s'élever, de la crainte de iéchoir. Le goût de l'épargne nécessaire pour arrondir sa terre, 30ur s'établir dans le petit commerce, \un\v donnera ses enfants ine éducation leur ouvrant l'accès des fonctions publiques est ievenu une passion, dont la satisfaction n'est guère compatible avec une nombreuse famille.
Ces considérations sont confirmées par le dépouillement des bulletins de famille des derniers recensements. Si Ton prend, dans celui de iqoG, le groupe des mariages ayant de i5 à 24 ans de durée, on constate que le nombre moyen des enfants nés vivants était de 3,34 pour l'ensemble des familles ayant fourni des renseignements sur ce point (i). Il montait à 3,62 chez les ouvriers, descendait à 3,27 chez les patrons et à 2,.')6 seulement chez les employés. On voit combien l'écart est grand entre les employés, qui ont le désir d'améliorer la situation de leur famille et n'y peuvent réussir que par l'épargne, les patrons, qui ont plus de chances de fortune, et les ouvriers, dont très peu songent à pousser leurs enfants vers une position supérieure. Il ne faut pas oublier que, parmi les patrons, figurent tous les petits propriétaires ruraux qui, comme les employés, n'ont la possibilité de s'enrichir que par une épargne acharnée. Le développement de la petite propriété et de la petite industrie, le goût général pour les fonctions publiques, en h'rance, expliquent que la baisse de la natalité s'y soit manifestée plus tôt qu'ailleurs. Dans les campagnes, une nombreuse famille rst une source d'aisance, parle nombre de bras qu'elle fournil, chez le fermier ou le métayer sans ambition pour ses enfants; chez celui qui veut envoyer ses fils au collège, ses filles iiaii> une pension, elle est une lourde charge. Quant an petit propriétaire, s'il a de nombreux enfants, il n a aucun espoir île laisser à chacun d\;u\ uu bien aussi grand que celui (ju il a reçu de ses parents.
Si la baisse de la natalité, sensible di'|)uis longtemps, s'accentue rapidement depuis (pichpies années, c'est (jue les mêmes iulluences commencent à se faire sentir parmi les ouvriers de l iuiluslric, (jui n étaient longtemj)s restés étrangers. Plus la
(1) Il s'a^'il (1(« int'najfrs dont un p«'lil nombro ^nns doute ont ou « • (les cnfanls |)(>st«'ri«Mn«Mn<Mil à la «lalr du 1 ' ■ '
n'a rlc dissous priMu.durcuuMil l'I doul i ; idK» i88i cl H)()5, c'csl-ù-dirc îi uiio époque où la nalalitipays dr[)assail de '\i\ o o au début «M df i<' "'<» •"« la Un celle do i(Hi-i'.|i '.
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réflexion se ilcvelopiïc parnn eux, plus le souci de leur propre bicii-clio. rliczles un», celui de leur responsabilité envers leurs enfants, chez les autres, les eni|>èclienl d'en avoir beaucoup. D'autre part, les mœurs et Us lois, en retardant considérablement làge où les enfants conHUoncentà travailler, prolon^j^ent les charf^^'s qu'ils imposent à leurs parents et relardent l'époque où. dans une famille nond)reu?e, les aînés eontribuent à rouvrir les frais causés par les plus jeunes.
Lnlin. depuis quelques années, des groupes socialistes ou syndicalistes ont organisé une propagande néo-malthusienne active, en se fondant sm la baisse (ju'une oHVe de bras croissante anu''ne dans les salaires. Us répandent la connaissance des prati(jues propres à prévenir la conception et ils en présentent l'usage comme conforme, à la fois, aux intérêts de chaque ménage et à son devoir de solidarité envers la classe à laquelle il appartient. La diminution brusciuedu nombre des naissances, dans des centres où cette propagande s était montrée particulièrement active, en manifesie l'eflicacité : à Houbaix et Tourcoing réunis, la natalité est tombée de 29,7 pour 1000 habitants en 1S96, à 25,7 en Kjoi. à 19,9 en 190G et à 17,6 en 191 1 ; à Monceau-les-Mines, une campagne active, entreprise après les grèves de 1S99 et 1901, a fait tomber le nombre moyen des naissances, qui était auparavant de 33 à 3'i p. 1000, à 23, 'i de 1901 à 190.5, à 17 de 190G à 1910, enfin ài4,Geni9ii-i9i2.
La justesse de ces considérations paraît établie déjà par les slalisli(|ues générales que nous avons fournies ; elle l'est plus encore, (juanil on examine en détail le mouvement de la population dans les diverses parties d'un même pays. On constate que ce sont les régions arriérées et peu riches, celles où les idées et les habitudes ne se sont pas encore modifiées sous l'action du progrès économi(|ue, où subsistent les croyances chrétiennes, très favorables aux nombreuses familles, qui soutiennent la natalité : la Bretagne et le Nord en France, les provinces flamandes en Belgique, les cantons primitifs en Suisse. Lorsque le développement de la richesse commence à amener quelque bien-être dans ces régions, son premier efl'et est même d'augmenter l'essor (h* la population, en donnant aux familles les moyens d'élever plus d'enfants, avarjt de leur en avoir oté le désir ; ainsi apparaît une période où les faits semblent bien confirmer les théories (1. Malthus. Mais cette période n'est pas de longue durée : dès que les idées et les habitudes ont eu le temps de se modifier, 80US rmlluence du progrès, la natalité se restreint et, non seu-
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lement on cesse d'avoir à redouter l'essor excessif de la population, mais même le nombre des naissances ne tarde pas à diminuer, d'abord par rapport à la population, puis en grandeur absolue (i).
Beaucoup d'auteurs présentent cette diminution comme une marque certaine d'égoïsme et de corruption. Bien que nous n'ayons à traiter ici la (juestion qu'au point de vue économique, nous ne nous croyons pas en droit d'en ignorer le côté moral. Si convaincu que nous soyons des dangers que l'afTaiblissement de la natalité présente pour la France et sur lesquels nous insisterons plus loin, nous croirions trahir la vérité en le présentant, partout et toujours, comme la marque d une diminution de la moralité, quand le contraire est aussi souvent exact. Si on ne se place pas exclusivement au point de vue religieux, on ne voit aucune raison pour contester qu'en cette matière, comme en toute autre, l'homme progresse moralement quand il substitue la direction de sa vie fondée sur le raisonnement et les vues d'avenir, surtout pour ses enfants, à l'abandon pur et simple aux tendances physiologifiues. Certes, c'est souvent par égoïsme que l'on fuit le mariage et, dans le mariage, la paternité. Mais c'est une autre forme d'égoïsme d'ap- 1 peler à la vie des enfants qu'on ne pourra pas nourrir ou même > A-^l/A simplement qu'on ne pourra pas mettre en état de vivre dans . des conditions répondant au milieu dans lequel on les aura élevés. En France, de nos jours, si la natalité diminue, c'est l quelquefois par suite de la disparition du senlimmt de la Jamille ; c'est beaucoup plus souvent par l'efl'et de son exagération, de l'impossibilité d'étendre à de nombreux iMifaiils la sollicitude et les soins dont on entoure les premiers, de leur donner une instruction ;iussi complète et aussi prolongée, de leur laisser un héritage aussi important. (Vesl une idée universelle, chez nous, qu'un père inancpierail à un devoir absolu, s'il s'exposait à ne pouvoir éviter, dans une famille trop nombreuse, un recul au point de vue de la cuihnr inlcllectueil'' •'
(i) On a signalé, coinino une cause <lo baisse do la natalitr. lo inoiiv*^ ment féiiiiiiisttMiui, on oinranl |^lll>^ d»' carriôrcs aux fcinines, rond lo in.iriajï»' moins n«'(Ossair<' pour elles rt on rol.udo Ti-poquo ; or, o'osi un fait oorlaiii mio la roroiiditi- dooroll très vite rho/. los frniiuos. quanti i'.ïjjo croîl. Mai.s ces considôralit)iis, oxacle» on ce qui concerne la Iwurjfotjl.nlc, no s',ippli(|tionl pas à la niasse du peuple. V.w loul »as. elles ne |MMi\«*nl pas encore oxorror une innuonee notable sur la natalité, puisijne \.\ >l ili;»licpio ne révèle aucune uitMliflcation jHMisIblo dans le nombre de^ nian«irw et dans l'A^c moyen des nouvelles mariées
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du luilicu social. Sans doute. la crainte excessive des risques de ravenir, |)(>ur soi et pom les siens, est une lâcheté ; une certaine prévoyance n en est pas moins une vertu et, dans les rapports conjunraux comme dans tous antres, «,n)uverner ses instincts est loin d'être une décliéanei'. Le célihal lui-même n'a pas pour uni(|Ui's causes lé^oïsme et les mauvaises mœurs: cpiedefois il résulte d'un dévouement excessif à des parents il^^és ou de l'impossibilité de n'aliseï un idéal haut i)lac6 !
An point lie vue (^conomitjiK , comme au point de vue moral, la vérité n'est pas dans des rè«,des absolues et praticpiement inapplicables. Il n'est pas douteux cpie, si toutes les familles atteignaient l'elVeetif réalisable physiologi(iuenuMit, il en résulterait une misère universelle. Mais, d'autre part, la restriction exagérée de la natalité engendre une habitude de compter sur les situations aetpiises et de ne chercher à les améliorer (pie par l'épargne, (pii conduit aisément à la paresse et à Tengourdissement ; la prudence excessive dont elle est l'indice amène la diminution de l'esprit d'entreprise. La situation la plus favorable est celle d'une race élevant assez d'enfants pour que chacun d'eux soit obligé de com|)l< i sur hii-méme et de se créer par son travail des ressources en rappoil avec ses besoins et ses habitudes, |)our(pienul ne puisse conserver une situation analogue à celle de ses parents sans faire des efforts qui, en cas de succès, le conduiront à une prospérité plus grande, — mais n'en appelant pas à la vie plus qu'elle ne peut en nourrir et en armer des moyens de pourvoir à leurs propres besoins et de collaborer utilement à l'cruvre sorial(\
La natalité est un des nombreux éléments de la vie économi(pie (pii dépendent exclusivement de la volonté des individus. Mais IKtat exerce sur cette volontr une in /lue ne e qui grandit, à mesure (jue ses attributions se développent elles-mêmes. La puissance publi(|ue impose aux citoyens des charges sans cesse croissantes dont la répartition, nous l'avons exposé dans le Livre l'^^fj). lo'i), ne repose pas sur des principes de droit applicables avec une rigueur mathématique, nuiis résulte de considérations d'é(piilé laissant une grande place à l'appréciation. Elle leur attribue, sous forme d'assistance ou de concours à des assurances ayant en grande partie aussi le caractère d'assistance, des sommes croissant bien plus rapidement encore et ne répondant à aucune dette positive (Livre l'', \). /j;")), aux(pielles s'ajoutent des services gratuits, comme l'enseignement primaire. Dans
la dislribulion de ces dons, comme dans In répartition des charges publiques, le compte plus ou moins large qu'il tient du nombre des enfants peut aggraver ou atténuer, dans une mesure très appréciable, les difficultés qui font craindre à beaucoup de travailleurs d'avoir une nombreuse famille, bailleurs, plus cette considération entre en jeu, plus la justice est satisfaite, comme il est facile de s'en rendre compte.
Tout le monde est d'accord pour dire que cbaque citoyen doit contribuer aux dépenses publiques en proportion de ses facultés. Or, il n'est pas douteux que la faculté de payer décroît rapidement, à mesure que les cliarges de famille augmentent. Dans la plupart des pays, les lois fiscales ne font état de cet élément que dans une très faible mesure, et seulement pour certaines exemptions accordées aux indigents. En tenant un large compte du nombre d'enfants dans le calcul du revenu imposable de chaque individu, que ce revenu soit taxé directement ou que l'impôt porte sur les signes de la richesse, on appliquerait d'une manière plus juste, en même temps que plus favorable au développement de la natalité, les principes essentiels du droit fiscal. De même, dans la répartition des charges militaires, en temps de paix comme en temps de guerre, il serait juste de libéier chaque homme d'autant plus tôt qu'il a plus d'enfants à élever et qu il prépare ainsi un plus grand nnmhn» de défenseurs à la patrie.
De même encore, les secours prélevés sur les res.sources des contribuables, les allocations s'ajoutant au produit des versements effectués pour les assurances et les retraites, la gratuité de l'enseignement primaire devraient être réservés aux familles nombreuses, car, en dehors des cas d'infirmités ou de calamités exceptionnelles, seuls les ménages chargés de plusieurs enfants sont fondés à invoquer la difliculté qu'ont les ouvriers à subvenir à leurs besoins, à élever ces enfants et à se constituer une certaine réserve en vue du chômage, des maladies et île la vieillesse. Le salaire est le même pour le célibataire que pour le père de famille et c'est sur son montant que se règlent, en fait, les conditions moyennes d'existence de la population ; il est donc aussi naturel d'admettre que les parents ayant de nombreuses bouches à nourrir suffisent difficilement à leurs besoins que île considérer comme sans excuse le célibataire ou le ménage n'ayant (ju'nn enfant (jui dépense au jour le jour tous ses gains et qui prétend ensuite vivre de la charité publi(|ue. dès que son travail se trouve interrompu par l'âge ou la maladie.
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Kiiliii. I F.tal pont aussi tenir coinple tics situations de famille dans les trailenienls et dan» les retraites allouées au tn's nombrcMix personnel qu'il ( inploie. D'autre part, quand il réglemente le travail des enfants, il doit se préoccuper d(^ ne pas retarder sans nécessité absolue \v moment où ils apporteront quelques ressources à leur famille.
Nous indiquerons en détail les applications prati({ucs qui peuvent être faites de ces idées, en étudiant les lois ouvrières dans le présent Livre et les impots dans le Livre V. Nous voulons simplement montrer ici combien sont nombreux les cas où l'Ltat peut contribuera répandre cette idée qu'une famille nombreuse n'est pas une cbarj^esans compensations. Selon que la natalité tend à être excessive ou iFisuffisante dans un pays, il doit se préoccuper plus ou moins de ce point de vue. L'équité exige qu'il tienne toujours compte, daiis les lois, d'un fait social aussi capital ([ue la composition des familles ; mais elle ne détermine pas rigoureusement la mesure dans laquelle il doit le faire, et c'est là un des nombreux cas où la puissance publique ne sort nullement de son nMe et n'intervient pas abusivement dans les affaires privées quand, obligée de faire des appréciations qui comportent une certaine part d'arbitraire, elle clioisit, dans le doute, la ligne de conduite la plus propre à redresser les pencbants dont la prédominance peut devenir dangereuse. Il pouvait être utile, au début du \i\* siècle, de corriger en Angleterre les lois des pauvres, qui encourageaient une natalité excessive. Il est bon en b'rance, aujourd'bui, de corriger les lois fiscales et sociales qui poussent à la restriction d une natalité déjà insuttisante. Quand nous aurons passé en revue les autres éléments du mouvement de la population, nous examinerons si une intervention plus caractérisée de lEtat ne serait pas justifiée par le devoir de sauvegarder la sécurité nationale, qui lui incombe essentiellement.
G. — La Moiii alité. — Même en debors des grandes guerres, le nombre des décès varie, d'une année à l'autre, plus que celui des naissances, en raison des épidémies. Dans l'Europe moderne, la mortalité a décru, de|)uis un demi-siècle, d'une manière beaucoup plus manpiée que la natalité. A mesure que le bienêtre et la civilisation se développent, les causes de décès se rattacbant à la misère et à l'ignorance diminuent. S'il en surgit parfois de nouvelles, la science donne (piekiues moyens d'en combattre un grand nombre. Le tableau ci-après résume les progrès réalisés à cet égard.
Nombre annuel de décès par 1.000 habitants.
ANNÉES
rt
fi
1906-iO..
li.7
La diminution du nombre des enfants amène directement une réduction dans celui des décès, car la mortalité est énorme pendant rarnuVMjui suit la naissance, bien qu'elle ait beaucoup diminué grâce au.\ progrè.s de l'iiygiène des nourrissons : elle était, en l'ranee, de lOo à iSo pour looo ilc ï8i ô à i8()3 ; lu proportion est tombée à i3S de iN<j() à 1900. — U)9 de njni à 1906, — l'if) de iQot) à 1910. Klle était, pour celle ilernière période, de 1 17 seulement en Angleterre et de 78 en Suède, tandis qu'elle montait à i 'j 1 en Belgiipie. à \ô}. en Italie, à 171 en •Mleniagnc, à »o.'> en \utricbc et en Hongrie. Parmi les naissances légitimes, la propoition des mort nés (non compris dans nos statisticiues"), aux enfants nés vivants atteignait en l'rance, de igoC) à lyio. V' •> p i.ooo et celle des décès durant la piemière année, 1 17 p. 1000; en ce (jui concerne les enfants illégitimes, les proportions correspondantes s'élevaient ù (»8 ol à :>, 19 ('es cliilVres manifestent rinllucnee, facile à prévoir en celle
tnaliT'i»* .(1rs d i spc i->i 1 i» nis cl di*s si-ii t i nniif s dr fanulle dcS DUrcnl.*».
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()ii juMil i.i|)|)roclicr (les iiiorls surveiianl au moment delà naissance, ou peu de temps après, les moiis cpii la précèdent, en cpielcpio sorte, par relTet des avorleinents, souvent accidentels, mais trop souvent aussi volontaires. La statisticpie n'en donne pas le nombre; mais tous les renseifj^ncments médicaux eoneonlent pour en signaler l'extraordinaire prof^frcssion. /V en croire certains spécialistes, il alteindraitaujouid'hui, en France, le cpiart ou le tiers de celui des naissances. Même en admettant i\\u' cc^ chiflres comporteiil une énorme exagération, on ne peut ilouter cpi'il y ait là une consécpience très grave du néomaltliusianisinc. Les manoMivres abortives, jadis praticpiées unicpiemenl pour prévenir les naissances illégitimes, paraissent se répandre aujourd'hui dans beaucoup de ménages réguliers. La mortalité doit être considérée comme excessive en France, eu égard au petit nombre des nouveaux-nés qui y sont particulièrement exposés. Sans doute, il nous serait diflicilc de descendre aux chillVes des pays du Nord, la proportion des décès étant généralement j)his l'orte dans les régions méridionales. Cependant, la diminution réalisée depuis peu dans des pays où la proportion des enfants en bas âge, dans la population totale, est bien plus forte que chez nous, montre combien de progrès nous pouvons faire à cet égard. Or, ici, c'est à Vaclion adminiS' tnilivr qu*apj)artienl le rnlc principal, puisque la volonté indivi' (lucllr tient une |)lace négligeable dans la mortalité.
Sans doute, l'observation des règles de rh\gièneest,cn grande partie, all'aire privée : on peut, avec des précautions, éviter beaucoup de maladies ou en prévenir l'aggravation ; la mortalité serait certainement bien moindre, dans les villes, si beaucoup d'ouvriers employaient à se mieux loger la moitié de l'argent qu'ils dépensent au cabaret. Il n'en est pas moins vrai que la propagation des maladies contagieuses ne peut être enrayée que par des mesures de police, imposant à tous les citoyens les précautions nécessaires, et que, dans les agglomérations ou dans les régions paludéennes, les conditions hygiéniques d'existence ne peuvent être réalisées que par des mesures d'ensemble.
Les plus importantes de ces mesures sont l'adduction d'eau potable, protégée contre toute contamination, et l'abduction des eaux usées ou des eaux stagnantes, mesures qui rentrent dans les trnran.rpiihlirs, puis l'enlèvement des détritus et des matières infectes, (pii fait partie des services de la voirie municipale. De grands progrès ont été réalisés à cet égard, mais ils sont loin d'avoir pénétré dans toutes les régions.
L'intervention de l'autorité publique est également nécessaire sur d'autres points, où elle soulève des questions plus délicates, parce qu'elles touchent au respect du domicile, à la propriété, à la liberté du commerce. Depuis longtemps, une surveillance a été organisée sur les conditions d'hygiène dans lesquelles sont nourris et élevés les enjants en has-nrje plarés en dehors de leur Jamille ; sans engendrer d'abus, elle a beaucoup contribué à réduire leur mortalité. La loi française du 1 5 février 1902, sur la protection de la santé pul)H<iae, a édicté des prescriptions sur un grand nombre d'autres matières, qui étaient déjà réglementées dans beaucoup de pays : elle rend obligatoire la vaccination antivariolique ; elle prescrit les mesures nécessaires pour éviter la prop(i(j(ilion des maladies rotilaqieuses et assurer la désinfection des objets ayant servi aux malades, pour imposer un minimum de salubrité dans les logements. Mais, comme cette loi attribue un grand rôle aux autorités municipales dans l'application des mesures prescrites, elle n'assure nullement cette application visà-vis d'électeurs de qui celles-ci tiennent leur mandat, et elle leur donne souvent les moyens de persécuter leurs adversaires : le recours aux préfets n'est guère une garantie efficace que vis-àvis des maires appartenant à un parti d'opposition.
Pour lutter contre les maladies contagieuses, il est indispensable d'astreindre les médecins à les signaler à l'autorité. Cette dérogation au secret professionnel a soulevé de vives pioleslalions. On n'a pas osé l'étendre aux maladies qui se propagent surtout par les relations sexuelles et dont les unes détruisent la fécondité, les autres accroissent la mortalité par les lares dont elles frappent, non seulement ceux (pii en sont atteints, mais leurs enfants. Si respectueux (jue l'on soit dr la liberté iiidividnellc, on Jie saurait admettre le dioit au secret, quand il constitue un péril [)our des tiers. Le médecin doit être non seulement autorisé, mais astreifit à faire connaître les dangers de contagion à l'aulorilt' publicpie ou aux personnes menacées par suite du voisinage, dans certains cas, à raison de |)rojels dr mariage, dans «l'autres. L'objection tirée de ce (|ue certains njalades hésiteraient alors à se faire soigner ne jiaraît pas bien sérieuse, car la nécessité les y obligera toujours.
La mortalité due à certaines maladies contagieuses, comme la variole, la diphtérie, la lièvre typhoïde, a considérablement diminué, depuis «pie les tlécouverles dues nu gi^nie de Pasleur ont permis d applicpiei- une nu'tliode générale à la recherche des moyens préventifs ou curalifs. D'autres, au contraire, se déve-
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loppenl, comme le cuiicer, la luboiculose, qui causoul beaucoup plus de décès qu'autrefois : le fait n'est pas contestable, bien (jue la slalisti(|ue des causes tles décès soit Irop récente et trop incertaine pour donnersurce point des résultats ^^énéraux. Une des causes principales du développement de la tuberculose, qui amène aujourd hui en France un sixième des décès, paraît être ValroiMsmc. Il est éffalemcnl la source d'un grand nombre «l'aulres maladies et de lares congénitales chez les enfants des individus adonnés à la boisson.
Ici encore, nous rencontrons un des cas où TKtat peut exercer une action consiilérable, par le sim|)l(' exercice de ses attiibutions normales. Puiscpi'il faut bien percevoir des impôts de consommation, qui tous restreignent lusage des objets sur les- (piels ils portent, un j)roduil essentiellement nuisible, comme l'alcool, doit être particulièrement frappé : en augmentant le droit de consommation, en le percevant sur les bouilleurs de crû, en portant le droit de licence sur les cabarets à un taux suftisant pour en réduire notablement le nombre, on diminuerait sûrement beaucoup la consommation de l'alcool. iNous n'hésitons pas, quant à nous, à admettre que, vis-à-vis d'un produit dont l'usage excessif est un véritable empoisonnement, des mesures plus radicales soient légitimes et que la restriction ou même l'interdiction de l'oflre publique puisse être imposée par des lois de police. La suppression de la vente à tout venant, au détail, des boissons contenant une forte proportion d'alcool, cwmme celle du racolage par les prostituées sur la voie publique, constituent des mesures légitimes de protection de la santé publique, très propres à diminuer la mortalité.
11 faudrait y joindre une répression efficace de Vavorletneul qui, non seulement fait périr avant sa naissance l'enfant déjà formé, mais encore estropie tant de femmes ou ruine leur santé. Prévue par nos lois, cette répression est rendue illusoire parles fantaisies du jury, servant d'excuse à la faiblesse des magistrats. La propagation volontaire des maladies sexuelles par des personnes (pii s'en savent contaminées devrait, elle aussi, faire l'objet d une répression légale, (pic l'action arbitraire de la police des nururs ne peut remplacer.
Des lois bien conçues et rigoureusement appliquées sur la vente de l'alcool et sur la prostitution ne diminueraient pas seulement le nombre des décès, mais celui des tares acquises ou héréditaires qui rendent beaucoup d'individus impropres à gagner leur vie et en font des charges sociales.
Malgré ses nombreuses lacunes, l'inlervention des pouvoirs publics a été certainement efficace pour la diminution de la mortalité. L'augmentation du bien-être général y a sans doute contribué aussi largement. Mais c'est surtout pour la première enfance que la proportion des décès a diminué, et cette diminution est sans doute liée à celle de la natalité, par une action réciproque : on soigne mieux ses enfan ts, quand on en a moins, et on redoute moins d'en avoir, quand on a perdu les premiers. Dans la mesure oii elle résulte de la réduction de la mortalité infantile, la diminution de la natalité n'est évidemment pas un mal : pour élever le même nombre d'enfants, mieux vaut en avoir moins et en perdre moins. Mais la prolongation de la vie desvieillards ne compense nullement l'insuflisance de la natalité et ne supplée pas à la diminution du nombre des jeunes gens.
On appelle vie probable, à cliaqueâge, le nombre d'années au bout duquel la moitié des individus ayant atteint simultanément cet âge aura disparu. On appelle espérance de vie ou vie moyenne le nombre d'années pendant lesquelles chacun vivrait, si lesannées de survie de tous les individus du même âge étaient également réparties entre eux. Le tableau ci-après montre comment l'une et l'autre ont varié, d'après des cbiflres extraits de tables dressées à diverses épocpies, publics par la Statisti({ue générale de la France. C^es cliinVes, pas très récents, ne font pas apparaître de grandes diirérences d'un pays à un autre. Dans tous, la mortalité du bas-âge est telle que la vie moyenne à espérer est plus grande pour un enfant de lo ans que pour un nouveau-né.
naisiaiicc
VI K l'H
10 ntis
JilAIlLE
30 ans
GU ana
VIK MOYB.HNB
Dai«saiioa
10 ans
do JDS
1 k ; CG ana
France :
ls(;i-65
ii.i
IR.l
\ tuilelerre :
lSSi.90......
ir..4
.'iO . 1
.1 HeuiiKjnr :
iti.f.
l'russe :
iK«)i-i'.)on
it
!3 fl
44 I.A rOPlLATK^N r.T LA PHODlCTIVITl': DU TRAVAIL
I). — I/ÉMK.RATiON. — Korsqiic rexcédenl des naissances sur les liôcès loml à iniilliplitM' la |)()[)iilalioii d'un pays plus vile que ses ressources ne se développent, il arrive souvent qu une partie de celte population éini^ne, pour aller clicrchcr ailleurs des coiuiilions plus favorables d'existence, (-liez les])euples priniilils, (pii n'ont point pris racine dans le sol (ju'ils habitent en le transt'ornianl, ces déplaeenienls se produisent sous la forme de grands mouvements collectifs, (pii ont amené la superposition de races très diverses dans chaque région aux temps préhistoriques. Longtemps après, les invasions des barbares étaient encore des émigrations en masses de peuples chassés eux-mêmes de leur territoire par d'autres, troj) à l'étroit sur le sol occupé par leurs ancêtres. Chez les nations civilisées, c'est par l'expatriation de familles ou de jeunes gens isolés que les déplacements se produisent: cependant, on voit encore, en Russie ou dans l'Italie du Sud, des villages à peu près entiers partir pour un |)a\s nouveau.
L'émigration prend parfois un grand développement, même dans des pays où le bien-être général est en progrès, si la partie aventureuse de la population a lieu d'espérer qu'elle pourra améliorer plus rapidement sa situation dans des pays neufs. La supériorité des peuples civilisés dans les arts industriels leur|)ermet d'exploiter ces pays beaucoup plus fructueusement que les pcu|)les primitifs, de sorte que, là où ceux-ci paraissent avoir atteint le maximum de densité compatible avec la production qu'ils tiraient du sol, il y a place pour toute une couche nojivelle d'une population plus avancée. Il en serait sans doute ainsi, lors même que l'arrivée des colons n'amènerait pas, comme cela a lieu dans bien des cas, l'extinction des peuplades primitives, (jui n ariivenl pas à s'adapter aux nouvelles conditions d'existence résultant de la présence des immigrés.
De tout temps, l'émigration a été pratiquée par les peuples (jiii tenaient la tête de la civilisation. Les colonies phéniciennes et grecques ont couvert les bords de la Méditerranée. Les colonies militaires établies par les Romains, chez les peuples concpn's, ont porté dans une grande partie de l'Europe leur langue et leurs moMirs. A partir de la découverte de l'Amérique, un champ immense a été ouvert à l'émigration européenne ; les richesses du nouveau continent ont attiré de nombreux colons, cl il a souvent servi de refuge aux proscrits des luttes du vieux monde. Souvent, en ellet, les guerres et les persécutions religieuses ont chassé une partie des habitants des
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pays qui y étaient en proie, sans que ces pays eussent un trop plein de population ; c'est ainsi que la révocation de l'édit de Nantes a peuplé le Brandebourg de réfugiés français et amené en Angleterre et aux Pays-Bas de nombreux artisans, qui y ont porté nos industries. Mais c'est seulement depuis le second tiers du XIX* siècle que la facilité des communications a permis rétablissement d'un courant continu d'émigration individuelle, déversant sur les pays neufs une portion notable du surcroît de population des pays très prolifiques. L'Amérique, l'Australie, aujouid'liui la Sibérie et le Sud de l'Afrique ont vu ainsi leur population croître avec une extrême rapidité. Entre les pays européens aussi, les échanges de population sont devenus fréquents : beaucoup de travailleurs des régions à salaires bas vont chercher un gagne-pain dans les pays plus riches.
La statistique ne nous renseigne que d'une manière très imparfaite sur rémigration. Elle ne peut suivre d'une manière complète que celle des travailleurs pauvres, qui s'embarquent pour les pays d'outre-mer en usant des conditions économicjues de transport offertes à cette catégorie de voyageurs. Les émigrants aisés et les travailleurs qui se déplacent à l intérieur d'un même continent se confondent avec les voyageurs ordinaires, sans que rien permette de les en distinguer. L'activité du mouvement d'émigration varie, d'ailleurs, dans une très large mesure d'une année à l'autre ; médiocre dans les années de prospérité, elle augmente énormément quand, par suite d'une crise dans certaines parties de l'ancien monde, il devient plus difficile d'y trouver à s'employer ; au contraire, les crises qui se produisent dans les pays neufs en détournent momentanément le courant d'immigration.
On évalue à une douzaine de millions le nombre des Européens qui ont émigré de 1820 à 1880 ; près de la moitié provenaient de la (jirande-lirelagne, plus d'un (|uart de rirlamle, et le reste principalement de l'Allemagne. Les cincj sixièmes de ce courant se sont dirigés vers les Etats-Unis d'Amérique.
Depuis 1880, le mouvement d émigration a pris un développement considéral)le dans des pays oiJ il avait été très longtemps modéré, comme l'Autriche, la Hongrie, la l\ussie, les pays balkaniques et ritalie. Il s'est au contraire beaucoup ralenti en Allemagne, depuis que l'essor industriel y procure des emplois lucratifs à la main-d'œuvre. En France, il est toujours resté extrêmement faible. Le tableau ci-après permet de suivn' sa progression dans les princii)aux pays d'f^uropc.
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Il importe de icinarcjuer que ces chiiï'res ne tiennent pas compte des retours d'émigrants revenant au pays natal, soit après avoir réalisé à l'étranger les gains qu'ils avaient en vue, soit après y avoir éprouvé de cruels mécomptes. Ces retours paraissent peu fréquents dans les pays du Nord. Ils le sont au contraire extrêmement en Italie : en tqiS, par exemple, ils ont atteint le nombre de 1S9.000, représentant plus du tiers du cliifTre des émigrants ; en 1908, année de crise en Amérique, on a constaté 3oi.(. 00 retours contre 167.000 départs seulement. L'émigration dans les pays d'Europe et de l'Afrique du Nord on marKpir la main-d'œuvre, comportant des déplacements moins cnnfnix (pir l'émigration en Amérique et permettant des
(it Pour loiito rKiiropc. avec la Rrl^fiquo. Ips Pii)s-lias cl la Stiissf. m;iis non rofiifjris los Ktnfs balkanicjiies.
(a) Kn supposant In nirnie rt'parlilit)n. «'nln» la (Jrnndo-Brotagnc et Ifrlandp. pour 191 i-i-^ «pic jM-»iir ii^oO-io.
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voyages répétés au pays natal, a plus souvent un caractère temporaire. Elle est très fréquente aussi en Italie : depuis 20 ans. elle y atteint en moyenne le chiffre de 200.000 départs annuels, s'ajoulant à ceux de l émigration transatlantique qui figurent seuls au tableau précédent.
Les ejfets économiques de l'émigration ont été très discutés. Certains économistes l'ont considérée comme une cause d'affaiblissement pour un peuple, parce qu'elle lui enlève beaucoup d hommes faits, dont il a supporté les frais d'éducation, et en même temps les capitaux qu'ils emportent. Mais il est très rare que l'émigration prenne un développement considérable, en dehors des pays où la population a une tendance à croître trop rapidement ; or, dans ces derniers, elle prévient les inconvénients qui pourraient résulter de cet accroissement. Elle est indispensable dans les pays, comme l'Italie, où la main-d'œuvre se développerait bien plus vite que les capitaux, sur un territoire déjà très peuplé. Lorsqu'elle atteint un développement suffisant pour faire baisser l'effectif de la population, elle est le signe d'un malaise économique et moral profond. En Irlande, elle a fait tomber la population de 8.175.000 âmes eu i84i, à 5.800.000 en 1861 et à /*. 460.000 en 190/1, parce qu'une constitution vicieuse de la propriété et une mauvaise organisation économique y réduisaient à la misère un peuple soumis à une domination étrangère, restée longtemps plus soucieuse de l'assujettir (jue de contribuer à sa prospérité. Les efforts faits pour atténuer les causes de ce malaise ont fini par ralentir le mouvement et ramener la population à l'état stationnairo.
Si rémigration enlève certaines richesses aux pays où elle prend naissance, elle leur procure de sérieuses compensations. Certains émigrants, surtout ceux C|ui ont conservé l'espiit de retour, envoient dans leur i)atrie ou y rapporlcFit les gains réalisés au loin : on a évalué entre 100 et 5oo millions les sommes (fue l'Italie recevrait ainsi chaque année de ses enfants expatriés. D'autre part, nous asons indi(jué le rôle considérable (|ue joue aujourd hui. diuis la vie économique, l'échange des produits divei's cntic loiilcs les parlirs du glol)f ; à ce point tle vue, c'est un avantage marqué, pour tni peupli'. d'avoir dans les pays lointains des représentants de sa langue, de ses nururs, de ses gonls, «pii lui facilitent les relations el procurent à si»n exportalioFi nue clienlèlc tonte Irouvée. L'inlluence ct>ninn'rciale, inlellecluclle el pnliti(jue d'une nation est accrue par la
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pré.stMiri'diiiir population net' li elle sur tous les |)oirits du globe, l'inlin, I hahiluiie de ne point Iroj) redouter l'éinigration est un des t'iénients eonslitutifs île l esprit irentre|)iisc, si nécessaire à la pros[)érité oconoiniquc.
Ces avantages sont incontestables, lors(iue les éniigrants d'un pays consliluetit à l'étranger des groupes assez compacts pour garder leur langue et ( ii j)artie leurs hahiludes ; c'est ce qui arrive, notaniiiKiil, daiis les colonies rattacbées politiquement à leur patrie. Lorscpie les émigrés trouvent une patrie nouvelle, où ils se perdent dan^ une population très dilTérente, il faut un courant bien puissant et régulier pour (pie leur ])ays d'origine conserve, au delà dune génération, les avantages dus à leur j)résence. L'exemple de lAméricpie montre (jue des colonies où subsiste la langue delà métropole Unissent souvent, elles aussi, par s'en détacher. Le Canada ou l'Australie ne restent liés à l'Angleterre que grâce à une liberté qui leur permet de prendre des mesures protectionnistes, même vis-à-vis de la métropole. Pourtant, celle-ci garde avec eux et même avec les Etats-Unis des rapports commerciaux plus étroits que les autres pays d'Europe, et nous voyons ses colonies des antipodes lui apporter aujourd'hui un concours militaire très sérieux.
Le véritable avantage de l'émigration est de servir de régulateur à la population. Chose remarquable, par une de ces actions réciproques si fréquentes dans la vie économique, l'habitude d'émigrer, qui est un remède au développement excessif de la natalité, est aussi une garantie contre sa restriction abusive : quand les familles envisagent sans ellroi l'idée de voir quelques-uns de leurs enfants s'expatrier, elles sont moins enclines à cette crainte d'une postérité tiop nombreuse dont l'excès est ajijourd'hui plus à redouter que l'excès contraire, et la population y gagne plus qu'elle n'y perd. On peut préférer, au point de vue moral, l'état d'esprit d'un peuple où l'amour du sol natal et les sentiments de famille sont plus puissants que le désir de conquérir au loin une prompte fortune; économiciuement, le goût des tentatives aventureuses, la préférence donnée aux vastes espérances sur une médiocrité tranquille et sans ris(|ues sont des éléments de force.
Les colonies à |)opulation indigène dense, où la main-d'œuvre ne manque pas, comme en Asie, et celles dont le climat ne permet pas à l'Européen le travail manuel, comme cela a lieu dans urjr partie de l'Africpie, ne |)euvent recevoir utilement que des colons ayant, soit la capacité nécessaire pour diriger
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e travail des indigènes, soit quelques capitaux pour fonder les entreprises. Les grandes exploitations que des sociétés îommerciales peuvent y créer offrent un débouché précieux lu prolétariat intellectuel, qui tend à devenir assez nombreux lans les pays très cultivés, et aux capitaux dont l'emploi en 5]urope devient, à certains moments, trop peu rémunérateur. Il îst rare, d'ailleurs, que des familles puissent s'y fonder définitivement, et la plupart des hommes qui s'y sont installés reviennent dans la mère-patrie lorsqu'ils ont réalisé des économies suffisantes ; on n'a donc point à craindre d'y voir les colons se détacher de celle-ci. Il peut pourtant venir un jour où les populations indigènes susceptibles de culture, comme celles de l'Asie méridionale, initiées à nos méthodes pour la guerre comme pour la paix, se croiront en situation d'expulser les maîtres étrangers qui n'ont aucun espoir de les assimiler.
Il faut reconnaître, d'ailleurs, que la prétention, élevée par les peuples européens, d'imposer leur domination à des races ayant une civilisation différente de la leur, mais réelle et susceptible de progrès, est moralement peu soutenable. Si nous admettons — et toute notre existence physique et morale est basée sur cette idée — que la pensée est un bien tel qu elle nous confère le droit d'asservir les animaux à nos fins, que le développement de la culture et de la civilisation est un progrès incontestable, il nous est difficile de douter de notre droit de prendre possession des territoires occupés par de rares populations qui se sont montrées absolument incapables de participer à ce progrès, comme les canaques, les nègres africains ou les peaux rouges du Nord de l'Amérique. Par contre, la prétention des Allemands qui veulent im})0ser leur hégémonie aux autres races européennes, j)arce cju'ils jugent leur culture supérieure, soulève une légitime révolte. Entre ces deux cas extrêmes, les cas intermédiaires, dans lesquels les Européens prétendent dominer des races moins avancées, mais non réfractai res à toute culture, Hindous, Annamites ou Arabes, font surgir des cas de conscience délicats; il est difficile de tracer la limite où la colonisation perd décidément l'aspect d'un emploi de la force iiitelligent(^ en vue d'étendre le domaine de la civilisation, pour piendre celui d'une simple applicalicui ilu droit du plus fort.
Si l'émigration a de réels avantages, rt- ^vitnl pourtant une erreur de l'envisager comme un moyen eflicace, pour un pays, de se débarrasser sans inhumanité des élémcnls vicieux ou inca-
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pables (le travail que sa population renferme el (pii nuisent plus (pi'ils ne servcnlàsa prospérité. Ces éléments ne sont généralement pas plus capables d'être utilement employés dans une colonie que dans la mère-patrie ; ils y périssent misérablement, si l'on ne fait pas, pour les mettre à même d*y vivre et pour en tirer parti, des saerilices au moins é^aux à ceux qu'il eiU tallu supporter, dans la métropole, pour empécber les uns de nuire et pour venir eflicaeement en aide aux autres.
En particulier, la Iransporlaliofi des condamnés à des peines j;raves ou des récidivistes n'est un moyen eflicace de colonisation que tout à fait au début de l'occupation d'un pays. Elle a pu constituer le premier peuplement de certaines régions et y fournir de la main-d'cruvre pour les premiers travaux publics nécessaires à leur mise en valeur; mais cette main-d'œuvre, de qualité très médiocre, ne peut donner un rendement sérieux que si on appli(|uo aux transportés un réfjfime très sévère et des clialiments corporels. Certains qu on ne les laissera pas mourir de faim, ils travaillent généralement peu et seulement sous une surveillance continue ; le nombre de ceux qui ont les qualités et les aptitudes nécessaires pour exploiter les terres qu'on leur concéderait est intime ; leur placement chez d'autres colons est difficile. La présence de nombreux condamnés dispersés et de libérés ayant un passé iiKpiiétant écarte d'un pays lesémigrants libres. Si une colonie olïVe des ressources naturelles qui attirent un certain nombre de ceux-ci, ils ne tardent pas à protester contre un voisinage nuisible à la sécurité et à la moralité publiques. Aussi est-ce seulement dans les colonies nouvelles, oii rétablissement d'immigrants libres doit être précédé de l'exécution des travaux nécessaires pour rendre le pays salubre et praticable, que la colonisation pénale peut rendre quelques services ; dès qu on la dirige vers des régions assez riches et assez saines pour attirer un courant spontané d'immigration, elle risque de nuire, a la fois, à la métropole, où la répression n'inspire plus une crainte suflisante, parce qtie la pénalité appliciuée aux crimes paraît peu redoutable, et aux colonies, qu'elle déconsidère et rend peu sures.
Les essais qui «»nl été laits pour installer dans des régions presque désertes, aux frais de l'Ktat ou avec le produit de souscri|)tions, des vagabonds ondes malheureux à la charge de l'avsistance puhrujnr n'ont pas njieux réussi. L'idée de fonder des colonies agricoles avec des individus dépourvus de capitaux et n ayant aucune habitude du travail de la terre ne pouvait con-
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duire qu'à des désastres ; les exemples n'ont pas manqué à cet égard. Les émigrants qui n'ont d'autres ressources que leurs bras ne trouvent les moyens de vivre que s'ils arrivent dans des colonies oii des entreprises déjà créées peuvent employer de la main-d'œuvre ; c'est seulement quand ils ont pu faire quelques économies, sur les hauts salaires gagnés dans un pays où les travailleurs sont rares, que les plus énergiques d'entre eux peuvent s'établir à leur compte.
Les abus commis par des (ujcnces d' émigration , qui attiraient de pauvres gens par des promesses fallacieuses, et qui, après s'être fait payer, au moyen de leurs dernières ressources, un transport effectué dans les conditions les plus malsaines, les abandonnaient dans des régions où ils ne pouvaient gagner leur vie, a obligé les gouvernements à prendre des mesures de police spéciales. En France, par exemple, la loi du i8 juillet 1860 soumet à une autorisation préalable la création de ces agences. L'Italie ne laisse organiser chez elle le recrutement des travailleurs, pour les entreprises étrangères qui manquent de main-d'œuvre, que moyennant certaines garanties et en réservant à ses représentants dans le pays où ils se rendent une certaine surveillance sur les conditions de leur emploi.
En résumé, qu'elle soit dirigée vers des colonies de peuplement ou des colonies d'exploitation, l'émigration de travailleurs valides ou do petits capitalistes entreprenants est souvent pour eux une source de fortune ; en tout cas, pour le pays où elle prend naissance, elle constitue un mode avantageux d'expansion de sa langue et de son inlluence. S'il est préférable qu'elle peuple des colonies appartenant à la mère-patrie, dont elle augmente alors la puissance politiciue, elle reste néanmoins plus avantageuse que nuisible, même si elle se porte vers un pays étranger, tant cpielle n'atteint pas une proportion excessive. C'est seulement quand le nombre des émigrants d'un pays devient très considérable ([ue 1 on peut y voir la marcpie d'uiu^ natalité excessive et dire avec vérité qu'élever autant d'enfants, pour ne pas les conserver, est une eharge inutile. Kiilin, quanti rémigration dépasse rexcédeni du nombre des naissances sur les décès et dépeuple un pays, elle révèle une constitution sociale vicieuse, ayant alVaibli outre mesure l'amour du ^^ol natal, à moins (jue celui-ci i\c soit tellement disgracié par la nature qiK l'existence y soi! par trop diftieile; raction de la puissance publi«iue pt'uf être alors justiliée pour remédier aux
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vices or«^'aiii(|iuvN (|iii cliassml Ic^ <'Mni«^rarits, vi\ même tem[)s (jiu* poiif (Milr;>\('i ItMii rccriitefiitMil. dans les classes peu éclairées, par Mlle piopagandc in('ns()n«,M're.
lin tout i*as, c«" n*«'sl pas de ccl excès (pic la l'iance peut se préoccuper, car notre émi«;ali()n est très faible, comme nous rav(Mîs vu, aussi !)ien vers les colonies franvaises que vers l'étr.in^'cr. An poini de vue de réini^nation piopremfnl dite, comportant l'ahandon délinilirdu |)aNs natal, il ne semble pas (pu* cette situation Icndc à se inodilier. An contraire, l'installatinii trmporaire dans les pays lointains paraît, depuis quelques années, séduir»* davant-i-^c la jeunesse cultivée; les entreprises qui se créent dans nos colonies trouvent aujourd'luii aisément du personnel. Sauf en M^^érie. les r'rançais (ju'on rencontre djins nos colonies on à létranger sorit rarement de véritables éiiM^nants et conservent l'esprit de retour. L'efTectif de la population d'origine franvaise avant gardé sa nationalité et résidant en dehors de la métropole est donné par le tableau ci-après :
Colonies kt photec.tohats (Hccenscnirtil de i()ii) (i).
Vlpéric .So.^.ooo (a)
Tunisie
M.uoc (lyiS)
Autres colonies dAfri-
que
Asie
Américjue
Océanic
ao.ooo •î 5.000
2D.OOO if) .000
/»o,noo 1 5 . 000
Etranger (I^ensei^'neuKMils de 1012).
Tôt ni
Als.'ice-Lurraine. . . .
Bel;:i(pie
Suisse
Iles Britanniques. . .
Jersey et Monaco . . .
Russie
Allemagne
Surplus de l'Europe .
Etats-Unis
Canada
Argentine
lirésil. (^hili. Uruguay.
Autres pays
Tol.d. .....'
i6.5oo
lk)0 . 000
E. — L'iMMFCHATioN ET I.A NATIONALITÉ. — Lc tablcau cl-après montre vers (juels pays se porte le courant d'émigration dont nous avons cliiflVé plus liant l'importance.
l'i) Non compris les militaires (environ loo.ooo) et la population pénitpnliaire ( 12.000^
(3) ^o^ compris 188.000 étrangers naturalisés et 70.000 Israélites indijîènc.H naturalisés m blo<' en 1870.
Immigration (Milliers (Cimmirjranls , par période i
TOTAL X
(i; .Nombre lolal des arrivées d'iininigraiils.
(a) Nombre dos arrivées, diminué de celui des départs d'émi{.rrés. letournant i:(''iiéralement en Europe.
(3j (les totaux sont calctilés en prcniant rimmi^'ralion U>lnlt' dans la llépublitpie .Vr<,'entine et nciic en .Vu^trali(^ Ils ne peuNent coïncider a\ec ceux (lu tableau de la page '|t). puisque ces deux tableaux ne contiennent qu'une partie, l'un des pays d'où l'émigration part, l'autre de ceux où elle arrive. L'excédent des émigrations sur les immigrations, pour les périodes anciennes, s'explicjue par les départs pour l'Mriijue. le Mexiipie. le (lliili, etc. Le gros excédent des immigratit^ns. dans les dernières années, doit avoir pour cause l'afllux des Orientaux et l'importance des niouvt^ ments entre li's l.tals-l ni> et le (Canada. rVrgrntine et l'I ruguay. etc.
Cl) Kn i.ooo kilomètres carrés ; 9on> l'M aska. pour les Elats-l'nis.
(f)) Nombre d'habitants par kilomètre carré en i«)i3.
(Oi Pour i(»ii. i()ij et \i}\-S, ces chilTres ne conipronnent plus les arrivées p.M Montevideo, qui il.iitnl i omptées jM>^t|ln• l.i
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1/imini^Malion constitue, pour un pays, un ava ntage consid(^rnl>l«\ tant quo sa population n'ost pas suflisantt; pour assurer la mise en valeur de ses richesses nalu?-elles. C'est elle seule qui a créé des sociétés civilisées dans les régnons à peine peuplées de sauvages de TAuiéricpie du Nord et de l'Australie et (pii développe, au Mexiijueel dans une partie de rAniéricpie du Sud, des peuples en <pii les descendants des Indiens et des esclaves nègres se fondent avec la race blanche. C'est grî\ce h son courant continu que ces régions ont vu croître leur richesse et leur puissance, «le nos jours, dans une mesure qui eût paru invraisemblable il y a un siècle. Le tableau qui précède montre quclqu(\s exemples de ces progrès. En rapi)ro€hant les chiffres qui mesui-eiit la densité de la population dans les pays où se portent le j)lus d'immigrants de ceux (|ui figurent au tableau de la page li'i, on voit que, même aux Etats-Unis, cette densité n'atteint pas la moitié de ce qu'elle est en Russie et dépasse à peine le (piart de la moyenne atteinte |)our toute l'Europe ; le territoire d(* l'Union paraît cependant presque tout entier habitable et cultivable. Il ncn est pas de même partout : la région glacée du Nord du Canada, la partie tropicale du Brésil, le plateau central de l'Australie ne peuvent guère recevoir une population d'origine européenne. Malgré cela, les besoins de population nouvelle restent énormes, pour tirer parti de ces im menses territoires, à peine occupés.
Quand la j)()j)ulation atteint une certaine densité, l'immigration reste-t-ellc avantageuse? On peut différer d'avis à cet égard. Nous avons vu que c'est l'abondance des capitaux, par rapport au nombre des travailleurs, qui produit la hausse des salaires, en sorte (ju'une natalité excessive aurait pour effet de l'enrayer. Si les pays où cette hausse se produit, par suite d'un développement de la richesse publique plus rapide que celui de la population, sont envahis par l'excédent de travailleurs qui ne trouvent pas à s'employer aussi lucrativement dans les pays voisins, il est certain que le prix de la main-d'œuvre en sera déprimé, de sorte que la population ouvrière perdra les avantages que lui aurait procurés une natalité modérée. Les récriminations des ouvriers contre le tort (pie leur cause l'emploi d'étrangers habitués à des salaires moindres ne sont donc pas sans fondeuKînt. On ne saurait les écarter, en se bornant à dire (|u'une élévation excessive du taux de la main-d'œuvre rendrait l'existence de beaucoup dentreprises très difficile ; la (juestion est, en elM. de savoir dans quelle mesure cette difii
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culte se traduirait simplement par une réduction de Tintérèt du capital, concomitante avec la hausse du salaire, c'est-à-dire par une meilleure répartition des richesses, et dans quelle mesure, au contraire, elle entraverait réellement le développement économique d'un pays et par suite le progrès social.
Or. à cet égard, il n'est pas douteux que, avec la facilité actuelle des communications, un pays ne peut jamais prétendre s'isoler des pays voisins et arriver, en raison de sa situation propre, à un état d'équilibre, entre la rémunération du travail et celle du capital, comportant pour toutes deux des taux très difCérenlsde ceux qui sont pratiqués dans les autres pays civilisés. En supposant qu'un pays riche, à faible natalité, réussisse à fermer ses frontières aux travailleurs étrangers, il ne faut pas croire que l'accumulation du capital s'y poursuivrait indéfiniment, amenant une baisse de l'intérêt et une hausse de salaire de plus en plus grande : quand le taux de l'intérêt, dans une région, devient notablement inférieur à ce qu'il est dans les régions voisines, le capital va chercher ailleurs une rémunération plus hirge. A défaut de l'afllux des travailleurs étrangers, on aurait un exode des capitaux, et le pays où une pareille situation se produirait verrait s'arrêter bien vite chez lui tout développement de la production.
Quant à espérer que l'on évitera ce danger par des mesures (le protection, que Ton pourra réaliser un régime économique tel que l'arrêt de la population, se produisant spécialement dans un pays, y fasse hausser le salaire réel beaucoup plus vite que dans les pays voisins, sans que l'intérêt des capitaux s'en ressente et sans qu'il subisse une baisse suffisante pour les pousser àéinigrer. c'est se faire une grande ilUision. Dans un état donné de l'art industriel, pour que le travail reçoive une part plus grande de la production totale, il faut (pi'il soit plus demandé, par des capitaux plus abondants, et ipie ceux-ci soient, en conséquence, obligés de se contenter d'une rémunération moindre. C'est en vaiïi que l'on chercherait à conserver aux capitaux le même revenu dans un pays à faible natalité (jue dans les pays voisins, en maintenant, par des droits de douane, des pii\ plus élevés. Comme nous le verrons en étudiant le commerce international, un régime de protection peut bien relev(M', à la fois, le taux nominal du salaire et U' prix des marchandises ; mais rien m» peut faire cpie les travailleurs ri les capitalistes aient à se partager autre chose que ce qu'a protluil leur collaboration et. pour (pie les premiers puissent prendre
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plus sans que les moyens de proihiclion aient augmenté, il faut que les derniers reçoivent moins. Or, si l'écart du taux de l'inlérét est considéral)leenln' un |>a\s et les pays voisins, les capitaux se portent vers ceux-ci, plul(M (|H(' (racce|)ter cette situation, et l'essor économicpie du j)UMnier se ralentit.
Ainsi, dans l'état actuel des eounuunieatious, nul pays ne peut prétendre conserver, au point de vue de la situation respective du travail et du capital, une situation très dillérente de celle de se*; voisins. Si la natalité est particulièrement faible chez une nation, l'écpiilibre s'établira, avec les autres peuples, soit par rimmigration «les travailleurs étrangers, soit par Témigrati(ui des capitaux ; tout au plus, la législation peut-elle intluer sur le choix (jui ^era fait entre ces deux moyens de le maintenir. Or, c'est sculeinent dans les pays où le bon emploi des forces productives est entravé par une accumulation excessive d'hommes et de capitaux, sur un espace trop restreint, que Témigralion des capitaux j)eut être préférable à une immigration des travailleurs, parce que le résultat j)rincipal de celle-ci, dans ces coiulitions spéciales, serait de faire hausser la rente du sol. Mais c'est là un cas bien rare, car il n'est guère de pays qui soient arrivés à la limite admissible pour la densité de la population, et nous avons déjà montré qu'en raison du perfectionnement des moyens de transport et des méthodes de culture, la rente du sol, depuis longtemps, a baissé plutôt que haussé dans l'Europe occidentale. Les immenses surfaces disponibles dans les pays neufs, qui peuvent lui fournir des aliments en échange de ses produits industriels, ne permettent pas de penser que cette situation soit près de prendre lin.
Si les déplacements d hommes ou de capitaux, que l'on ne saurait empêcher, mettent un obstacle absolu à ce que la situation des pays à faible natalité diffère par trop de celle des pays à population plus abondante, il ne faut pas oublier que ces mouvements, comme tous ceux qui tendent à rétablir un équilibre économique, se produisent lentement. C'est cette lenteur qui maintient une certaine inégalité et qui assure aux ouvriers des pays où il n'y a pas pléthore de population une supériorité de salaires d(jnt ils sont fondés à désirer le maintien, dans la mesure du possible.
Lue imfuigralion mesurée, par rapport aux besoins, ne porte pas atteinte à leurs intérêts, à cet égard, parce qu'il se fait généralement, entre les travailleurs indigènes et les immigrants
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venant de pays moins riches ou moins avancés, une répartition des tâches dans laquelle les premiers gardent le travail qualifié et régulier, le plus rémunérateur, tandis que les autres se chargent des travaux pénibles, rebutants ou irréguliers. C'est ainsi que les métiers inférieurs sont exercés aux Etats-Unis par les Irlandais, les Italiens ou les Orientaux arrivés sans ressources. En France, l'organisation de grands chantiers de terrassements serait à peu près impossible, dans les moments de prospérité industrielle, sans le concours des Belges ou des Piémontais. Un décret du lo août 1899 a décidé que, désormais, les marchés passés au nom de l'Etat détermineront la proportion d'ouvriers étrangers qui pourront être employés sur les chantiers ; mais il spécifie, en même temps, qu'il sera tenu compte, dans cette détermination, de la nature des travaux et de la situation de la région. Il y a bien des cas oii, s'il n'était pas fait usage de cette latitude, le coût des travaux publics serait singulièrement accru, et même leur exécution serait totalement entravée.
Quand l'immigration augmente, la concurrence étrangère vient disputer aux indigènes même les emplois lucratifs. En général, pour un même travail, l'étranger se contente d'un salaire moindre que l'indigène ; indépendamment du cas fréquent oiî cela tient à ce qu'il produit moins, en raison d'une instruction professionnelle moins développée et d'une adaptation moins parfaite aux conditions du travail dans le pays, l'écart s'explique par la nécessité où se trouve l'ouvrier immigré d'accepter un salaire plus bas, pour que le patron ne lui préfère pas un compatriote : cet écart peut être considérable, si l'immigrant loit triompher de la répugnance qu'inspirent les rapports avec une race très dill'érente, comme c'est le cas pour les Chinois en Amérique.
On (lit souvent que l'immigrant d'un pays pauvre peut se content(U' d'un salaire moindre, parce que ses besoins sont moindres ; on en conclut (ju(* l'affluence des étrangers ol)ligerait l'indigène à régler ses habitudes sur les leurs, à se contenter d'un bien-être moindre, (ju'elle abaisserait les conditions moyennes de la vie des familles ouvrières. Il est certain que le maintien du niveau tl'existence ac(iuis par la population ouvrière d'un pays est un iiih'ièl publie de piciiiier ordre. Mais il n'y a pas lieu de craindic (piiine immigration moilérée y porte atteinte. Nous avons vu eombien I id»'»* ([ue h's besoins règlent les salaires est une idée erronée. Pratiijuemcnt, une fois ([ue l'étranger s'est familiarisé avec le pays et avec ses hal)i-
.«vS
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luHcj* (ie travail, qu'il en parlo couramment la lanj^iic, il no se contente plus d'un salaire inférieur à celui de l'ouvrier du pays. Capable de paj^ner la intime rérnumVation pour un même service, il l'exipe. soit en vue de faire des économies, soit afin de prerxlre le fjefire de vie de Tindi'ifène : en fait, toute dilVérence disparaît bien vite, à moins (pi'un écart trop f^nand entre les rac(»5 vi les idées nempéclie toute assimilation, comme cela a lieu pour les Chinois. Sans doute, (piand un flot constamment renouvelé d'immi'jrant» assure une oITre rc^Milière de travail à des prix cpii, bien (piiriférieurs à ceux des indigènes, paraissent très élevés aux arrivants, le prix général de l;i main-d'œuvre baisse réellement ; mais ce n'est pas 1 elTet des habitudes différentes des nouveaux venus, c'est celui de leur nombre, assez ^'rand pour modifier les conditions respectives d'emploi du travail et du capital.
Min de prévenir ce résultat, les classes ouvrières réclament souvent des entraves à l'immigration. H peut y avoir un intérêt sérieux, pour un pays, à restreindre plutôt qu'à encourager lafllux des indigents, qui viendraient modifier brusquement récpiilibre du marché du travail et, souvent, grever tout simplement l'assistance publicpie ; aussi tous les gouvernements se réservent-ils le droit d'expulser les étrangers sans aveu. On a voulu parfois aller plus loin et entraver l'emploi des étrangers, même dans les entreprises privées. En France, jusqu'ici, on s'en est tenu à la loi du S août i8f)3 sur la protection du travail national, qui se borne à imposer une déclaration aux étrangers résidant et à interdire d'employer ceux (jui ne se seraient pas acquittés de cette obligation ; toutefois, chaque année, des propositions surgissent, pour assujettir à des taxes spéciales les étrangers ou ceux (jui les emploi(uit. Leur adoption, dans un pays aussi peu peuplé que le notre, porterait un coup funeste à de nombreuses industries, qui emploient, outre les étrangers, beaucoup de capitaux et d'ouvriers français.
Même dans des pays encore peu peuplés, les partis ouvriers s'efforcent d'arrêter l'afflux des travailleurs étrangers. Aux Ktats-Lnis, à mesure (pie la f)opulation des Etats de l'Est, où tlébarquent le** immigrants, arrive à une densité suffisante, on a pris certaines mesures pour ne pas recevoir ceux d'entre eux (pii paraissent indésirables : une inspection a été organisée à l'arrivée, pour empêcher le débarcpiement des immigrants atteints de maladies contagieuses ou paraissant devoir tombera la charge de l'assistance publique, des criminels, des anarchistes, des
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prostituées, etc. On exclut également ceux qui arrivent avec un contrat de travail, à moins que les ouvriers de la même spécialité ne fassent défaut dans le pays, ce qui est un procédé, d'ailleurs facile à tourner, pour mettre obstacle au recrutement d'ouvriers en Europe par les patrons. Cette législation a réussi à empêcher les compagnies maritimes d'embarquer des malheureux qu'elles devraient ramener à leurs frais : les refus sont donc peu nombreux, en fait, ne dépassant guère i o/o des arrivants.
En Australie, le parti ouvrier, tout puissant, a réussi à faire adopter une législation qui a rendu à peu près impossible toute immigration, pendant une quinzaine d'années : dans ce pays immense et vide, le nombre des départs dépassait souvent celui des arrivées. A rapplicalion bien plus rigoureuse de conditions analogues à celles des Etats-Unis, la législation australienne ajoutait l'obligation d'écrire correctement une dictée d'au moins 5o mots dans une des principales langues de l'Europe : au début même, de 1901 à 1906, cette langue était ^^//^ choix de Ciiispcrleiir, qui excluait ainsi qui il voulait. Le gouvernement a fini par reconnaître que, pour assurer des débouchés au travail des ouvriers urbains, il fallait mettre en valeur les terres libres. Il a essayé d'organiser une immigration purement agricole et anglo-saxonne, qui ne peut pas donner des résultats numériques bien importants.
Un pays où il reste encore de vastes territoires à mettre en valeur retarde volontairement son développement en décourageant l'immigration. Même dans un pays occupé tout entier, si la natalité est très faible, comme c'est malheureusement le cas chez nous, l'exclusion des étrangers amènerait les ell'ets les plus fâcheux, en arrêtant l'essor de l'industrie et en provoquant Téniigration des capitaux ; au contraire, une immigration modérée assure le recrutement des métiers pénibles et peu lucratifs, (pie les indigènes ont tout intérêt à délaisser, sans porter à ceux-ci aucun préjudice réel .
Fi'imînigration ne porte pas atteinte au caractère national d un pt^iple, s'il prend soin de s'assimilei* les étrangers cpii s'installent cIkv, lui à (h^meure. Ua (piestion de race n'a pas joué un rôle prépoiulérant dans la formation des iidliitinUHàs modernes, toutes issues des mélanges les plus complexes ; ce sont les inuMirs. les idées et la langue (jui constituent rhomogénéilé d'un petiplret, à cet égaicl, la puissatH(> (ra!)sorptit)n d'une nation dans lacpiellc viennent 8c confondre des émigranls sans lien entre eux
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est cxtraordifiaire. Les lUals-l'nis, où les familles naturalisées depuis plus de deux ou liois ^vénérations sont en minorité, n'en constituent pas moins un peuple avant ses caractères propres, dans le(piel ne lardent pas à se perdre les nouveaux venus, Irlandais, Italiens ou Slav(\^ ; dès la seconde génération, l'assimilalion isl ^'('néralcmenl laite entre les familles ayant les ori«j^ines les plus iliverses. (lepeiulant, pourcpie cette absorption se réalise, deux conditions sont nécessaires: il faut (jue les immi«^'ranls. une fois jivrs sans esprit de reloui', ne tardent pas trop à être appelés à p ii liei|)('i- aux droits et aux avantages que confère la nationalité; il laiiL en oiilic, (jue ceux d'une même nati<uialité ne constituent pas des groupes spéciaux, où leur langue se conserve et où de nouveaux airivants viennent sans cesse renouveler rattachement pour la mère-patrie.
Dans les pays neufs, la /K//;//7///AY//m// est généralement accordée sans difticultés. après (piehpies années de séjour, 5 ans par exemple aux Ktats-l nis. Dans les pays de vieille civilisation, elle s'obtient plus dinicilement. Les législations anciennes, confondant, comme les langues elles-mêmes, l'étranger et l'ennemi, attachaient à la nationalité une foule de privilèges, au point de vue de laccpiisition de la propriété, des actions en justice, delà transmission des héritages : elles subordonnaient à des conditions difficiles l'acquisition de ces avantages. Peu à peu, la facilité des communications, le désir d'obtenir la réciprocité pour les nombreux nationaux habitant à l'étranger, ont conduit à abolir presc|ue toutes les incapacités de droit civil. La seule infériorité de l'étranger est de ne pas jouir des droits politiques, que leur diffusion a rendus moins précieux, et il a l'énorme avantage d'échapper aux charges militaires, que le développement des armements rend de plus en plus lourdes. Aussi les législateurs ont-iU moins à se préoccuper de subordonner r(d)tenlion de la nationalité à des conditions rigoureuses, que df I imposer aux familles qui cherchent à s'implanter définitivement dans un pays sans s'associer à toutes ses charges.
La question ne se pose pas. dans les pays où la nationalité découle du seul fait d'être né à l'intérieur du territoire et d'y être fixé, (ra|)rès ce que on appelle le7//6' soli. En f'rance, jusqu'à ces dernières années, on avait gardé \ejus safKjtiini^, le régime légal d'après lequel la nationalité ne découle que de la liliation et ne peut être conférée aux dt-scendants de pères étrangers qu'à la suite (1 une demande accueillie par le gouvernement. Le nombre des étrangers domiciliés en France, qui était de 38o.ooo
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en t85i, augmentait sous ce régime d'environ 20.000 par an ; au recensement de 1886, il dépassait i . 1 20.000, soit 3 0/0 de la population totale. Une loi du 26 juin 1889 (modifiée par celle du 22 juillet 1893) est intervenue pour conférer d'office la nationalité française aux individus nés en France d'un étranger qui lui-même y est né, ou à ceux qui, nés en France, y restent domiciliés ; ces derniers seuls conservent la faculté de répudier la nationalité française, en justifiant qu'ils ont gardé leur nationalité d'origine. Par l'effet de ces lois, bien que l'immigration ne parût pas avoir diminué, le nombre des étrangers domiciliés avait été réduit de 90.000 environ en 1901 ; il est remonté à 1. 160. 000 en 19 II, par suite notamment de l'appel fait à la maind'œuvre étrangère pour les mines. Ce chiffre comprend 420.000 Italiens, 3i6.ooo Belges et Luxembourgeois, 106.000 Espagnols, 102.000 Allemands et 73.000 Suisses. Le nombre des étrangers naturalisés atteignait 253. 000 à la même date ; dans ce chiffre paraissent être compris, en partie, les enfants d'étrangers que la loi a rendus Français.
La nationalisation des étrangers installés dans un pays est indispensable pour empêcher qu'une partie croissante de la population échappe aux devoirs civiques et reste indifl'érenle aux intérêts collectifs. Elle ne suffit pas toujours pour atteindre ce but. La France et la Belgique ont vu, en 191/i, des Allemands ayant sollicité eux-mêmes leur naturalisation reparaître dans l'armée qui envahissait leur pays d'adoption, avec le grade qu'ils n'avaient pas abandonné en feignant de changer de patrie. Aux Etats-Unis, les groupes compacts de population d'origine allemande, constitués dans certaines villes, ont tenté de subordonner la politique de l'Union à des intérêts étrangers. L'Empire a eu l'impudence de sanctionner une pareille déloyauté, par une loi du 22 juillet 191 3, qui permet à un VUemand de se faire naturaliser à l'étranger, avec l'autorisation du gouvernement de son Etat d'origine, sans perdre sa nationalité. Le dégoût inspiré par la consécration lé^Mle d'une pareille hypocrisie a engendré un vif mouvement d'opinion contre la facilite des naturalisations. Que des actes de trahison démontrée doivent être réprimés par des chàlimcnts exemplaires, cela n'est pas douteux. Qu'après une guerre effroyable, il soit impossible, pendant longtemps, d'accueillir aucun des ennemis (jui ont violé toutes les règles, non seulement du droit des gens, mais de l huniaiiité, et(pii ont renouvelé les atrocités des invasions barbare^i. cela aussi est évident. 11 ne faut pas oublier cependant cpie.
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quels que soient lesc^'lrarifrors (jn'un pays admet chez lui, mieux valent encore des naturalisations dont (|iiel(iues-unes resteraient de vaines apparences pendant une ou deux ^a'nérations, temps bien court dans la vie d'un peuple, que la présence durable de familles que l'on ne tenterait pas d'assimilii. Kt si une natalité inàullisante réduirait la nation iVanvaisc ù se recruter en partie au moyeu d'immigrés, l'exclusion d'un des éléments ethniques dont la fusion lui a donné son caractère propre ne serait pas un bon moNcn de sauvegarder ce caractère.
Dans les c(jlonies, notamment en Algérie où le nombre des colons d'origine étrangère est sensiblement égal à celui des colons français, on peut craindre, avec plus de raison que dans la métropole, tjue ces derniers n'aient pas une puissance d'absorption suflisante pour s'assimiler promptement les étrangers d'origine admis à jouir des droits politiijues. On pourrait donc subordonner la jouissance de ces droits à certaines conditions de connaissance de la langue, par exemple. En tout cas, il importe de Imter autant que possible, et non d'entraver, une assimilation légale qui contribue puissamment à la fusion des divers éléments de la population. Lu pays ((ui n'a pas une natalité assez forte |)our peupler promptement, à lui seul, une colonie aussi facilementaccessible que l'Algérie ne saurait, sans imprudence, laisser une masse notable de la population européenne qui s'y fixe lui rester étrangère.
Mais l'assimilation n'est pas possible, quand il s'agit d'immigrants tels (|uc les Chinois ou même les Japonais, dont la race cl le genre d'existence diffèrent absolument des nôtres. On conçoit donc que les pays comme les Etats-Unis, où ils tendent à s installer en grand nombre, craignent de voir leur civilisation compromise un jour par la présence, sur leur sol, d'agglomérations considérables absolument réfractaires à cette civilisation, et (ju'ils cherchent à les écarter. Des mesures administratives ont été prises et même des lois édictées, soit par rUnion, soit surtout par les Etats riverains de l'Océan Pacifique, pour arrêter l'immigration de la race jaune. Malgré les diflicullés diplomatiques qu'elles soulèvent, dej)uis (jue le Japon est devenu une grande puissance, on conçoit que les Américains ne veuillent pas y renoncer. Seulement, les nations de race blanche devraient comprendre que, par les mêmes raisons, les Chinois fassent tous leurs efl'orts pour fermer leur pays à une civilisation qu'ils considèrent comme inférieure à la leur, et admettre leur droit de se rcluser à la laisser pénétrer chez eux.
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F. — Variations et densité de la population totale dams lbs DIVERS PAYS. — Sous riiiduence des quatre causes que nous venons d'examiner, la population a considérablement varié dans les divers pays. En ce qui concerne spécialement la France, les savantes recherches de M. Levasseur l'ont conduit à donner comme probables les chiffres ci-après :
Au temps de Jules César, sous la domination romaine, puis sous Charlemagne, la Gaule entière paraît avoir compté de 6 à 9 millions d'habitants. Après s'être élevée à une vingtaine de millions pour la France du commencement du xiv*^ siècle (bien moins étendue que la Gaule), la population a beaucoup diminué pendant la guerre de (]ent Ans. Elle était remontée entre 20 et 21 millions au xvii*' siècle, puis elle a été ramenée aux environs de 18 millions, en 1715, par les guerres et la misère des dernières années du règne de Louis XIV. Au moment où la Révolution éclata, elle atteignait environ 26 millions.
Le premier recensement de la série quinquennale actuelle, en 1821, donna 3o,5 millions d'habitants. De 1821 à 18^6, la population augmentait, en moyenne, de 200.000 habitants par an, ou de 6,5 pour 1000. De i8/|G à 1886, si on fait abstraction des gains ou des pertes résultant dos modifications territoriales (i), on constate que l'augmentation moyenne est tombée à moins de 100.000 habitants par an, ou de 3 pour 1000. Dans les trente dernières années, elle est devenue absolument insignilianle.
Dans la plupart des autres pays d'Europe, malgré la diminution de la natalité et grâce à celle de la mortalité, Taccroissement annuel de la population a été en grandissant jusqu à nos jours ; c'est seulement depuis peu d'années qu'il a commencé à lléchir un peu, chez (juelques nations occidentales. La population totale de TEurope s'est accrue, depuis un siècle, dans une mesure sans précédents, quoique l)ien iniërieure encore aux évaluations de Malthus : elle se chiIVrait |)ar environ ^^o milli(»ns d habitants en icSi).") ; elle atteignait 3i>(» millions en 187.') et fi'ji) inillionsen i<)i.*>. I^lle avait mis un peu plus de 80 ans à doubler. L'augmentation ne semblait pas près de s'arrêter, quand est survemie la guerre (pii marcpiera un recul durable, |)ar la niorl de plusieurs millions de jeuiir< gens, préciséineiil à l'Age du mariage et de la paternité. Le lal)leau ci-ni)rès résume la situation dans les prinei|)au\ Etats depuis un siècle.
• ) La FniiHi- a ar(iui>. (mi iHCh», i:\.:\oo kiloiiu'ln-s rarrés de supi^rruii». avec 700. ()()() hnlulaiils ; illo a pruln. m US71. i|.r>oo kiloinèlrcî» carrr> Cl i.57o.«M)o habitants.
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LE DÉVELOPPEMENT DE LA POPULATION
La progression que constate ce tableau a-t-elle dépassé le clîilï're d'hommes que peut nourrir le territoire sur lequel elle se produit ? L'expérience montre que non. La population de l'Europe atteint environ 46 habitants par kilomètre carré. La France, où le chiffre correspondant est de 7^. arrive à peu près à nourrir ses habitants, en ne faisant un appel sérieux à l'importation de denrées alimentaires que dans les années de mauvaise récolte. L'Europe pourrait difficilement se suffire avec une densité égale, car elle renferme beaucoup de contrées moins fertiles que la France et des régions polaires qui ne peuvent nourrir qu'une population infime: mais la marge est encore grande, et l'excédent de produits alimentaires que certaines parties de son territoire sont capables de déverser sur ses régions les plus peuplées pourrait sans doute grossir notablement, si les autres parties du monde n'y pourvoyaient pas.
L'Allemagne et, à plus forte raison, TAngleterre ou la Belgique ne pourraient certes pas nourrir leur population actuelle, même avec de grands progrès agricoles. Mais, grâce à la richesse de leur sous-sol, à leurs capitaux et aux aptitudes de leurs habitants, elles fournissent à l'étranger des produits industriels, en échange desquels elles font venir du bassin de la Mer Noire, de l'Amérique et de l'Australie les blés, la viande et les textiles qui leur manquent. La France est moins bien douée pour la grosse industrie, faute de bras et faute de houille : elle a extrait de son sol, en 19x3, ^i millions de tonnes de combustibles minéraux, tandis que l'Angleterre en produisait 291 millions, l'Allemagne 279, la petite 15elgique 23 et les Etats-Unis 5i 8 ; c'est là un point qu'il importe de ne jamais oublier, dans les comparaisons entre ces pays. Mais la h^'ance, grâce à la richesse et à l'ingéniosité de ses habitants, pourrait sans doute payer en produits de luxe les importations nécessaires pour nourrir uni' population égale à celle (pie TVllemagne entretient sur un territoire à peu près égal. La population de rEm[)irc germani(pie trouvait d ailleurs incontestablement dans son territoire, avant la guerre, de (pioi s'entretenir, directement ou par voie d'éehangi\ (pioi qu en aient dit ceux (jui cherchaient à excuser sa poliliipie de bêle de proie par l;i j^rétciMlue nécessité de conquérir des terres et des colonies pour le trop-plein de ses iiabitanls : en eff'el, depuis longtemps, l'éinigration, rapprochée du [nh\\ des naissances, n'en représentait pas une fraction scnsibliMuent plus forte (pie chez nous. L llalic, avec une industrie très peu développée, arrive elle-nièine à nourrir, médiocrement à la vérité, une imj-
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pulalîoii plus lonipaclc cpio la notre de trois cinqlli^mes environ. grî\co aux apports (l'ar«;ont des voyageurs étrangers el aux envois do ses émigrants.
Mais les autres parties du monde pourraient-elles fournir à l'Europe, en éehangede ses produits industriels, beaucoup plus d'aliments qu'aujourd'hui ? l.e tableau ci-après permet de répondre à cette question.
Population des diverses parties du monde.
PARTIKS DU M<»N(>E
rniM !.ATHiN
en 1910 (millions)
SII'KHKICIF.
(inilliims
de kiloiiirtres
carrés)
HABITANTS
par kilomètre carré
Europe
AmJ^rique du Nord
Amérique du Sud (1^
Asie
llo
UO
Afriijue
océanie. .
Totaux et moyenne
l.GiiO
Ces chilTres, empruntés à l'annuaire dressé par le service de la statisli(|ue générale de la France, montrent combien l'Europe est plus peuplée cpie les autres parties du monde. Sans doute, les régions polaires, tropicales ou desséchées, à peu près inhabitabh^»^, tiennent dans celles-ci une place bien plus grande. Néanmoins, il est évident que la mise en culture des terres fertiles encore à peu près inoccupées peut accroître énormément la production générale ; il son trouve inéme en Asie, dans la Sibérie, la Pcr^^»", la rurcpiic, etc. I^a terre pourrait nourrir aisément le double et peut-être le triple de sa population aetueik'. Il importe de remanjuer que, dans la période sur la(pielle f>orte le tableau de la page G/|, l'Europe, en même temps qu'elle augmentait .sa population de ^5© millions d'habitants, en a envoyé au loin environ lib millions qui, avec les descendants des émigrés antérieurs, ont constitué des popula-
1,1; \svc r.'NiTKTiqiiP centrale et les Antilles.
DÉVELOPPEMENT DE LA POPULATION URBAINE
tiens (Je race blanche se chiffrant aujourd'liui par plus de ïoo millions d'hommes, sans compter les métis ; si la décroissance de la natalité ne s'accentue pas, elle pourra aisément fournir, d'ici un siècle peut-être, les bras nécessaires pour défricher les terres encore incultes du monde entier.
Il est difficile de suivre le mouvement de la population dans les pays où notre civilisation n'a pas pénétré et où les statistiques sont inconnues. Dans ceux qu'elle s'est soumis et où vivaient des peuplades absolument sauvages, elle les a fait disparaître. Au contraire, quand elle a assujetti des peuples un peu plus avancés, comme aux Indes ou dans l'Afrique du Nord, en faisant régner plus d'ordre et d'hygiène, en améliorant les méthodes de production, elle a provoqué un accroissement rapide de la population indigène. L'adoption spontanée de nos arts, au Japon, y a amené le même résultat.
Un des traits caractéristiques du mouvement moderne de la population est le développement des grandes villes. Chez les nations les plus prospères, c'est presque exclusivement sur ces villes que porte l'accroissement du nombre des habitants. En France, c'est par le dépeuplement d'une partie des campagnes qu'elles progressent, puisque la population totale ne s'accroît presque plus.
Dans tous les pays de civilisation avancée, l'attrait de la vie urbaine s'est exercé, sur les uns par ses côtés intellectuels et artistiques, sur les autres par ses plaisirs ; l'abandon des campagnes était déjà l'un des dangers qu'on signalait à l'apogée du înonde grec et du monde romain. De nos jours, la ra|)idité de l'augmentation de la population urbaine et l'arrél ou la <liminution de la population riirale sexplicpieiit par cm» fait économique que, grâce aux progrès de la culture et à la mise en valeur des nouveaux continents, les peuples civilisés peuvent tirer, tant de leur sol que de l'étranger, les denrées nécessaires à l«^ui subsistance, en consacrant à cette branche île la ])roducti(>n une fraction moins considérable de lem- jïuissance d»' li.n.iil : par snilr, une portion de plus en plus grandi' de l;> population peut s'adotiner aux travaux répondant à de^ hrsoins inoin^ immédiats, les(|iiels s'exercent surh>ut dans les villes. La grande industrie, concentrée dans le voisinagi* des min<'s, fait naître des aggloméraliofjs dont le développement «'st parfois d un»rapidité prodigieuse. Il ne semble pas que ee nioUN»*nu*nt approche de son terme, car, UH^me en tenant compte de la tlif-
(xS
LA l'Ol't'LATION KT I.A mODUCTIVITK DU THAVAIL
férencc df cli» rlr de la \'n\ les salaires réels restent plus élevés dans les villes qnr lians les eainpaj^iies ; or, cet écart est la mainfi'slalioii d'uM aupcl des li a\ aillcms vers des emplois plus productifs (pie la cullurc. au pniiil de vue de la valeur, qui sont encore iusuflisauinit'iil |)()ui\iis. D'aidic paît, la facilité des communications répand la connaissance et le <^oût des plaisirs et des distractions (pion ne* trouve (pie dans les villes. Le service militaire \ anirnc des jeunes ^mmis et la domesticité lies jeunes lilles dont beaucoup ne retournent plus volontiers dans les campaj^mes.
Ce développement des villes est d ailleurs une des causes de larrét dans la progression de la population, car les villes sont, comme on l'a dil, des mangeuses d'hommes: la vie qu'on \ mène fait moins sentira chacun le besoin de fonder une famille ; elle paraît moins favorable à la fécondité des femmes, et surtout elle se prête mal à la préservation de la vie fragile des enfants du premier âge ; enfin, les dépenses nécessaires pour loger et élever une nombreuse famille y sont plus fortes. Cependant en l'rance, les cam|)agnes, étant peuplées surtout de petits j)iopriétaires très préoccu[)és de l'avenir de leurs enfants, n'ont pas une natalité plus forte que les villes.
Partout, la statistique manifeste l'accroissement de la population urbaine, l'allé l'exagère même en France, car elle établit la distinction en langeaid d'un eolé les communes ayant unej population agglomérée de plus de 2.000 habitants, de l'autre les] agglomérations moindres, de sorte que, quand une localité] change de catégorie, (mî passant pai' exemple de 1 .qjo à 2.o5o habitants, la statisticpie donne une augmentation (le2.o5o individus dans la population urbaine et une réduction de i.(j5o dans la population rurale. Pour avoir des données précises sur la réi)artilion de la population, il faut prendre les années des recensements généraux et envisager les situations successives] de groupes comprenant les mêmes localités.
C'est naturellement Paris qui a pris le développement le plus] ancien et le plus rapide. Sa population paraît s'être élevée à 2JO.OOO habitants avant la guerre de Cent Ans et à un chiffre àl peu près égal à la (in des guerres de Religion. Elle atteignait (ioo.ooo habitants à la veille de la Révolution et dépassait un peu 700.000 au début de la Rt"slauialion. Son développement, accéléré en iStio par l'annexion des communes suburbaines, se ralentit aujourd'hui, parce que la population se répand dans la banlieue. Pour apprécier l'essor de l'agglomération parisienne,
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il faut compter, à côté de la population de la Ville, celle du département de la Seine, qui comprend encore, il est vrai, quelques communes rurales, mais dont la limite Ouest laisse en dehors une partie de la petite banlieue, ce qui fait compensation. Nous avons joint, dans le tableau ci-après, la i)opul«'ition des grandes villes à celle de la région parisienne, pour donner une idée du développement des grandes agglomérations en France.
Répartition de la population française
(Milliers (C/i(ihilaiils) .
l'.ECENSE- MENT
i'JU..
(JUAN DES AdGI.fJMK.IîATIONS
Pari:
Surplus d<' la Seine
Gr.inilcs
villt?s
Total A
SL'I'.I'I.L'S
de 1.1 population IfllIAINf
l'i'piiiation
rtl'UAI.E
l'I.Ol'DUrlO.N IMtl II 11(1
dans hi populutioa
Les modifications, plus apparentes que réelles, dues au changement dans la délimitation des communes ou à leur changement de catégorie, sont trop peu importantes pour laisser le moindre doute sur la dépopulation des campagnes et le progros rapide des villes. Paris et les i^ autres villes de plus de loo.ooo habitants contenaient, en 191 1, i/!,6p. centde la population française, et l'ensemble des villes de plus de io.ooo habitants 22,9 p. cent.
Le mouvement est bien plus marqué encore dans les lies britanniques. Londres, qui avait 909.000 habitants en iSoo, 2. 363. 000 en i85o et /|. 587. 000 en 1900, a maniué un très léger recul, de i^i. 000 habitants, au recensement de 191 1, parsuilede
(i) l/aniu'xion (I<'s roiiimunos sul)url)ainos. on iSlîo, a fait passer dans Paris 3/j8.o<)() habilaiils du di'parlcMnonl ilc la Seine.
(a) Villes ayant, en njii, phis de mo.ooo habitants, an nombre de i^. Strasbour^^ y li}.jnre en iS'ïi (7().ooi) habitants); Mce y fijjure iKiur la première foison 18S1 ((H). 000 habitantsi. Plusieurs de ces villes ont ann«'\é, à diverses dates, des faul)()urj;s jus(|ue-là indépendants.
(3) Clommunes dont la population ajîglomerée i-tait. à chaijue recensement, inférieure à a. 000 habilants.
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l ciiii«;rali<>ii Nciî, la ^'raïuir l)anlieue. Mais les villes de ])liis de HM».()on hahitaiils, au nombre de 5o, dont |)lnsienrs fonl partie de eelle banlieue, réuîiissaienl en njii plus de i(i millions d'iiabilaiilsetiiôp. cent de la population du Hoyaume-Uni ; le nombn; des babilanls des intimes villes dépassait èi peine (> millions en liS'io, il était inférieur à j millions en 1800. Dans l'Angleterre proprement dite, les villes de plus de io.ooo habitants renlerinenl (m) p. cent de la poj)nlalioii ; la j)artie vraiment rurale de celle ei est devenue très faible.
Le même phénomène, (|uoi(pie plus récent, se manifeste avec autant d'intensité «Ml Mlemagiie. lierlin, (pii avait 172.000 habitants ««n iSooet 'i H). 000 en itSfx), en a u.07 i .000 en 1910, avec une banlieue de i.3Go.ooo. Il y a en tout Ay villes de plus de 100.000 amcs, (pii comptaient ensemble, en 1910, 13.700.000 liabitants, 1» i i). cent de la pojudation de TKmpire ; ces mêmes villes comptaient 1.800.000 habitants en i85o et moins d'un million en 1800. \vec celles deiio.oooà 100.000 habitants, elles renferment aujourd hui [)lus du tiers de la population totale.
La même concentration se remarque dans les pays neufs, oii cependant la culture pourrait occuper plus de bras, mais où l'attrait des grandes villes, rpii retiennent les émigrants à l'arrivée, n'a pas à triompher de traditions séculaires. Aux Etats-Unis, il y avait, en 1910, 'jS villes de plus de 100.000 âmes, contenant }o millions d'habitants, soit 22 p. cent de la population ; les mêmes villes necom.ptaient pas 2.^100.000 habitants en i85o. En Australie, on trouve, en 1910, la même proportion de 22 p. cent de la population dans 5 villes, ayant ensemble 1.658. 000 habitants, dont aucune n'existait en i85o.
La répartition de la population à l'intérieur de chaque pays, comme entre les diverses régions de la terre, est de plus en plus piofoiidéinent modifiée par ce fait que la proportion des travailleurs nécessaires pour cultiver le sdl est de moins en moins considérable, à mesure (juc l'homnie arrive à mieux diriger les forces de la nature.
G. — Conclusions ; les mesurks a prendre pour le salut de LA RACE FRANÇAISE. — Lcs cliiffrcs donnés ci-dessus montrent que la population de la terre se développe plus rapidement, sans doute, depuis un siècle qu'à aucune autre époque, au moins dans les pays ajipnrlcnant à notre civilisation, sans que son accroi>sement atteigne, à beaucoup près, les chiffres qu'annonçait Mallhu'i. L'accélération du mouvement tient aux progrès
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sans précédents de Tagriculture, de l'industrie et de la colonisation, qui ont prodigieusement accru la production des objets nécessaires aux hommes et leur permettent de vivre bien mieux qu'autrefois, tout en devenant plus nombreux. Entre le développement des besoins de l'humanité et celui de ses ressources, il s'établit, à chaque époque, un équilibre stable, comme nous en avons rencontré dans tous les phénomènes économiques. Comme en toute autre matière, la position d'équilibre se modifie sans cesse, par suite des progrès des connaissances et de la richesse ou par suite des changements de goûts. Seulement, comme nous l'indiquions déjà au Tome I (pages 4-47 et ^79, ^*^ natalité dépend de conditions morales, où le point de vue économique ne joue pas le premier rôle, dans une trop large mesure pour que l'équilibre s'établisse spontanément dune manière satisfaisante et sans soulï'rances excessives.
Pendant des siècles et dans la plupart des pays, il semble bien qu'une mortalité eflrayante, surtout au cours de la première enfance, ait été, pour l'espèce humaine comme pour les espèces animales, le moyen par lequel la nature maintenait l'équilibre. Les famines le rétablissaient, quand les épidémies, les guerres, les massacres et l'esclavage n'y avaient pas pourvu ; mais les causes de destruction l'emportaient assez souvent pour dépeupler des régions antérieurement florissantes. Là où l'ordre régnait, les misères individuelles arrêtaient l'essor excessif de la population, comme au temps de Malthus. Dans l'Europe moderne et dans ses colonies, l'essor de la production a rendu très rares les cas où la misère est la cause directe de la mort ; ceux mêmes où elle résulte de l'appauvrissement physiologic^ue du à une alimentation insufhsante sont généralement, dans nos pays, les conséquences directes ou indirectes de l'abus de l'alcool. L'augmentation de la population eût pu dépasser largement la proportion constatée, si les ressources nouvelles n'avaient pas été consacrées, par la plupart des familles, autant à mieux vivre qu à se multiplier davantage. La restriction volontaire de la natalité a certainement joué un rôle utile dans celte amélioration. Elle tend aujourd'hui, dans les classes supérieures de la plupart des pays et dans presque toutes les classes de certains pays, comme la France, à anuMier un état slalionnaire, bientôt suivi sans doute d'un recul (jui serait nu ilanger très sérieux. La crainte (jue nous en éprouvons ne doit pourtant pas faire oublier les services que l.» |)rudence rend, en celle matière comme en toute autre, quand elle n'est pas excessive et ne
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liogciurc pas vn uiio véritaMo peur de toiil olloi t ot do toute responsabilité.
La puissance publique peut, sans sortir de ses attributions, exercer une inlluence sensible sur le mouvement de la population, d'aboiil (M tenant plus ou moins larj^ement compte des cbar^es <b* lamille dans la répartition, toujours arbitraire dans une certaine mesure. des cbar^es publiques, des services jj^ratuits el des secours de toute nature, puis en exerçant plus ou moins sév^remenl les pouvoirs de police qui lui appartiennent en matière d'iiygiène, d*émi«;ralion ou d'immigration. Cette inlluence est lé«^Mtim(\ dans une des rares matières où le concours des intérêts privés ne sutlil pas pour assurer au mouvementgénéral la (lireclion la |)lus conforme aux intérêts économi(]ues. Elle devrait toujours s'exercer dans le sens nécessaire pour encourager une augmentation de la i)opulation moins rapide que celle de la production, mais suffisante pour entretenir l'activité et l'esprit d idiitiative, et ce sens cbange avec les lieux et les époques. Malbeureusement, les pouvoirs publics pencbcnt, à ce point de vue comme à tous les autres, du côté précisément oiî tendent à verser les particuliers de qui ils tiennent leurs pouvoirs : on les a vus, en Australie, arrêter l'immigration dans un pays encore presque entièrement désert. L influence des groupements ouvriers, soucieux avant tout de réduire l'ofl're de force de travail et d'assurer l'égalité des salaires, ne leur permettra guère de combattre efïîcacemerit les excès du maltbusianisme, là où cela deviendrait nécessaire.
Jusqu'ici, dans l'ensemble du monde, cette nécessité ne se fait pas sentir. Mais nous sommes ici dans un cas, le seul peutêtre, où l'intérêt national peut se séparer nettement des intérêts généraux de Ibumanité. On croit souvent rencontrer une opposition entre les intérêts des diverses nations en matière d'agriculture, d'industrie et de commerce ; nous montrerons, dans le Livre IV de ce Cours, que les protectionnistes se trompent complètement, quand ils prétendent fonder la législation douanière sur celle idée : l'intérêt bien entendu de cbaque peuple est de se procurer les objets (ju'il |)roduit difficilement « Il les tirant de l'étranger, pai" voie d'écbange avec ceux pour la production des(juels il est le mieux doué, — sauf à comprendre dans ses dépenses militaires, au besoin, les sacrifices nécessaires pour entretenir les industries indispensables à la défense nationale. Mais, en matière de population, le libre échange
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n'est plus un remède à l'insuffisance de la production indigène, puisque le produit en question est l'essence même de la nation. C'est pourquoi l'insuffisance de la natalité française constitue un péril national, contre lequel les pouvoirs publics doivent employer tous les moyens d'action concevables.
Que le péril soit immense, au point de vue militaire, cela n'est pas douteux. La population de l'Allemagne était, après le traité de Francfort, supérieure de i4 o/o à celle de la France ; si cette proportion se fût maintenue, l'agression d'où est née la guerre actuelle n'eût sans doute pas été tentée. Mais la dillérence avait grandi jusqu'à atteindre 67 0/0 en iQiS, et elle était d'autant plus grave que l'écart, dû à la différence de marche dans la natalité, portait sur les jeunes gens et non sur les vieillards : les cinq dernières classes appelées au début de la guerre, nées de 189 1 à 1890, répondaient à une moyenne de 857.000 naissances chez nous, de 1.842.000 en Allemagne (non compiis les morts-nés), soit ii5 0/0 en sus chez nos ennemis ; pour les années 191 1 et 191 2, les chiffres correspondants sont de 7/16.000 et de 1.870.000 ; ainsi, en 1932, l'écart entre les classes appelées dans les deux pays (envisagés avec leurs limites de 1913) eût dépassé 126 p. cent.
Les ertcts de l'insuffisance de la natalité ne sont pas moins graves au point de vue de la situation d'un pays en temps de paix, ([u'à celui de sa force en temps de guerre. Sans doute, ni la part d'un Etat dans le commerce mondial, ni surtout son rayonnement intellectuel, artistique et scientifique ne sont directement proi)ortionnels à sa population. Cependant, pour garder son prestige et son influence au dehors, il faut ([u'un peuple puisse s'y répandre et y entretenir des relations. Toutes choses égales d'ailleurs, le nombre des hommes remarcpiables ([u'il a chance de produire décroît dans la même proportion (jiiL' sa natalité, et une langue (jui n'est plus j)arlée par un nombre d'hommes suffisant devient une langue morte. La France riq)résentait, au tem[)s de Louis \1N, un (juarl peut-être de la population du monde civilisé; en icS-^ô, elle comptait encore plus de I /i p. cent de la population de l'ijiiope ; elle n'en eompienait plus (pie 8,5 p i;ent en 1913. Oaulre parL c'est l'\n- ;^lais. l'Fspagnol et le Poilugais (pii soiil les langues des nonveaux inondescivilisés. Si notre natalité cùi eontiiiué à décroître, comme elle Fa fait depuis 1880 et surtout depuis 191 1. même sans aucune ;4neri"e, létat stationnaire de la popul.ition eût été bientôt remplacé par une diminution rapide. Si les dispositions
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p'iu'ralrs no sr nuKlilitnt \)i\s mii- ce poini, nulle \icLoirc n cinptk'licra le ilérlin rapiile ilii n»)in Iranvais.
\u point (il* vue lios inlérOls purement matériels, on pourrait se consoler par la hausse (les salaires, qui lésulle nécessairement (le la (liminulioii du nombre des bras, dans un pays peuplé et lar^^ement |)(>uf\u de eiipitaux. Mais la i)rélention de s'isoler suftisaminenl |)our ^^arder cet axanla^'^e, au milieu d un monde d(Uit la [)opulalion croît sans cesse, est une pure illusion. Les nécessités économi(|U(\s ont d('jà obligé la JM'ance, non sevdement à recevoir un afllux eoustanl d'élranj^^ers, mais encore à i-ecruter syslémaliijuemenl au dehors des travailleurs pour mettre en valeur les riciiesses ih)U\ elles découvertes dans son sol, comme 1rs mines de fer de la Lorraine ou de la Normandie. Aimàt-elle nn«u\ les laisser inexploitées que de recourir à cet appel, elle serait dans l'impossibilité de fermer ses frontières à l'iidiltration constante des })cuplcs voisins, si l'inégalité déjh. excessive de densité de la population s'accentuait encore. Nulle alliance ne subsiste éternellement, quand il y a conllit d'intérêts, et nul peuple ne peut compter se réserver indéfiniment la jouissance d'un territoire insuffisamment occupé. Pour garder les avantages économif[ues dune faible natalité, en résistant à la pression de l'extérieur, il faudrait avoir la force matérielle (pie précisément Tinsuffisance de la natalité fait perdre d'année en année. Les ouvriers australiens pourraient peut-être conserver \in certain temps des salaires réels exceptionnels, en s'isolant d'uu monde lointain ; encore risqueront-ils d'être un jour subïuergés parla race jaune, s'ils profilent de la distance pour fermer leur porte aux blancs. Une nation européenne, comme la France, n'a le choix quentre deux partis : se recruter elle-même ou se laisser envahir par Tétranger, de gré ou de force. L'infiltration pacifique, (|ui n'a que de médiocres inconvénients si la proportion des immigrants ne dépasse pas celle qu'il est possible d'assimiler, é(iuivaudrait bien vite à l'invasion armée, si cette proportion était dépassée. C'est donc, pour le peuple français, une question de vie ou de mort d'accroître sa natalité.
Nous avons iiidiciué, au paragraphe B ci-dessus, les mesures propres à atteindre ce résultat (pii pourraient être prises dans les œuvres d'assistance et d'assurance, dans la législation sociale scolaire, militaire, iiscale ; nous en discuterons le détail ultérieurement. Mais, en présence d'un péril imminent, (pie va prodigieusement aggraver la réduction temporaire de la natalité
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amenée par la présence de la plupart des hommes jeunes sous les drapeaux pendant trois années, puis par la perte d'une fraction très importante de leur efïectif. il est indispensable daller beaucoup plus loin. L'Etat ne doit point se borner à s'inspirer, dans toute son action normale, du souci d'encourager les familles nombreuses ; il faut qu'il adopte des dispositions absolument exceptionnelles et anormales, pour arrêter net un fléau mortel. Il s'agit de mesures de salut public ; l'Etat ne sortira donc point de sa mission primordiale, qui est d'assurer la sécurité de la nation, en adoptant des dispositions financières et pénales qui, si injustifiées qu elles fussent en tout autre cas, s'imposent le jour où elles apparaissent comme indispensables à la défense nationale dans l'avenir.
Au point de vue financier, nous avons déjà exposé que la justice exigerait qu'il fut tenu très largement compte des charges de famille dans la répartition de l'impôt direct et dans l'assistance. Mais, si accentuées qu'elles soient, ces répercussions variées du nombre des enfants ne frappent pas l'imagination comme des allocations motivées uniquement par leur naissance et par les frais de leur éducation. D'ailleurs, l'impôt direct n'atteint sérieusement que les familles ayant une réelle aisance, et l'assistance ne s'adresse qu'aux pauvres. C'est entre ces deux extrêmes que se trouve la masse de la population. C'est aussi pour l'ouvrier rangé et prévoyant, pour le petit bourgeois, que la charge des enfants se fait le plus lourdement sentir. Il faudrait donc étendre à ces classes les dégrèvements et les allocations pour charges de famille et ne laisser en dehors que les ménages vraiment riches, pour lesquels elles seraient négligeables. Mais alors, l'économie réalisée, en ne donnant pas à ces mesures une généralité absolue, serait négligeable et hors de toute proportion avec les inconvénients de l arbitraire auquel prèle toujours l'appréciation des besoins, comme avec les frais des enquêtes (pi'elle comporte.
Nous sommes donc convaincu cju'il faut remplacer l'assistance aux familles nombreuses et aux femmes en couches, organisée par les lois du i^ et du '.n juillet i()i3. par des allocations attribuées à toutes les familles où se produit une naissance et à toutes celles (jui élèvent le nombre d'enfants nécessaires à la conservation de la race. Or, ce nombre est de trois. C'est celui «pii était atteint de iSOr» à i88J, quand la population franvaise progressait encore légèrenienl. Etant donnée la pro[)ortion inévitable des jeunes gens qui meurent avant l âge
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du maiia^H'. ilrs cclil)alaiiv>, lio iiiciiagcs sans entants, la conililion ptMir (lu'tin pays ne tlreline pas, c'est (pi'auv deux enfants nécessaires pour remplacer les parents s'en ajoute un troisième, dans toute lamilli' où ne survient pas une impossibilité physio logicpie. Si, d'ailleurs, on ;i(lnul (\\\v (*'cs( à i-'i ans que linit l'àj^e seolaire et (|ue eoimiKiicc eelui du liasaii, c'est juscju'à cet à^e (pie les allocations doi\«'id rhc données.
Pour étreécpiilaldes, il faudrait «pic les allocations accordées pour la nai^sanci' r\ poui l'éducalioii des enranls fussent en rapport avec les cliar«res (1( l'une et de l'autre. Elles ne les couvriront jamais ; mais rlics pourraient les alléger dans une mesure sensible poui- U's familles pauvres. Une somme de (m) francs par an dans les communes rurales (voir page 08 leur délinilion) est déjà appréciable ; on pourrait porter l'allocation à 70 francs dans les autres communes a\aid moins de 20.000 ba bitants, à No framsdans les villes entre 20.000 et 100.000 habitants, à 100 francs dans celles de plus de 100.000 habitants et à 120 francs à Paris. Si l'on admet que les naissances se répar lissent à peu près dans la même proportion que la population, cela donnerait une moyenne de 71 francs environ par allocation.
Quel en serait le nombre ? Celui des naissances, en France, est tombé au-dessous de 7J0.000. Supposons que l'on attribue la prime cbinVée ci-dessus à chacune de ces naissances, et qu'en outre on la donne chaque année pour tout enfant vivant, en sus de deux âgés de moins de i3 ans, dans une famille. Le nombre des enfants au-dessous de i3ans, en France, d'après le recensement de nji I , était d'environ 8.700.000 ; admettons ce chilîre, bien «piil y ait eu. depuis n)ii, une diminution notable. Une enquête faite en njio a constaté que, parmi ces enfants, 1.7 12. 000 appartenaient à .'îOq.ooo familles ayant au moins 4 enfants n'atteignant pas i3 ans ; la prime s'appli(iuerait donc, parmi eux, à 1.7 12. 000 — .Sf)().ooo y^ 2 = 97I.000. Supposons que le nombre «les familles ayant 3 enfants de moins de i3 ans soit double de celui des familles ayant f\ enfants ou plus du même âge et atteigne 788.000 ; à raison d'une prime pour chacune de ces familles, cela porterait le total des primes annuelles à 1.680.000. En les ajoutant aux |)iinies une fois données pour les naissances, on arriverait à 2.'|3o.ooo primes et 170 millions de dé[)enses. I/intérét capital (jui s'attache au développement de la natalité justilierait une dépense sensiblement plus forte, même avec les charges écrasantes que laissera la guerre actuelle. Si le sacrifice augmentait sensiblement avec le temps, par l'augmen-
LE PÉRIL NATIONAL EN FRANCE
talion des naissances, on ne pourrait que s'en féliciter ; si la natalité diminuait encore, on pourrait doubler les primes.
Au point de vue répressif, il importe d'ajouter aux mesures contre l'avortement, dont nous avons parlé page 'io. finlerdiction de la propagande néo-malthusienne, dont nous avons signalé les effets page 34 . Nous n'avons pas à juger ici, au point de vue moral, les pratiques qui tendent à prévenir la concei>tion sans supprimer les rapports sexuels ; en elles-mêmes, elles peuvent être appréciées diversement et, du moment où les débats auxquels elles donnent lieu ne dégénèrent pas en outrage aux mœurs, on ne saurait admettre, sans porter une atteinte singulièrement dangereuse à la liberté, que 1 Etat interdise la manifestation d'une opinion quelconque à ce sujet. Mais, de même que la manifestation de certaines idées sur le rôle de l'Etat peut devenir un délit ou même un crime, si elle revêt la forme d'une propagande tet)dant à multiplier les attentats anarchistes qui compromettent la vie des citoyens, la publicité tendant à répandre l'usage des moyens d'éviter la maternité peut faire l'objet d'une répression pénale, si elle compromet la vie même de la nation. C'est le cas aujourd'hui en France, et il est urgent que le législateur prenne des mesures en conséquence. Si ennemi que Ton soit des lois de circonstance, qui sont presque toujours des lois iniques ou absurdes, il faut bien reconnaître que la prolongation d'une situation périlleuse, qui s'aggrave de jour en jour depuis plus de trente ans. justifie des mesures de salut public.
Enfin, des dispositions pourraient être introduites dans les lois successorales, pour tenir compte du nombre des enfants. Chez les classes aisées, où le désir de ne pas diminuer la pai l tic chaciue enfant joue un nMe considérable dans la diminution île la natalité, l'idée ({ue, dans toute famille trop peu noml)reuse, le fisc prendra, pour partie, la place des enfants qui font iléfaut exercerait certes une sérieuse influence. L'Empire romain édicta, il ('sl vrai, des lois contre les personnes sans enfants vu fnalière de succession, (jiii furent peu efficaces ; mais ces lois ne s'appliquaient pas aux successions en ligne directe, les jilus nombreuses et les plus intéressantes : elles visaient la faculté do recevoir des legs, toujours tlouteux, et non celle de disposer de ses biens. Oe larges prélèvements sur les successions des personnes dans l'aisance sans enfants ou ayant peu d'enfanl.s constitueraient un moyen efficace de développer la natalité ilans les familles les mieux à même d'en supporlei les cliargcs. Ils four-
S I.A POITLATION KT LA PIU^DI'CTIVITK DU TRAVAIL
niraiont au tlsc des ressources importantes, qui pcrmotlraieiit (Ir n'duirc fortement les impôts tout ;i fait abusifs perdus aujouni'htii sur les petites successions collalcralcs ou les petits le^s. Ils rcponilraient à une répartition des charges publiques à la fois écpiifable et conforme aux intérêts économiques, dans un pays où les hommes mancpient plus (|ue les capitaux.
Mais, nous l'avons dit, aucune des mesures que nous préconisons ne peut être assez eflicace pour modifier les dispositions des familles qui se placeraient nnicpiement au point de vue de leurs p^oùls et de leurs intérêts prives, en ce qui concerne le nombre de leurs enfants. La véritable utilité de ces dispositions serait de faire sentir, en toute occasion, que, pour être considéré comme un bon citoyen, il faut préparer des continuateurs à la culture française pendant la paix et des défenseurs à la patrie en cas de ^^'uerre, que (juicouquc compromet l'avenir delà race est un criminel. La question de la j)opulation est, avant tout, une question morale. Le magnifique élan avec lequel les hommes valides ont couru au devant de la mort, les mères et les épouses ont supporté stoïquement les pires douleurs, pour le salut de la France, permet d'espérer que. au lendemain de la guerre actuelle, le souci de son avenir l'emportera sur tous les autres et fera succéder au lâche souci d'éviter toute peine la confiance dans leffort pour l'avenir du pays. S'il en était autrement, une des races (pii on! le plus contribué à la grandeur et à la beauté de la civilisation ne tarderait pas à être noyée parmi les races plus prolili(pies, puis à disparaître.
Pour revenir de ces considérations, propres à la France, à des conclusions d'ordre plus général, nous répéterons qu'au point de vue économique, ce qui est désirable, c'est que la progression de la population soit modérée, mais suffisante pour constituer un stimulant utile. Elle peut devenir assez forte, dans les |>ériodes où la pioduetion progresse elle-même rapidement ; l'expéricMiee montre qu'un accroissement, même sensible, de la pr)pulation ouvrière n'empêche pas alors le salaire réel de s'élever. Il n'empêche pas, surtout, la destinée de chaque ouvrier de dépendre i)rincipalement de sa conduite propre, en dehors bien entendu des cas de malheurs exceptionnels auxquels oi) cherche à remédier par des moyens que nous étudierons au chapitre V ci- a près.
Il est évident que lliomnte prudent ne doit fonder une famille (jue quand il est en étal de la faire vivre et ne doit pas
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se charger de plus d'enfants qu'il n'en pourra élever. L'observation de CCS règles de sagesse est la condition de la prospérité, pour les peuples comme pour les individus. La doctrine de Maltlius n'a rien d'immoral, car, en cette matière comme en toute autre, ce qui est moral, c'est de subordonner sa conduite à la sagesse plutôt qu'à ses fantaisies ; il n'est pas plus vertueux de se laisser aller à engendrer, fût-ce en légitime mariage, des enfants qu'on est hors d'état de nourrir, que de se refuser à contribuer à la perpétuité de l'espèce. Mais le besoin de prêcher la restriction de la natalité ne se fait pas sentir, à une époque oii c'est plutôt l'excès inverse, la limitation exagérée du nombre des enfants, qui tend à prévaloir. Partout et toujours, sauf quand les idées religieuses y mettaient obstacle, la portion la plus cultivée de la population a été disposée à trop li miter le nombre de ses enfants, à le limiter, non pas parce que les chefs de famille ne pourraient pas en élever et en instruire davantage, mais parce qu'ils ne veulent ni laisser à chacun d'eux une fortune inférieure à la leur, ni surtout troubler leur propre quiétude par trop de soucis. A mesure que l'homme améliore son sort, il se crée de nouveaux besoins et il redoute de plus en plus de n'avoir pas les moyens d'y satisfaire, non seulement pour lui, mais pour tous les siens. C'est ce qui explique la tendance des aristocraties, des classes riches et même des races où Taisance se développe trop, à ne plus avoir un nombre suffisant d'enfants, parfois au point de s'éteindre, si elles n'étaient recrutées par l'ascension continue des classes et des races dont l'énergie ne s'est pas amollie. En laissant ainsi leur place à d'autres dans leur pays, c'est surtout à elles-mêmes que nuisent les classes cjui devraient être dirigeantes. Mais, de nos jours, la propagande néo-malthusienne, qui se développe dans toute l'Europe occidentale et dans l'Est des Etats-Unis, cherche à généraliser la restriction de la natalité, à retondre dans les classes populaires, c'est-à-dire dans celles ([ui constituent l.i masse tic chacpie nation. (Vest parce (ju'elle tendrait par \a a faire disparaître du monde les races les ])lus civilisées cpi elle doit être combattue avec une extirme énergie, comme un ilr^ fléaux les plus graves (pii aient nieii;u'(' rimnianité.
in. L effectif des travailleurs et la statistique des professions. — Le Inhlcau ci-après n'snine la st.ilistiipif di'< li;n ailleurs en France, établie au moyen des bulletin*- imlividuels fournis au recensement de 191 1 .
Statistique des Professions en 1911
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La statistique des professions ne remonte, en France, qu'à 1896 ; elle n'a donc pas encore pris une assiette assez stable pour qu on puisse établir utilement des comparaisons entre les chiflVes successifs. Les deux derniers relevés ont été établis, celui de 1906 par établissements ou entreprises, celui de 191 1 par situations individuelles. Il en résulte que le premier divisait les travailleurs (en dehors des services publics) en chejs Rétablissements (G.ooo.oooj, employés ou ouvriers (10 millions) et travailleurs isolés (4-200.ooo), tandis, que, dans le second, cette dernière catégorie a disparu et s'est partagée entre les chefs d'établissements (S. 600. 000) et les employés (11.700.000), selon que ses membres se considéraient eux-mêmes comme de petits entrepreneurs ou comme des ouvriers au service de leurs clients. Les marins et pécheurs, très difficiles à répartir entre ces deux catégories, ont été comptés à part, avec l'armée. Nous y avons joint, dans notre tableau, les prêtres et religieux, comptés par la statistique officielle comme employés dans la catégorie des carrières libérales.
Le nombre total des travailleurs représente 53 p. cent de la population française. La proportion était la mt^me en 1906. Elle n'a guère augmenté, par rapport aux recensements antérieurs, que dans la mesure qu'explique la décroissance continue du nombre des enfants en basàgc. Pour se rendre compte de la situation qu'elle résume, il faut se reporter aux tableaux qui donnent la proportion des travailleurs des divers liges. d'après les bulletins du recensement.
Parmi les hommes de 18 à 60 ans, la partie active atteint 10. 240. 000, représentant 9;") p. cent de leur elTeclif total. Si l'on tient compte du nombre des infirmes, des aliénés, des détenus, des jeunes gens qui poursuivent leurs éludes au delà de iS ans, on arrive à la conviction que la proportion des hommes dans la force de l âge qui vivent sans travailler, parce qu'ils disposent d'autres ressources, n'atteint pas 3 ou 3 p. cent et ([u'elle n'exerce, par suite, qu'une influence très faible sur le montant global de la production.
Le nombre total des travailleurs de moins de iSansot do i.ijo.ooo, soit 71 p. cent de la population mâle de i3 à iS ans. Les lois scolaires et les lois ouvrières ne permettent plus (ju il y ait un nombre api)réciable d'enfants ayant un métier avant i3 ans. Dans l'agriculture, les enfants plus jeunes Iravaillenl «mi été ; dans l'industrie, il n'y a plus d'enfants travaillant tiès l'Age de 8 ans ou même plus toi, et c'est un progrès incontestable.
Livre II fi
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Parmi lis hoinincs ayanl jiasso Go ans, le nombre des travailleurs est (le 1.050.000, représenlaiil ;> p. cent de la population inàlc de eel Age. Celle forte proportion tient au «^nand nombre des palrons (800.000 en i(jo(')W't îles isolés (li-jo.ooo), ipii IravailIiMil plus lard ijuc la plupart des salariés.
Parmi les femmi's du 18 à Oo ans, le nombre de celles qui ont une profession est di» 5. 1)20.000, soit 53 p. cent. La proportion monte à 56,5 entre 20 a '|0 ans, atlei^nianl, dans cet intervalle, (v'i,5 p. cent pour les célibataires et 52,5 pour les femmes mariées et les veuves. Il est évidemment regrettable que la proportion des femmes obligées de se livrer à des travaux autres que \ les soins du ménage soit aussi forte, dans la catégorie de celles qui ont généralemeni un mari et des enfants. Mais il ne faut pas 4 oublier que ce total comprend beaucoup de femmes comptées dans la statistique parmi les cbefs d'établissement, dont le tra- J vail est une collaboration à la culture ou au commerce de leur I mari, ne les éloignant pas du foyer. Les travailleuses au-dessous ^ i\c iS ans sont au nombre de Soo.ooo, soit \c) p. cent de la population féminine entre 1 3 et 18 ans. Les travailleuses de plus de fio ans atteignent encore le nombre de 880.000, représentant 3/4 p. cent du total des femmes ayant dépassé cet âge.
La proportion des chômeurs, inOme dans l'agriculture, atteignait, au jour où le recensement de igii a été fait, 2,8 p. cent du nombre des employés et ouvriers de chaque sexe dans les autres professions, services publics non compris. On doit reconnaître que ce chiffre est faible, si Ton songe qu'il comprend les chômages dus à la maladie. Dans les recensements antérieurs, la proportion était un peu plus forte, sans différer beaucoup, sauf dans la culture, où elle atteignait i,> p. cent en 1896 et 1,0 p. cent en 1901, sans doute parce que le temps était moins favorable aux travaux des champs à la date du recensement (fin mars).
Les sociologues guidés, consciemment ou non, par l'idée que le gain de la population ouvrière est nécessairement réglé par ses besoins, comme ceux (pii redoutent la surproduction et croient limités les emplois de i:i force de travail, sont naturellement hostili'sau travail des femmes et des enfants. Dans leurs idées, ee travail ne ferait qu'accroître les gains du patron, sans <\ur Ir moulant inoNi-n du salaire total de chaque famille en lût modili»'. puis([u'il serait toujours ramené au salaire nécessaire, eten mnlli[)liant les jours de chômage pour les hommes, à qui serait enlevée toute la besogne accomplie par d'autres.
EFFETS DU TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS
Il n'est pas douteux que l'accroissement de la force de travail offerte tende nécessairement à faire baisser les salaires. L'expérience montre en outre que, dans les travaux où les femmes et les enfants peuvent s'employer utilement, tels que Vagricuiture ou le tissage, les salaires sont généralement plus bas que dans les industries où le chef de famille doit, à lui seul, faire vivre tous les siens, comme la métallurgie : l'avantage accessoire qui résulte, pour la famille ouvrière, de ce que tous ses membres peuvent gagner un salaire, permet en effet de recruter plus aisément le personnel nécessaire à ces industries. Entin, il n'est pas douteux que. plus l'enfant cesse de bonne heure d'être une charge pour sa famille, moins on redoute les nombreuses familles et plus la population s'accroU, ce qui ralentit aussi la hausse des salaires.
Mais, malgré cela, les statistiques montrent que le salaire total d'une famille est sensiblement plus élevé, dans les industries où le père, la mère et les enfants d'un certain âge travaillent, que dans celles où Thomme travaille seul. Nous n'en citerons qu'un exemple, tiré de la grande enquête faite en France par l'Office du travail de 1S91 à 1893. Dans les industries textiles, en dehors de Paris, plus de la moitié du personnel se composait, à cette date, de femmes et d'enfants, tandis que. dans la métallurgie, la proportion n'était que de 10 0/0 environ : la durée du travail journalier était, en moyenne, d'environ II h. 12 dans les industries textiles et de 10 h. 1/2 dans la métallurgie. Or, le salaire moyen de l'homme, par heure de travail, dépassait légèrement o fr. 3o dans la première profession, et n'atteignait pas o fr. .\o dans la seconde; le salaire moyen de la femme était, dans celle-ci, d'environ o fr. 20. Il résulte de ces chiffres que le salaire total journnIitT du ménage était plus élevé, d'environ i fr. 5o, dans Tinduslric on le travail était plus prolongé et plus général que dans l'autre, et l'écart était encore plus marqué, si les enfants gagnaient aussi quelque chose. Les statistiques antérieures ou ix)slérieure5, dans lescpielles on trouve moins de faits rassembles, condaisonl à des résultats analogues.
Comme, d'ailleurs, les centres où s'exercent les industrie^ présentant ces différences sont souvent assez éloigné?? les uns des antres, il n'>, a pas là seulement un écart entre des situation< in<livi(lnelles, mais un écart dans la sitïiation générale de la |)(q)ulatioii ouvrière, tenant aux facilités d emploi pins étendues, «jui réagit sur les salaires de toutes les professions. Si l'on ajoute
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qui" le j)ii\ (1«'> produits, diiii^ l'cMistMiihlc d'un pays, est nccessaiiTiiu'iil |)liis bas, qii;mil rrxleiision du liavail cl la 'naisse du salaire uuilaire diiuinucnt !('< prix do icviciil. ou rccomiaîtque la «^énéralisaliou du travail accioît néccssaireuicul le salaire lolal réel, mesuré p:ii' rabondauce des produits que la famille ouvrière peut se proeurer. Kl eomme le développement de l'enseud)le des euli'eprises se lè^de d'après les moyens de produc lion au\(piels elles peuvent faire appel, eertaines (ju'elles sont de reneontrer toujours plus de besoins qu'elles n'en pourront satisfaire, rau^mentation du nombre des travailleurs n'empéc\\r nullement tous eeux qui sont bons à (juel(|ue chose de trouver des em|)lois. en dehors des périodes de crise. Le développiMuent du ehoma«ife dépend unicpiementdes alternatives de prospérité et de dépression des alTaires, aussi bien dans la métallurf^^ie cpie dans la filature ou le tissage.
('.ela ne veut ])as dire qu'il ne soit pas préférable de prolonger I instruction des enfanis, de réserver le temps des femmes mariées à leur éducation et aux soins du ménage, dans la mesure où la situation économique le permet à chaque époque. Mais il ne faut pas, pour hâter la réalisation des progrès de cet ordre, s'aveugler volontairement sur les conséquences qu'ils enlrainiiif, en ce qui concerne les ressources totales de chaque famille ouvrière.
C'est des mêmes erreurs que provient l'opinion très répandue que le Inirnil Jnil dnns les prisons, dans les couventSy dans les ouvroirs de rharilr exerce sur /es S(dalres une action très déprimante. Les travailleurs employés dans ces établissements so!it entretenus avec les ressources du budget, des fondations religieuses, {\v la charité i)ubli(pie ; ils n'ont pas besoin, pour vivre, du salaire (pii est nécessaire à l'ouvrier libre, de sorte que l'on peut leur allouer une rémunération sensiblement moindre, sans que leur nombre diminue. Le produit de leur travail pourrait donc être verxlu à un prix inférieur aux prix de revient de I industrie libre ; on en conclut qu'il le sera, et cpie cette réduction mettra l'imlustrie libre hors d'état de soutenir la concurrence, à moins qu'elle ne réduise elle-même les salaires dans une pro|)ortion analogue.
Ce raisonnement suppose in^aiiument que, du moment où les personnes (pii vendent les produits obtenus dans ces conditions/>o// /va zVvi/ les vendre au-dessous du prix général du marché, elles useront nécessairement de cette faculté. Cela serait vrai, si elles avaient à employer une main-d'o'uvre tellement
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abondante, que ses produits ne pussent être écoulés que grâce à une baisse générale des prix. Mais, en pratique, la main-d'd'uvrc dont elles disposent est très limitée ; ce n'est donc pas elle seule qui pourvoit le marché, et ce n'est pas son coût qui règle les prix. Puisque, pour alimenter la consommation, il faut que d'autres entreprises subsistent, il faut bien que ces entreprises vendent à des prix en rapport avec leurs frais de production. Rien n'empêche les entrepreneurs du travail dans les prisons et les directeurs des ouvroirs de vendre leurs produits à des prix analogues à ceux de ces entreprises concurrentes, et ils ne manquent pas de le faire, comme il est facile de le constater, toutes les fois qu'ils produisent des articles comparables. Les prétendus ouvroirs de charité, où Ton emploie des jeunes filles parfaitement en état de gagner leur vie, savent fort bien tirer loule la recette possible de la vente des produits obtenus.
Seulement, quand on fait travailler des prisonniers ou des assistés appartenant à des professions très diverses, comme il est impossible d'organiser l'emploi utile d'aptitudes si variées dans les prisons et les hospices, on les emploie presque tous à des métiers nouveaux pour eux, sans d'ailleurs que l'aiguillon de la nécessité les pousse à s'y appliquer ; par suite, les produits obtenus sont souvent de qualité très médiocre et ne trouvent acheteur qu'à très bas prix. 11 n'y a même qu'un nombre assez restreint d'objets à la production desquels on puisse employer le personnel (jui ne fait que traverser ces établissements et qui ne peut être soumis à un apprentissage. Si les débouchés ouverts à ces objets ne dépassent pas la production de ce personnel, si même ils ne peuvent l'absorber que grâce à une baisse des prix, certaines branches d'industrie se trouveront, du fait de celle baisse, monopolisées par les prisons ou par les ouvroirs. Gela ne veut pas dire que ces établissements dépriment les salaires d'une manière générale ; cela veut dire que, du moment où ils renferment plus de bras (pi'il n'i'ii faut poui' exécuter les travaux, très limités, exécutables dans des conditions aussi difliciles, les travailleurs libres n'ont plus inlérél à se diriger \crs des emplois surabondamment pourvus.
11 est vrai (pie, si les prisonniers, les religieux. les assistés chômaient absolumenl, la diminulion qui en résulterait dans le travail disponible agirait sur le taux général des salaires dans le sens de la hausse; mais, comme celte action ne serait obtenue qu'en mettant entièrenuuit à la charge du budget ou de la charité publi([ue rcntretien d'un personnel cpii peut, sinon gagner
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ili' ijuoi vivre dans les coiuliliuiis où il se Imuve, du moins produire ré(|uivalent d'une j)arlie de ce qu'il coûte, elle entraînerait, pour l'ensemble de la |)opnlation ouvrière, bien plus do charges (pie d'avantagées. Pour ([u il eu iVil autreuienl, il laudrail qu'on put faire porter les impôts uni(iuement sur les classes riches, (pie les ressources de la charité fussent toujours très supérieures aux besoins ; rexi)éricncc montre, hélas, qu'il n'en est pas ainsi. L'intérêt général des travailleurs, comme de tous les autres citoyens, est donc cpie la portion de la population ((ui vit sans prcnluire, par un prélèvement sur la production des autres, soit aussi restreinte que possible, et que le travail auquel certaines sujétions ne laissent (pie des emplois limités soit utilisé le mieux possible. On peut compter sur l'intérêt de ceux qui dis|)()senl des produits de ee travail pour ne pas les vendre à un pri\ inférieur à celui qu'ils peuvent en tirer ; or, ce prix ne descendra jamais au-dessous du prix de revient des produits similaires, résultant delà situation générale du marché du travail, tant que les besoins de la consommation absorberont une production supérieure à celle des établissements alimentés par le travail en question. Si, au contraire, dans certaines branches très spéciales, cette production suflit à alimenter le marché, il ne manquera jamais d'autres emplois pour les bras qu'elles eussent occupés. La seule précaution à prendre, en cette matière, c'est de ne jamais transporter brusquement dans une industrie spéciale une quantité importante de la force de travail spéciale ([iii ne peut pas se diriger librement vers les branches où un a[)|)el de bras se manifeste par la hausse des salaires ; en eilet, là comme partout, ce sont les changements trop rapides qui seuls engendrent le chômage.
Laisser inoccupées certaines parties de la population est donc une cause de diminution du bien-être économique général, Il faut ajouter que c'est aussi un mal moral, si ceux qui ne travaillent pas emploient mal leurs loisirs. Sans doute, l'enfant doit fréquenter l'école plutc^t que l'usine ; mais mieux vaut encore l'usine que le vagabondage sur le pavé des villes. Non seulement le travail est une nécessité pour la femme non mariée, mais, pour la femme mariée sans enfants, il est souvent une sauvegarde. L'assistance accordée sans travail à l'homme valide est un encouragement à la |)aresse. La prison n'inspire plus une crainte salutaire à beaucoup de ceux (jui cherchent des ressources dans le crime, |)lut(M que dans le travail, s'ils savent qu'on y est nourri sans rien faire.
LA RÉPARTITION DES TRAVAILLEURS
Si nous passons à l'examen des situations individuelles, nous constatons que, dans l'ensemble des travailleurs, ceux qui figurent comme chefs représentent, en réunissant les deux sexes, plus de 46 o/o du personnel des établissements agricoles, inrlustriels ou commerciaux et des professions libérales. Leur proportion s'élèverait à la moitié, si on retranchait du nombre des ouvriers ceux des chemins de fer et tramways et des manufactures et ateliers de l'Etat. On voit combien il est faux de considérer le salariat comme la situation normale des classes labo« rieuses, sous le régime des entreprises privées.
Il est plus faux encore de présenter la grande industrie comme le type principal de l'organisation moderne du travail. Si Ton se reporte à la statistique des établissements dressée en 190G, on voit que, en dehors des industries d'Etat et des services publics concédés (chemins de fer et tramways), qui sont soumis à un régime spécial, le personnel total des établissements comptant plus de 10 salariés était de ^î.6/i0.ooo dans l'industrie, 268.000 dans le commerce, 1G2.000 seulement dans l'agriculture. Le total était sans doute un peu plus élevé en 191 1 , mais ne dépassait certainement pas beaucoup 3 millions; les manufactures de l'Etat, les chemins de fer et les tramways y auraient ajouté un peu plus d'un demi-million. L'ensemble représentait donc environ un sixième de la population active. Pour im|)ortante qu'elle soit, cette proportion est bien loin de constituer une majorité ou même une minorité assez forte pour prélcndro incarner le monde du travail.
Au point de vue de la répartition des travailleurs entre les diverses professions, les variations les plus saillantes constatées depuis un siècle sont la diminution relative de l'agriculluro et le développement des transports. Les chilîres fournis par les recensements ne sont pas assez précis poursuivre ces variations sur de courtes périodes. Cependant un premier recensement professionnel, assez imparfait, elTectué en iStiti, attribuait à l'agricullure une proportion de l\'],'] p. cent dans la populalion active, tandis (pie le chillre correspondant n'était plus <pie \\c [\[\J\ct\ icS()() et (le l\ofi en 191 1. [1 eut été bien plus forl s()n> la Hestauralion. Nous reviendrons sur les transports au Livre \ l.
Les statisticpies des professions publfées à l'étranger sont élabli(;s sur des bases trop dilTércntcs de celles des noires pour (pir les comparaisons soient très probantes. Nous en extrairons cfpcn.lanl (piel(|ucs tliilTies caractérislicpics.
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Kl» AlUiiia^Mic, il a été lait, m i^Ha^ iiSi)J cl ï[)0-], des recciisciiUMils ilos occupalioiis (|ui oui donin'î les résiillals suivants, en \ coinpirnant l'armée (laisséecu dehors du chilVre oflicicl en l()<^7\ «'I l»'*^ dome<li((U('<. <jni »-oiil comptés à j)ait.
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La dilVéroncc dans la proportion des travailleurs s'explique par ce fait (pie les enfants au-dessous de i3 ans représentent, en Mlema^nie, .'io o/o de la population, en France 22 0/0 seulement : la décroissance de la natalité, chez nous, suffit pour explicpier la dilîérence de 8 0/0 dans l'importance relative de l.i i^artie active de la popvdation. Le fait que cette partie comprend une pro|)ortion moins forte de femmes, en Allemagne, tient à ce cpie la statisti(pie enregistre en France, dans la culture, un très grand nombre de femmes comme collaborant avec leurs maris à titre de chefs d'entreprise. La diminution du personnel employé dans l'agriculture et la concentration des entreprises ont été, juscpiici, bien plus rapides chez les Allemands que chez nous, par suite de la place que prend la grande industrie dans un pays riche en houille et en bras.
Les mêmes caractères se retrouvent dans les statistiques publiées, tous les 10 ans, pour l'Angleterre et le pays de Galles, dont le tableau ci-ai)rès résume les dernières. Ces statistiques ne donnent pas, pour l'ensemble des entreprises, le nombre des patrons. Il est indicpié pour lagriculture, où il n atteint que •>?o9.oooen i<ji i , avec un personnel employé de 1.2/45.000 hommes cl de cjj.ooo femmes seulement, ces dernières comprennent 'yj.ooo femmes appartenant à la famille des fermiers.
(1) Proporliori drs ij^ricullcurs d.iiis la populnlion active.
(a) Prupurliun des pnlron.s (y compris k'.s pcr.sonrics cxcr^anl une industrie à doiniriio) dans l'cnseniblc des travailleurs de ra«^'riculturo, de l'industrie, du commerce et des professions libérulea.
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La collaboration des femmes dans les entreprises de leurs maris paraît relativement rare en Angleterre. Cette circonstance explique que la proportion des femmes, dans la population active, y soit notablement moindre qu'en France et même qu'en Allemagne, malgré le développement de l'industrie textile, qui occupe un grand nombre d'ouvrières. Comme, d'autre part, la proportion des enfants, dans l'ensemble de la population, est bien plus grande qu'en France, sans être aussi forte qu'en Allemagne, on comprend que le rapport des travailleurs à la population totale soit la même que dî^ns ce dernier pays et sensiblement moindre que cliez nous.
IV. La productivité du travaU. — A. — La durée et le nomrre DES journées. — Le noinbre des travailleurs ne donne qu'une idée fort imparfaite de h Jorce de (racail/nise en œuvre, si on ne sait pas quelle fraction de son temps chacun d'eux consacre à la pioduction. Dans l'agriculture, la statistique ne peut donner aucun renseignement sur ce point : l'obligation de régler les travaux sur la marche de la végétation, le temps, le lever et le coucher du soleil amène des écarts énormes d'un jour à l'autre. Dans le travail à domicile, intellectuel ou manuel, et dans le petit commerce, on ne saurait mesurer la durée d'un travail irrégulièrement entrecoupé de repos ou d'occupations ménagères, (i'est seulement dans les administrations publiques et dans les entreprises commerciales ou industrielles emplo>ant un personnel un peu nombieux (pie le début et la lin des périodes (le travail sont nettement déterminés pour la masse îles tiavailleurs, tandis (pie le pers(^iin(^I iliriiT'ant prolonge souvent bien davantage son lal)eiir.
Les débuts de la grandie industrie moderne paraissent avoir amené des journées de travail très souvent excessives, nolam-
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iiuMil dans la lilaturc cl le lissago. L'insiinisanoc des capitaux et l'élévalion du taux de l'iulcnH ainruaionl los |)alr(ms à poursuivre une ulilisaliou aussi pn)K)Ugée cpio possible de leur oulilla^^e. Kn ivS'io, une eucpuMe dirigée par Viileriné conslatait que les journées de 1 3 ou i \ heures étaient frécpientcs en Franco et (pie les durées de i(> et 17 luMires n'élaient pas sans exemple. Drs faits analogues étaient constatés en Angleterre, à la lin du XMU siècle et au déhui (lu \i\'\ l/cncpiéte générale faite chez nous en iS()i-iS9o par l'Oriiei' «lu travail a montré combien était forte la diminution réalisée. Wniv l'ensemble des établissements sur lescpjels elle avait porté, la frécpience relative des journées de longueurs diverses était la sjiivante :
Proportion pour 1U0 des ouvriers Durée du travail Scim- Province
8 heures et moins a 3,5
8 h. i/a ou 9 hourrs i 16
9 h. i/a ou 10 heures oy ag
K» h. i/j ou II heiires 3o 3i
13 heures ^ 20
Plti-^ (le 13 heures » o,5
Les journées de i3 et i/i heures n'étaient plus pratiquées que dans de très petits établissements ; les journées de 12 heures se rencontraient encore souvent dans l'industrie textile. Depuis celte époque, la diminution a été de plus en plus marquée, notamment sous l'action des lois que nous analyserons au chapitre suivant. D'après les derniers rapports de l'inspection du travail, dans les trois quarts des établissements, la journée ne dépassait pas }{) heures en igii et 191 2, sans compter les mines, où elle est sensiblement moindre. Celte proportion atteint 86 p. cent à Paris et 90 p. cent dans le Midi. En Angleterre, les journées de 8 ou 9 heures sont les plus fréquentes.
L'enquête a d'ailleurs montré ({ue les industries dont la concentration en grandes entreprises est la caractéristique (sauf la lilature et le tissage), mines, métallurgie, verrerie, sont celles où 1 on trouve les journées les plus courtes, ne dépassant pas 8 à 9 heures. En province, la durée journalière du travail, au cours de l'année, est fixe |)Our les deux tiers des établissements et assi'z peu variable dans la plupart des autres ; en outre, la statistique établit avec évidence que les entreprises dans les- (pielles la journée de travail est la plus courte sont celles où le nombre d'ouvriers, par établissement, est le plus grand. A Paris, où la journée de travail varie beaucoup plus avec la sai-
son, en raison de la prédominance des industries du bâtiment et du vêtement, aucune loi n'apparaît à cet égard. Le travail <lc nuit n'est plus guère pratiqué que dans les établissements où toute interruption des opérations est impossible (usines à feu continu) ou dans ceux qui doivent livrer le matin des produits sortant de l'atelier : pain frais, journaux, etc.
Même avant d'être imposé par la loi, le rrpos hfbdomadaire était déjà de règle, il y a vingt ans, dans la presque totalité des établissements dont la nature n'exige pas une marcbe continue. En Angleterre, où les mœurs rendent un grand nombre de distractions impossibles le dimanclie, l'après-midi du samedi est souvent aussi consacrée au repos. Ce régime constitue ce qu'on appelle la semaine anrjlaise. L'élévation des salaires, due à la prospérité industrielle engendrée par l'abondance de la bouille et des capitaux, et le bas prix des denrées, conséquence du libre échange, permettent aux ouvriers de vivre confortablement tout en se réservant des loisirs plus prolongés qu'ailleurs.
Le même effet se manifeste partout où Ton constate une hausse marquée des salaires. Les ouvriers, qui gagnent en moins de temps de quoi pourvoir à leurs dépenses habituelles, ne veulent plus travailler autant. Même en cas de presse temporaire, il arrive aux patrons qui ont cru obtenir un travail plus assidu 3n haussant les salaires de s'apercevoir qu'ils se sont trompés et j[[ic les ouvriers, mieux payés, manquent plus souvent l'atelier. L'administration de l'Exposition universelle de Paris, en 1900, 3n a fait une expérience célèbre quand, pour hâter l'achèvement [les travaux à rapproche de l'ouverture, elle a porté les salaires à un taux exorbitant : beaucoup d'ouvriers en prolitaient tout simplement [)our ne plus travailler que deux ou trois jours par semaine.
Certains groupements ouvriers résument aujourd'hui leurs prétentions dans la célèbre formule des trois S : Iiuil heures Je travail, huit heures de sommeil, huit heures pour les distractions et la vie de famille, lieaucouj) d'entre eux poursuivent ia réduction de la durée du travail avec plus de vigueur (|ue la hausse des salaires. C'est incontestablement leur droit. .Mais on leur fait souvent croire que l'une ne nuit pas à l'autre. Souvent même, on attribue, à la fois, à la diminution du temps de travail deux avantages incompatibles : loin de diminuer la proiluctioii, elle l'augintMilc, disent les uns, en rendant plus intense le travail de 1 honiiui inoins surmené ; d autres soutiennent qu'elle diminue le nombre des sans-travail, en répartissaiit entre plus d'eu-
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vriers la l)oso«^Mir l;iilr .injoind hiii par un hop pclit nombre de bras, l'inphnés hop l(>n«,'li'mps. La réduction dos heures de travail ne peut pas avoir pour rllVl, m iin-ini' temps, d'accroître la beso^'nc failc |)ai les iin^ et de reporter sur les autres une partie île cette besogne ; ces deux conscquences, non seulement ne |)('nvent pas se produiic sirnultanriiicnt, mais mrme, dans la j>lupait des cas, ne se produisent ni l'une ni 1 autre.
l/angmenlati(»n de la prniludirUr du /rdrail^ lorsqu'il est moins prolon^M', ne sauiait ètie une règle générale; cela est évident <) jirinri. (^uand il s'agit d'un travail dans lequel le résultat obliMiu est proportionnel au degré de force ou d'attention (léplové, il est certain (pie l'elToit pourra être plus intense, si sa durée est moindre, el il en pourra résulter, suivant les cas. que le produit obtenu, dans une journée abrégée, sera plus grand, égal ou moindre. Encore n'est-il pas démontré que cet ellort plus intense et moins prolongé ne sera pas plus fatigant, poui- l'ouvrier, (pi'une Journée de travail plus longue et moins active : un homme peut parcourir le même chemin en courant pendant quatre heures ou en marchant pendant huit, mais il sera, en général, bien plus épuisé dans le premier cas que dans le second. I/apliludeà compenser, sans fatigue excessive, la réduction de la durée du travail par un ertbrt plus intense, varie avec l'âge, la race, les habitudes, les goûts des travailleurs. Cette aptitude devient d ailleurs inutile dans les travaux qui consistent, par exemple, à suivre la marche d'un métier en répétant un geste machinal, à des intervalles réglés par son fonctionnement ; il ne dépend plus de l'ouvrier d'accroître sa production par heure, car elle est constante, tant qu'il reste capable de suivre le métier. Aussi ne saurait-on formuler, à cet égard, aucune règle générale. Les expériences faites à maintes reprises ont montré nettement, dans quelques cas, que la réduction de la journée accroissait la production et, dans beaucoup d'autres, qu'elle la diminuait. H faut d'ailleurs se méfier de leurs résultats, toutes les fois qu'elles constituent la mise à l'étude d'un changement de régime, car les ouvriers font, pendant la période d'essai, des efforts (jui ne se reproduisent plus ensuite.
Danschacpie industrie, suivant la nature du travail prépondérant et aussi du personnel, il y a un nombre d'heures de travail cpii donne le produit maximum. Ce que Ton peut affirmer, en tout cas, c'est que, si une réduction devait avoir pour
effet de rapprocher la durée effective du travail de ce nombre, on pourrait s'en remettre à l'intérêt des patrons du soin de réaliser ce progrès : sans doute, quelques-uns pourraient se tromper et s'imaginer, par erreur ou par routine, qu'ils ont intérêt à maintenir les durées excessives qu'on a données parfois aux séances à l'usine ; mais il est de toute invraisemblance que tous méconnaissent longtemps leurs intérêts, au point de préférer prolonger la durée et le coût de la surveillance, de l'éclairage et du chaufTage des ateliers, de la marche des machines, pour obtenir en douze heures la production réalisable en dix, — et les résultats de l'expérience des plus novateurs ne tarderaient pas à éclairer les autres.
Au point de vue des sans-lravaiL l'idée qu'on pourrait les rendre moins nombreux, en réduisant la durée de la journée normale et le nombre des jours de travail dans Tannée, est fondée sur le préjugé, si tenace et si contraire à la vérité, que la fiuantité de travail à exécuter dans le monde serait à peu près fixe, de sorte que l'ouvrier qui en fait plus que sa part prendrait celle d'un autre. Nous avons montré plus haut qu'il n'en est rien et que la vraie cause du chômage se trouve dans les irrégularités de la marche de toutes les industries. Que la journée ordinaire de travail soit longue ou courte, ces irrégularités ne s'en produiront pas moins. Ce qu il faut, pour réduire au minimum le nombre des ouvriers qu'elles privent de travail, c'est qu'elles se traduisent par des variations dans la (f/z/rV de la journée, dans le nombre des jours de Iravcdl par semaine, plutôt que par des inégalités dans VeJfeeliJ du personnel.
Ce résultat ne peut être obtenu que si: i" la journée de travail n'atteint pas normalement le maximum admissible, .i^elle n'est pas limitée d'une manière stricte, car ces conditions seule?* rendent les heures supplémentaires possibles. Quand une industrie doit répondre à des besoins beaucoup plus nombreux à certains moments qu'à d'autres, elle doit nécessairement demandera son personnel un surcroît d'efforts, et aussi embaucher des auxiliaires temporaires qui. quand on les licenciera après la période de travail execplionnel, resteront (juelque lenq)«» avant de se recaser ailleurs. Plus les entrepreneurs ont de facilité à user du premier procédé, moins ils usent du second et moins l'irrégularité du trafic produit de sans-travail. ï/expérience montre que l'Angleterre et r.Vustralie, où les symlioal^ ouvriers ont imposé depuis longtemps des journées courtes et
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rtMidt'îit livs diflicili» leur j)r()l()n'i:alion, sont les pays où se rcnconliviil It' j)Ius soiivoiil im \\-o< ^vand nombre d'ouvriers sans tra\ ail. Il nVn pourrait être aiilretnciîl que si les patrons gardairnl «mi [)crnian('nce, daii'^ toutes les industries, le personnel nreessaire pour faire face auv eoups de feu sans journées prolon^V'es et sans diminution des jours de repos. Conserver ainsi, (lan< tous les étahlissemenls, im personnel i)artiellemenl inoceupé pendant la majeure partie de l'année, ce serait réduire d'une manière désastreuse l'activité efficace de l'humanité et, par répercussion, le salaire réel des travailleurs.
Quoi cpi'on fasse, en effet, la répercussion de la durée du travail sur le taux des sdlaires se produira inévitablement. Nous retrouvons ici des effets exactement pareils à ceux du travail des femmes et des enfants. Sans doute, la diminution de la quantité de travail offerte par la population ouvrière, quand la durée de la journée est réduite ou quand les jours de repos se multiplient, amène une hausse du prix de l'heure. Mais rien ne permet de croire que cette hausse compense complètement la réduction du nombre d'heures dont la famille ouvrière reçoit le prix chaque semaine, ni surtout qu'elle compense la hausse qui résulte de la cherté de la main-d'œuvre, dans le prix de vente des objets nécessaires à la vie. Sans doute, dans les périodes de hausse rapide des salaires, comme celle qui dure depuis trois quarts de siècle, les ouvriers obtiennent souvent le maintien des salaires antérieurs, pour la journée, au moment où. sa durée est diminuée: la réduction se traduit alors par un ralentissement delà hausse des salaires, qui passe inaperçu. Cependant, même dans ce cas, une réduction de la longueur ou du nombre des journées entraîne souvent une diminution du gain de la semaine. Quoi qu'il en soit, si la production se trolive diminuée avec la durée du travail (et nous avons vu que ce cas est le plus fré(pient),il est de toute invraisemblance que les ouvriers n'aient pas à supporter, t«M ou tard, leur part dans la perte résultant de la diminution. \ travers les ductuations incessantes des salaires et des prix, les efl'ets d*un fait particulier sont difficiles à détraprer, étant souvent masqués par des effets inverses, engendrés j)ard'autrcs causes concomitantes; ils ne s'en produisent pas moins. Dès que le prix unitaire du travail renchérit, chaque patron s'ingénie à remplacer des bras par des machines ; par suite, une partie des capitaux eu formation, qui eussent du chercher emploi dans de nouvelles industries et qui eussent
ainsi crée une demande de travail, si l'oirre antérieure à la réduction de la journée avait subsisté, est plus avantageusement employée à opérer ce remplacement, et l'une des causes de la hausse progressive des salaires disparaît.
Il y a donc une exagération manifeste à préconiser toujours et partout la limitation du travail, comme devant amener une amélioration du sort des ouvriers. Pour qu'elle constitue un progrès réel, il faut qu'elle suive l'accroissement de la production dû au développement de l'habileté technique des travailleurs, aux progrès de l'art industriel et à l'accumulation des capitaux, de manière à n'entraîner qu'un léger ralentissement dans l'amélioration du niveau (Vexisience des classes ouvrières, et jamais un recul. Il faut surtout, et c'est là le point délicat, que le niveau moral et intellectuel de la population soit assez élevé pour imener un bon emploi des loisirs obtenus au delà des douze heures înviron absorbées chaque jour par le sommeil, les repas, les îoins personnels et les déplacements. S'il est désirable que L'ouvrier soit le soir au foyer familial, au concert ou à la bibliothèque, le dimanche à la campagne, plutôt qu'à l'atelier, il vaut încore mieux qu'il soit à l'atelier qu'au cabaret. Trop souvent, ie prétendu repos est, non seulement coûteux, mais plus fatigant que le travail. Au point de vue moral comme au point ie vue économique, il importe autant d'apprendre à la population ouvrière à bien user de ses heures de liberté, que de l'aider i en accroître le nombre.
B. — Le rendement du travail. — La durée et le nombre des ournées ne suffisent pas encore à mesurer le concours apporté par les travailleurs à la production, car l'etVet utile d'un même nombre d'heures varie dans une très large mesure. Nous avons Jéjà signalé ce; fait, en parlant tles relations entre les salaires et les besoins (page 9) et des effets de la réduction de la journée page 92). Pour un même travail, elVectué avec un même oulilage, le rendement de l'heure dépend des ai)lilu(les des ouvriers, ies méthodes ([u'ils api)li(pi('iil vi di lem homic volonté.
Laplifude des individus an liavail varie dans une mesure 3xlrémement large. Le rendement de Vimrricr moyen, très différent suivant les pays, les é[)()(pies et les catégories, se niodili»* 2i\ général assez lentement dans un niênuMuilieu: maison pc\i\ iiic (pi il n \ a pas un imlirithi qui «jonue exaeleinenl ce rendeluenl iuo\' M (niunie poin* tous le^ ptiôiu^mènes dépend. niî ^o
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causes trî-- mullipU's, \v plus ^naml nomhro dos cas parliculiors se tromeiait dans iiiic zone assez voisine de la moyenne, même si la volonté humaine ne faisait lien pour amener une certaine unif(M*milé ; riiilluenec de l'exemple aidant, la plupart des ouNiicr.s donnciil à peu [)ir<- la mrmc production à l'heure. Mais il \ .1 loiijnuiv l)(»aueoup de petits écarts et quelques écarts exlrémcfiiciil maKpn'^. La loice physique et rinlelligencc ne sont point é^^deiiHMil déj)arties à tous les hommes et, en dehors même des véiilahlcs inlirmes, beaucoup ne sont capables que d de très peu produire, tandis (pie d'aulres dépassent largement la moyenne. j
D'autre j)arl. Texpérience varie avec l'âge. Dans les métiers " simples, la formation des jeunes gens est achevée avant même que les forces aient atteint leur plein développement : dès i8 ou 20 ans, l'ouvrier est capable de donner son rendement maximum ; puis, dès (pie ses forces commencent à décliner, sa production diminue, el la réduction devient très sensible vers l'àgc de 60 aFïs ou même bien [)lus l(')t, particulièrement chez ceux dont Ihygiène a été mauvaise. Au contraire, dans les fonctions impliquant des connaissances étendues, il faut un apprentissage dt'jà assez long ; il faut bien plus de temps encore pour développer la maturité du jugement et l'autorité. A la fin de la carrière, ces qualités compensent, pendant un certain temps, la fatigue de l'âge. Cependant, on voit bien des services et des entreprises dirigés par des hommes qui, sans être usés, n'ont plus l'initiative et la souplesse d'esprit nécessaires: un accès plus rapide aux emplois supérieurs, exigeant de l'activité et de la décision, el un rcMiouvellemcnt plus prompt de ceux qui les occupent rem|)laceraient souvent avec avantage la gérontocratie qtii jirévaut dans beaucoup de services publics et de grandes alTaires privées (i).
La ftirtlindr et l'organisation du travail exercent une inlluence considérable sur son rendement, dans toutes les catégories; c'est encore là un point sur lequel il importe d'insister. L'un des principaux buts de l'éducation doit être, en toute matière, d'apprendre à travailler utilement et de faire profiter les générations nouvelles de l'expérience acquise à cet égard : la difficulté est de déterminer avec certitude les méthodes les meil-
(i) Jo crois iililr d'insistn- mit (elle Ulrp, dniis la piésontc^ ('dition (l(Ti-i nitivp. rcvueà une date à la(|U('ll(« Tàgc do l'aulcur ne permet plus dcj l'cnvisnjfcr coniiur un |)rriti^'('' d'horiitMc riicorc jcinic
eures. Dans le travail intellectuel, il est impossible de mesurer îxactement le rendement obtenu avec des procédés différents ît, en dehors de l'habitude du travail régulier et approfondi, )n ne peut guère chercher à imposer à tous les individus une nanière de faire uniforme, peu compatible avec l'originalité de a pensée. Mais, quand il s'agit d'une besogne matérielle, il est *acile de mesurer rigoureusement la tâche accomplie. On ne possède pas, il est vrai, de mesure précise du degré de fatigue résultant, pour un même homme, de l'accomplissement d'une même tache dans des conditions différentes ; cependant, on peut s'en rendre un compte assez exact en interrogeant, après des spreuves répétées, plusieurs ouvriers intelligents et de bonne foi. Il est donc possible de déterminer expérimentalement d'abord les règles générales à suivre pour obtenir le meilleur rendement, puis les procédés qui permettront d'approprier l'application de ces règles aux aptitudes de chaque travailleur. Il en résulte que l'on peut organiser le travail scientiliquement, de manière à accroître beaucoup l'efficacité de l'effort humain.
C'est cependant un point sur lequel les études méthodiques commencent seulement à se porter. Depuis plus d'un siècle, les ingénieurs applicjucnt l'expérimentation scientifique et les mesures précises pour déterminer le jeu de toutes les pièces des machines, de manière à obtenir le rendement maximum de la force motrice et le minimum d'usure. Pour le travail humain, on n'a guère fait, jusqu'à nos jours, d'études sérieuses en vue de présenter chaque tache dans les conditions les plus propres à faciliter son exécution ; on s'en est presque toujours remis à l'instinct et à l empirisme des ouvriers, en ce ([ui concerne la manière de l'exécuter. Il i)araît démontré, aujourd'hui, que l'instinct et l emi)irisme n'atteignent leur but, en cette matière comme en toute autre, (juavec une effroyable déperdition d énergie, et que seule l'intelligence, constatant renchaînement des j)hénoniènes et y applicjuant Tobservation inéthoiliijue, permet le bon emploi des forces vivantes, comme celui des actions mécaniques ou chimiques dans la matière inanimée.
Depuis une trentaine d'années, l'ingéniiîur américain Frédéric W . Tavlor, (pii s'étaitsignalé par des découvertes importantes sur le travail des métaux, a entrepris ra[)plieation des méthodes seicntiliipies à l'organisation des industries et même au travail humain, rarement tentée avant lui. Il a constaté ([\ivi\ recherchant, par des expériences a[)propriécs, la meilleure a(la[)talioii ilo dimensions des outils ou ile la position des
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pièces ù iijana*u\rcr ù la l.iilU' tl aux forces des divers ouvriers, l'iMnuloi aucfuel chacun de ceux-ci est le plus propie, la vitesse la plus favorable dans cliacjue luouveîneut, la uicilleure alleruauci" du travail el du repos, ttc, on pouvait accroître la produclivilc du travail dans une mesure absolument invraisemblable : c'est ainsi que, en réglant au chronomètre les phases du chargement de gueuses de fonte sur des wagons, par un ouvrier bien clioisi, Taylor a pu poilci- de ii> tonnes 1/2 à 47 tonnes le poids total de celles qu'un In mime charge dans unejournée,sans accroître sa fatigue.
Kn aduK^tlant cpie quelques-unes des augmentations constatées s'expliquent par des circonstances très spéciales ou même aient été un peu exagérées, il n en reste pas moins certain que les résultats obtenus sont considéiables. Il y a là, sans aucun doute, une branche nouvelle d'études susceptibles d'applications très étendues et qui amèneront j)eut-étre, dans la production, des transformations comparables, sinon égales, à celles qu'a engendrées l'emploi des macliines.
Ce qui distinguera toujours l'homme des machines, c'est que sa bonne volonU' est indispensable, aussi bien pour l'application de ces procédés meilleurs que pour le bon rendement des anciennes méthodes. Taylor a consacré une partie de ses expériences à l'étude des moyens d'obtenir le concours volontaire des ouvriers, notamment des modes de rémunération les meilleurs pour les intén.'sserà l'augmentation de la production : c'est toujours là un point diflicile. Toute application d'un procédé nouveau se heurte, chez les ouvriers comme chez les patrons, aux préj ugés el à la routine, si puissants sur tous les hommes, spécialement sur les esprits peu cultivés. D'autre part, même dans l'emploi des méthodes consacrées par la tradition, les travailleurs ont uih; tendance naturelle à réduire leur effort, dès que la liausse des salaires leur ])ermet de subvenir à leurs besoins avec une production moindre. Par exemple, dans les houillères, Texpérience montre (|ue la cjuantité de charbon extraite par cha(pie miueur diminue dans les périodes d'activité des affaires, où la demande; de bras oblige à payer les ouvriers plus cher, en même temps que le prix élevé de la liouille permet aux patrons de supporter l'augmentation des salaires.
Celle concomitance a même été invoquée comme une preuve de l'inexactitude de la doctrine d'après laquelle le salaire dépendrait de la productivité du travail ; daîis une étude très docu-
mentée sur le salaire des mineurs, M. Simiand l'a signalée comme renversant, sur ce point, la théorie classique du salaire, précisée par les travaux modernes. Mais l'opposition apparente | qu'il constatait entre le sens des variations de la production. ' d'une part, des salaires, de l'autre, venait de ce qu'il mesurait/ La production en tonnes de houille et les salaires en monnaie, pour étudier leurs variations dans des périodes où la valeur de la houille par rapport à celle de la monnaie, autrement dit son prix, augmentait notablement. Ce que le travail produit, ce n'est jamais que l'utilité donnée aux objets extraits du sol ou transformés par l effort humain. La seule commune mesure des services rendus, dans cette production, c'est la valeur vénale des objets mis à la portée des consommateurs. M. Simiand .' a constaté que, dans les moments où le prix de la houille hausse et où la quantité extraite par chaque mineur diminue, la valeur en argent de la production quotidienne, par tète, augmente en même temps que le salaire, et même dans une mesure plus forte que lui. Ainsi, la productivité du travail, mesurée en argent, augmentant avec le prix de la houille, le salaire augmente également, comme la théorie le faisait prévoir, bien que le mineur réduise un peu son effort. —
Gela n'empêche pas le bénéfice de l'entrepreneur d'augmenter aussi et, malheureusement, le gain qu'il réalise est, de nos jours, un obstacle sérieux à l'augmentation du rendement du travail. En effet, la diminution volontaire de ce rendement, quand les salaires haussent, — qui est une conséquence naturelle de l'indolence humaine, — s'aggrave beaucoup, quand les ouvriers croient conforme à leur intérêt et même à leurs devoirs envers leurs camarades de réduire leur production. Or, c'est là une idée que Taccroissement des bénéfices des patrons, d'une part, et les préjugés déjà signalés dans tous tes paragraphes précédents, d autre part, tendeiit à répandre et qui ne peut être combattue sérieusement que par la connaissance des lois régissant le salaire réel.
11 n'est pas douteux ((ue Ihomme qui travaille pour son propre compt(; a tout bénéfice à produire le plus possible. Il n'est pas douteux non plus (|ue. dans les enti éprises, ce que h»s patrons paient, c'est l'ellet utile du travail, en .sorte que, si (juel- (pies ouvriers produisent plus (pie les autres, ils gagnent davantage, sans il'ailleurs (jue la situation générale du niarehédu travail en soit modiliéi'. Mais, si l'auginentalion d«- la produelivil^ du travail devient générale, elle é(|uivaut à une augmentation
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(If la {ovcc i\c travail ilis|)()nil»lt', cl ainrne iiécessairemcnl une baisM* (lu |)iix payô piHw uin- mrinc hrscKjiu' (tccomplie. Les ouvriers se plaij^Muuil vivenuMil de voir réduire les prix correspondant a une même làelie, (piaud un pr()<,MTS soit dans les macliiiu's. soit dans l'einplnj de la ruain-d'dMivre, augmente la production moNcunc \)M' Ihmhc : souvent même, les économistes sociaux s'indi^Micnl c<»nlrc les patrons qui, en ce cas, réduisent les pii\ de ha^e poiii le travail |):iyé à la pièce. Pourtaul. il e^l l('';^iliine (|ue le j)ali(>n (jui a lait les frais soit de r«)ulilla^n« nouveau, soit des ('Indes cpii oïd amélioré les méthodes de travail, eu bénélicie dans une certaine mesure, et il est naturel que, s'il faut moins de liavail pour ol)tenir un même résultat, ce travail soit payé moins cher, toute la fpieslion est de savoir si rabaissement a pour conséquence de réduire le hien-éirc des ouvriers.
Or, la baisse du prix payé pour une même tache n'a nullement cette consé(iuence, si le gain des ouvriers par heure de travail ne diminue pas, et à plus forte raison s'il augmente, comme c'est le cas habituel lorsque la cause de la baisse est un progrès dans l'emploi du travail. Le salaire nominal, pour une même durée de liavail, grandit. Comme, en même temps, le prix de revient des produits diminue et par suite leur prix de veide aussi, le salaire /vV/ s'accroît et le bien-être des ouvriers augmente, sans que leurs loisirs soient réduits.
A cet égard, la situation n'est nullement la même quand les progrès de l'art industriel portent sur l'emploi du travail que quand ils portent sur les machines. Nous savons que ce qui détermine le taux respeelij du salaire et de l'intérêt, c'est la condition (piil y ait éqnivalenee, au poini de mie du prix de revient, dans 1rs emplois limiles jusqu'auxcjuels il faut pousser la subslituli(»n des machines à la inain-d'ceuvrc, pour que toute la force de travail et tout le ciipital ollerts sur le marché trouvent normalementemploi. Quand ce sont les machines qui progressent, il faut moins de capital pour économiser un même nombre d'heures de travail. Quand c'est l emploi de la force de travail (pii se perfectionne, il faut moins d'heures de travail pour remplacer un même capital. L équivalence ne se maintient donc, si les c|uantités olTertcs restent les mêmes, que par une hausse de l'intérêt dans le premier cas, des salaires dans le second. Dans l'un et l'autre, la masse à partager augmente ; mais, dans le premier, c'est la part du caj)iljil (pii grandit le plus, dans le second, c'est celle du liavail. (l'est précisément ce que
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nous exprimions, quand nous disions que le salaire réel augmente avec le rendement du travail. Et, comme le nombre des bouches à nourrir n'augmente pas, la situation des ouvriers s'améliore.
Mais, en même temps. les bénrliccs des patrons ;j:randissent, et c'est ce que ne peuvent supporter les apùtres de la lutte des classes. Ce qui rend leur système incompatible avec le régime de la liberté, c'est cette harmonie des intérêts que nous signalions dans notre Livre premier (page 421) comme une conséquence des lois de la détermination du prix des services producteurs. Toute augmentation delà production profite d'abord à ceux qui en sont les auteurs ; mais elle profite aussi à l'humanité tout entière, par suite de la solidarité de fait résultant des actions réciproques des prix. Nous avons insisté maintes fois sur ce point, que l'accumulation des capitaux a pour conséquence nécessaire l'augmentation du salaire réel ; sans doute, elle accroît surtout le revenu total des capitalistes qui ont constitué l'épargne nouvelle : mais elle amène cependant une certaine baisse du taux de l'intérêt et, par suite, une hausse des salaires. De même, quand l'augmentation de la production est la conséquence d'une augmentation du rendement du travail, la plus large part en revient aux travailleurs, mais une part aussi va aux capitalistes et aux entrepreneurs. Pourvoir là une raison de moins faire d'eftorts, quand ils le peuvent sans s'épuiser, et surtout de s'opposera l'emploi des méthodes qui accroissent le rendement du travail sans augmenter leur fatigue, il faut que les ouvriers préfèrent le mal d'autrui à leur propre bien. Les doctrines de haine qui les y poussent leur sont aussi nuisibles qu'aux entrepreneurs.
au travail \
En résumé, l'augmentation de la [)roduction due peut être parfois préjudiciable aux ouvriers, quand elle est due à un essor de la population devanvant les progrès de l'art industriel et l'accumulation des capitaux, parce (pie la baisse ilu salaire unitaire se traduit alors par une diminution du gain réalisé par tète. L accroissement du nombre des travailleurs leur est cependant profitable, dans l;i mesure où il est nécessaire poincjue le nunujuc de bras n arrête pas le développement agricole et industriel du pays et n'y amène pas l'atonie, jointe au recul de son expansion. En tout cas. plus la production jKir tête est grande, (pie ce soit par suite de la durée prolongée du travail ou de son meilleur rendement, plus raisaiice des
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ouvriers nu^'menlo, même si le salaire unitaire baisse. Sans iloule, ils ont le (iroit de proliter tlu pro«^rès économique pour moins travailler ; mais il faut (jnils saclient que c'est au détriment de leur bien-être, — à moins (jue le travail antérieur ne fût de nature à épuiser vraiment leurs forces. C/cîst un cas qui ne se présente plus ^niere pour les bomines adultes, ni même pour les jeunes f^ens ; il peut encore se présenter pour les entants, si la puissance publi(iue n'y veille pas. Même en debors de tout 8urmena«^e, il est bon de laisser ceux-ci à l'école, comme les mères de famille à leurs méiuiges, plutôt (jue de les envoyer à l'atelier ; il est désirable aussi (jue l'oïivrier dispose de quelques loisirs. Mais toutes les classes de la société ont intérêt à ce que le temps consacré au travail soit toujours le mieux employé possible et ne soit réduit que tlans la mesure compatible avec les conditions générales de la pioduction.
Les ouvriers s'imposent aisément un elTort pénible pour ne pas réduire leur niveau d'existence; c est ce qui explique que la baisse du salaire amène parfois une augmentation de l'offre de force de travail, — toujours moindre, d'ailleurs, que l'augmentation de la demande ([u'ellc engendre nécessairement, puisfjue les prix arrivent toujours, en fait, à s'établir dans des conditions (pii répondent à un équilibre stable. Au contraire, quand les salaires montent, beaucoup d'ouvriers aiment mieux travailler moins que vivre plus confortablement ou épargner pour l'avenir; il faut un temps assez long pour que les habitudes des masses se modilient et que ce qu'elles considèrent comme le nécessaire change. La productivité du travail, les salaires qui en résultent, les besoins auxquels les ouvriers donnent satisfaction avec ces salaires et les ellbrts qu'ils font soit pour conserver, soit pour améliorer leur niveau d'existence constituer»! un ensemble de phénomènes qui réagissent les uns sur les autres ; les situations acquises, à cet égard, ne se modilient cpie peu à peu, sous la double inlluence des progrès teclini(jues, d'un cê)té, des dispositions morales de la population à cha(pie époque et dans chaque pays, de l'autre. Il faut l'accumulation de découvertes innombrables, comme celles qui earaelérisent l'époque contemporaine, pour que de véritables transformations se réalisent dans le cours d'une vie humaine.
CHAPITRE II LES DIVERSES ORGANISATIONS DU TRAVAIL
I. Aperçu historique. — C'est presque un lieu commun, dans les écrits socialistes, de présenter comme un résultat assez récent et probablement transitoire de l'évolution économique le mode aujourd'liui prédominant d'organisation du travail : entreprises individuelles produisant pour le marché ; achat du concours des collaborateurs nécessaires soit à ces entreprises, soit aux soins du ménage, par le paiement d'un salaire fixe. Au moins en ce qui concerne le passé, c'est là une erreur complète. Aussi loin que l'on peut remonter dans l'histoire, on constate que la production en vue de la vente, le louage d'ouvrage à prix débattu ont joué un rôle considérable dans l'organisation du ^ travail ; seulement, l'une et l'autre coexistaient avec des régimes différents, dont les uns subsistent, quoiqu'avcc une importance moindre, les autres ont aujourd'hui disparu dans les pays civilisés. En outre, tous deux étaient soumis à des entraves (pii modifiaient assez gravement leur fonctionnement. Aujourd'hui,' ces entraves commencent à reparaître, en même temps que socialistes et sociologues nous annoncent des transformations résultant de révolutions violentes ou d'évolutions pacifiques. Nous devons indiquer sommairement les traits essentiels des organisations disparues et, avec un peu plus de détail, ceux des organisations existantes ou de celles sur lesquelles on fonde des espoirs parfois chimériciues.
Mais, auparavant, il importe de rappeler qu'une place jadis absolument [)rr[)on(lérante, très importante^ encore aujourd'hui, a])partienl à des organisations dont on parle à peine et sur les(piclles nous n'avons pas à nous arrêter, parce qu'elles ne soulèvent pas de diflicultés graves. Ij'rconnmir en nature, où le producteui travaille directement pour la satisfaction de ses propres besoins, lient une place encore prépondérante dans les soins du ménage et considérable dans la vie rurale. La petite entreprise \nuc encore un lole très important clans l'agricullure. dans beaucoiq) d'industries et dans le commerce de détail, (les
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(l(Mi\ inoilrs de prodiicfion oui Inii^lt'iups existé presque seuls. Ui, tant (pie les membres de la famille, vivant en commun, sont les seuls collal)orateurs dans ce pfcnre de travail, y emploient leurs propres instruments ou cultivent leur propre champ, la cpiestion de la répartition des produits obtenus ne se pose pas. I.a Naleiir de ce^ produits eom|)rcnd, à la fois, le salaire du travail, l'iiiléirt du capital et la renie du sol, qu'il est iiuitile tle séparer, puisipi'ils appartiennent tous au producteur uiiicpie, et la distribution se fait, au fur et à mesure des besoins, par l'autorité du chef de famille.
C'est seulement (piand une association plus étendue devient lu'ccssaire, (piand, dans cette association, les uns fournissent exclusivement ou pi ineipalement le capital et la terre, les autres le travail, <pj un arrangement doit intervenir pour régler la répartition du produit commun entre les intéressés. La question se pose, alors, de savoir sous quelle forme et dans quelles conditions le tra\ail recevra la part qui constitue sa rémunération, si ce sera en nattu'e ou en argent, si cette part sera calculée d'après la durée du labeur ou d'après la cpiantité d'ouvrage faite, si elle sera iixée à for£ait ou si elle variera selon l'issue plus au moins beureuse de l'entreprise. C'est l'examen des diverses solutions données à ces (pjcstions et des règlements auxquels est spécialement soumis le travail salarié qui fera l'objet principal du présent chapitre. Nous indiquerons, en même temps, comment les règles ordinaires s'adaptent aux salariés de l'Ktat, sans entrer dans le détail de l'organisation du personnel des services publics, dont nous parlerons longuement aux Livres V et VI, et sans discuter les conséquences qu'aurait sans doute pour les travailleurs la socialisation de toutes les entreprises, (pie nous avons étudiée au Livre I'' (p. /198).
A. — L I.SCLAVAGK ET LE SERVAGE. — Dans l'autiquité, la situation de la majorité des travailleurs était Vesclavagc, né de la guerre et perpétué par l'hérédité. L'esclave ne recevait pas de rémunération, à proprement parler ; il était la chose du maître, qui assurait son entrelien pour conserver cette partie de son capital. L'esclavage ne donnait pas naissance, comme on ledit! parfois, à une économie politique toute diflérente de la notre. Toutes les théories de la science s'ap|)li(|ucnt aux pays à escla-, vcs, si l'on range ceux-ci parmi les biens et non parmi les per-] sonnes, comme le fait le Droit en vigueur dans ces pays.
Gependard, à mesure ((ue la civilisation se développait, quel-
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ques adoucissements étaient apportés au caractère absolu du droit du maître sur la personne et sur les produits du travail de son esclave : les lois ou les mœurs limitaient souvent l'application de la peine de mort ou des châtiments trop graves : elles imposaient au maître l'obligation d'assurer l'entretien de l'esclave vieilli à son service et hors d'état de travailler. Souvent aussi, un pécule, dont l'esclave avait la libre disposition dans une certaine mesure, lui était attribué sur les produits de son travail, pour stimuler son zèle. Enfin, les affranchissements étaient fréquents.
Les modifications économiques, l'adoucissement des mœurs et le développement du christianisme amenèrent peu à peu une transformation de l'esclavage et finirent par le faire complètement disparaître en Europe. Il paraît cependant y avoir subsisté, sur certains points, jusqu'à la fin du Moyen Age.
Si la religion chrétienne avait contribué à sa disparition, elle ne l'empêcha pas de renaître chez les planteurs qui colonisèrent l'Amérique, alimenté par l'horrible commerce de la traite des nègres. Avec la différence de race, qui mettait obstacle à tout rapprochement entre les maîtres et les esclaves, il revêtit aux colonies un caractère de dureté sauvage. C est de nos jours seulement, et par l'essor des idées libérales, que son maintien a été rendu impossible chez les peuples civilisés. Il subsiste dans certaines parties de l'Extrême-Orient et surtout chez les peuples musulmans ; il y a été alimenté principalement au moyen de nègres des peuplades fétichistes d'Afrique, jusqu'au j(nir récent où la conquête européenne a mis fin aux déprédations des chefs sauvages qui ruinaient des régions entières pour en vendre les habitants.
Le régime de Tesclavage a présenté des aspects très dilTérents suivant les lieux et les époques. L'esclave a été traité tantôt presque comme \iii membre de la famille, tantôt comme une bête de somme plus dillicile à dompter que les autres. Dans l'auticpiité, l'esclave, souvent plus cultivé (|ue le maître, participait aux travaux intellectuels de l'ordre \v plus élevé: aux Etals-Unis, les planteurs le maintenaient systématicfucment dans l'abrutissement.
Partout où hMravail esclave et le travail libre ont eoexislé. il semble* bien (|ue U} pri.v (/c rericiit du premier ait été plus élevé que eehii du second, ati moins pour tous les travaux exigeant un peu «le soin ou d'habileté. Déjà, des écrivains de l'antiquité le constataient ; au cours de lu campagne pour l'abolition de
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Tesclava^e îles nègres, qui a diiro lie 1770 ( W ilhcrforce) à 1888 (suppression de l'osclavago au Brésil), maintes études l'ont déinnntré. Si dure cpie soit rautoriti; du maître sur l'esclave, la contrainte n'arrive pas à obtenir de cclni-ei des soins et des efforts approchant de ceux (pie le stimulant de l'intérêt privé r provoque chez le travailleur libre. Par suite, c|uel(iue médiocres que soient les conditions il entrçlicn de l'esclave, le même travail, fait par lui, revient j)lus_clyajl qu'exécuté par un puvrirr libre, capablo_et_ Mc^ +»ii^ Cl'est ainsi que le travail pénal dès m^sonnicrs^el des dilpnrtés, le seul, de nos jours, qui ressemble dé^ loin au travail contraint de l'esclave, ne produit pas la moitié ou le (piart de ce que produit le travail libre ; lors- (piedes sentiments de compassion exagérés et mal placés amènent à trop restreindre les châtiments corj^orels, on arrive à nourrir les condamnés dans l'oisiveté et à transformer ainsi les péiialilés en une sorte de prime à la paresse.
La concurrence du travail libre tendrait donc à faire disparaître peu à peu l esclavage, si le fait même que la majeure partie des travailleurs est à l'état d'esclaves, le discrédit qui en rejaillit sur les professions manuelles, ne rendaient très difficile le recrutement des ouvriers libres, tant que l'esclavage subsiste dans un pays. C'est cependant par une évolution lente et spontanée, provoquée en partie par l'intérêt des maîtres, que l'esclavage antique s'est adouci, transformé, et a finalement disparu ; au contraire, il a fallu presque partout de violents déchirements [)our mettre fin à l'esclavage moderne.
Il va de soi, d'ailleurs, que, même si on pouvait compter sur le libre jeu des forces économiques pour amener l'abolition de l'esclavage, elle ne constituerait pas une de ces réformes qu'il est sage d'attendre des progrès spontanés de l'organisation industrielle. V eiU-il avantage pour la richesse d'un pays à le maintenir ice (jui n'est certainement pas), aucune considération d'utilité ne saurait autoriser l'Etat, dont la première mission est de garantir la liberté individuelle, à maintenir une législation sanctionnant le monstrueux droit de propriété de l homme sur l'homme. Quelcpiimportance que nous attachions au respect scrupuleux des droits accpiis, nous ne saurions non plus admettre (jue l'abolition de ce droit contre nature engendre une créance positive sur l'Ktat, an profit de ceux qui en sont privés : si des allocations ont été accordées aux propriétaires des esclaves affranchis dans nos colonies, en i8/|8, c'est à titre purement gracieux. Il est écpiitable, cepcmlanl, d'allouer en pareil cas un
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dédommagement aux particuliers qui se trouvent privés d'un droit acquis moyennant finances et conformément aux lois antérieures, d'abord pour ne laisser planer aucun doute sur la sécurité générale des divers droits ainsi ac([uis, condition des vues d'avenir indispensables à la prospérité économique, puis pour donner aux chefs des entreprises privées de leur maind'œuvre les moyens d'organiser sur des bases nouvelles la production, dont l'arrêt brusque ruinerait le pays.
Il est même prudent, en pareil cas, d'adopter des mesures transitoires substituant graduellement à la servitude un régime de demi-liberté, puis de liberté complète, non seulement dans l'intérêt économique des régions où l'esclavage était enraciné, mais même dans celui de la population affranchie. Dans quelques pays, par exemple au Brésil, le changement de régime s'est elfcctué peu à peu et a pu être réalisé sans crise. Dans la plupart des colonies européennes, et plus encore aux Etats-Unis, l'abolition, longtemps retardée par la résistance acharnée des planteurs, a été conquise brusquement, après une lutte acharnée, par les défenseurs des droits de l'humanité ; on a pu voir alors un exemple frappant des fâcheuses conséquences qu'entraîne toute transformation trop rapide, si légitime qu'elle soit. Nullement préparés à s'imposer à eux-mêmes la prévoyance et l'effort nécessaires pour subvenir à leurs besoins, les esclaves alTranchis ne travaillaient que très irrégulièrement, au début, et tombaient promptement dans une complète misère. Là où on leur a conféré immédiatement des droits politiques, à l'exercice desquels ils étaient encore moins aptes, les plus graves désordres s'en sont suivis: dans bien des cas, la populaticMi blanche n'a pas trouvé d'autre moyen d'y remédier que de les empycher par la force d'user, en fait, des pouvoirs (pi'on Irur reconnaissait en droit.
Cependant, peu à peu, l'équilibre économicpie s'est rétabli et l'on peut constater aujourd'hui que, sans valoir pour la régularité l'ouvrier blanc des pays civilisés, le nègre lui-même acquiert, par la liberté, la capacité île se diriger dans la vie, nécessaire pour constituer une population ouvrière utilisable. Quand d'autres causes n'y ont pas mis obstacle, les pays où l'esclavage était aboli ont retrouvé, à la longue, leur prospérité ancienncv Dans ceux où la main-d'oMivre noire manque et dont le climat ne permet pas aux blancs de tFavailler. on introduit aujourd'hui des travailleurs libres, recrutés nolammrnt en Asie, qui suftisontaux besoins ; mais les engagenicnls contractés
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par ct's li.ivailleurs, lolak'inent étran;^ers à la langue et aux nururs tle^ pays où ils sont anicm's, doivonl èlre surveillés avec soin, pour i\v pas se transformer en un esclavage déguisé. L introtiurlion dans un pays, à un titic (iuel(()n(pu% de travailleurs dont l.i fiisii^n avee la |)(>pulali»»n doininaiile est iinpossihlo, est d'ailliMirs nue sonrei» de giaNOs dangers pour 1 avenir.
L'esclavage anlicpie a élé reni|)laeé, en Kura|)e, par le servcKje, ((ui en consliluail un adoucissement sensible. Le serf n'était plus la chose du maître : attaché à la glèbe, s'il n'était pas libre de (piillrr la lent* (jnil cidlivait. il ne J)()U^ail par contre en être arraché malgré lui ; il a\ail un ceitain droit sur elle et sur les produits de son l^a^ ail. eiiliu une famille. 11 devait seulenuMit au seigiuHir des redevances et des corvées, souvent, il est vrai, exlrénu'ment louides ; il trouvait le salaire de son travail dans la libre dispc>sition des produits obtenus en consacrant le lemps ipii lui restait à la culture de la terre cpii lui était attribuée.
Le servage paraît être né, en partie, d'une transformation de Lesclavage provoquée, dès l'Empire romain, par l'intérêt uiéme des maîtres, (pii attachaient des esclaves à leurs propriétés comme colons, en leur donnant certains droits pour stimuler leur zèle. Il se généralisa, dans les époques de violence et de désordre, par l'assujettissement d'une partie des hommes libres et par la nécessité où se trouvaient les autres, lorsqu'ils n'étaient pas en situation de se défendre eux-mêmes, de se procurer la protection d'in» seigneur, en se mettant sous sa puissance, eux et leurs biens. Ils étiuent bien accueillis, parce que les hommes manquaient souvent plus que les terres, dans les pays ravagés par des guerres incessantes.
La situation des paysans était, au Moyen Age, la véritable question sociale. Leurs soulèvements, quand les exactions et la misère devenaient excessives, y tenaient la place des guerres serviles antiques ou des émeutes ouvrières du milieu du xix' siècle. Leur siljiation allait peu à peu en s'améliorant, par l'établissement de redevances fixes, moyennant lesquelles ils disposaient librement dc^ In tei le ; ils arrivaient ainsi à une sorte de copropriété.
Le servage prit liu progressivement, [)ar des rachats et des aflraiudiiss( luents, à mesure (pie se développaient l'ordre, la civilisation cl h- progrès économique. En Angleterre, en Italie, en France, il disparut ainsi |)(mi à peu, du xiv" au xyiii" siècle, et il n'exislaitj)lus (jue (pieUpies milliers de serfs, dans notre pays,
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quand la Révolution prononça leur afï'ranchissement. La suppression du servage a été réalisée en Allemagne seulement au début du XIX® siècle, par suite de la pénétration des idées françaises, à la suite des invasions napoléoniennes ; le règlement des droits respectifs des paysans et des seigneurs sur les terres ne fut pas sans difficultés. La même mesure a été enfin décrétée en Russie en 1861, et l'Etat a pavé aux seigneurs une indemnité, remboursable par des impots perçus sur les paysans libérés.
Le fait que les droits résultant du servage ont été spontanément abandonnés par les seigneurs, dans une grande partie de l'Europe, est bien une marque de la supériorité du travail libre. La coexistence des deux régimes, au début de ce siècle, a permis des comparaisons : on a souvent montré combien il fallait de serfs russes, apatbiques et lents, pour faire le travail d'un seul ouvrier anglais libre. L'afîranchissennent, réalisé brusquement en Russie, y a été suivi de progrès très sensibles dans les régions oii le paysan était assez éclairé, tandis que, dans d'autres, il ne s'est pas trouvé suffisamment avancé pour tirer parti de la liberté qui lui était accordée et sa misère s'est aggravée.
H. — Les corporations. — Le servage s'appliquait à peu pivs exclusivement aux travailleurs agricoles. Quand les métiers urbains prirent quelque dévelopi)ement au Moyen Age, les artisans cherchèrent dans la constitution de groupements professionnels la protection contre les violences, (pie la puissance publique n'assurait pas et que le paysan trouvait auprès de son seigneur. Ces groupements ne constituaient pas. d'ailleurs, une institution sans précédents ; l'histoire nous en montre d'analogues, à des époques et dans des pays très divers.
Les historiens anciens altiibucMit à Servius Tullius. vcis \v milieu du vi" siècle avant Jésus-Christ, l'organisation des roKi^ges d'artisans, ({ui jouèrent un grand rôle à Rome. La l<»i .fiili;i. provo([uée par l'action abusive ou frauduleuse des associations, notamment dans les élections, lestreignil leurs droits vers l'an ()^i avant Jésus-Christ. Les empereurs les rétablirent et les dévi^loppèrent, comme instruments de fiscalité. Parmi les associations désignées sous le nom île (juildcs, en Allemagne ou en Angleterre, beaucoup prirent un caractère professionnel vers le xr siècle, en même temps que les corporations se constituaient en l'raïu'e, dans cette renaissance dv la vie urbainf cpii amena ralVranehissement des communes. Le Livrr drs nu^ticrs (.WAionnc Hoileau, prévôt des marcluuuls, indiipu' la consistance el les rè-
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glcmciils lie celles (lui existaient à Taris au milieu du xiii' siècle.
Les seij^neurs, puis les rois aecortlèrent irabonl des f7m/7t\set des pririlt'(/t's à l)eaue()U|) des associations (pii s'étaient ainsi formées spontanément. Par un éilit de décembre 1581, Henri III érigea en principe l'organisation de corporations investies du monnpoU' de rcxercice de chaipie métier, dans ciiaque localité. Depuis lors, les édits se succédèrent, modifiant les règlements, créant des emplois et des corporations nouvelles, tantôt pour remédier à des abus, tantôt pour servir de prétexte à des exactions fiscales. 11 était plus facile de tirer des redevances de ces groupements que d'artisans libres, notamment en leur faisant payer, à maintes re|)rises, le retrait des ordonnances portant atteinte à leurs franchises. Certains juristes expliquaient cette législation en déclarant que le travail était un di'uil rcgalien et qu'aucun métier ne pouvait être exercé qu'en vertu d'une autorisation du roi !
Les corporations étaient des groupements englobant tout le personnel de cbaque métier, patrons et ouvriers, et réglantavec minutie toute l'activité professionnelle. Les défenseurs de l'ancien régime, d'accord avec les apôtres du syndicalisme socialiste sur ce point comme sur beaucoup d'autres, présentent souvent la restriction ainsi apportée à la concurrence comme une garantie donnée aux ouvriers contre le chômage et la misère, aux consommateurs contre les fraudes et les vices de fabrication. En réalité, il suflit de lire les études loyales les plus favorables à ces institutions pour voir que leur objet essentiel était d'organiser le monopole t't la coalition, alin de proléger les patrons contre l'obligation, où la concurrence les aurait mis. de donner à leur personnel ou à leur clientèle les satisfactions justifiées par l'état du marché.
Il > avait, dans chaque corporation, trois catégories de membres : les maitre.s, les rontpaf/nons, les (ipprentis. Les règlements étai(înt établis et les intérêts communs étaient gérés par des jurés, des syndics, etc., élus par les maîtres. Théoriquement, le passage d'une classe à l'autre était ouvert à quiconque justifiait d'une capacité suffisante. En fait, toute l'organisation tendait à protéger contre la concurrence ceux (pii avaient la possession d'état. Les règlements UmUttiviil le nomhrr des apprentis, mettant ainsi hors d'état d'entrer dans un métier qualifié les jeunes gens qui ne trouvaient pas place dans les cadres établis, même si ceux-ci ne répondaient pas aux besoins du public. L'apprentissage était p/o/o//f/r^ bien au delà des nécessités de l'instruction
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professionnelle, de telle sorte que le travail de l'apprenti proli tàt au maître. L'augmentation du nombre des compagnons dans un atelier était soumise à diverses restrictions. L'accès de la maîtrise était subordonné à la confection d'un chej-iïœuvre inutile et onéreux, au paiement de banquets très coûteux, parfois de redevances corporatives, seigneuriales ou royales. Les fils et gendres des maîtres étaient dispensés d'une grande partie de ces cbarges, de sorte que la situation de maître, en théorie accessible à tous, constituait souvent, en pratique, un privilège héréditaire.
Les membres des corporations trouvaient sans doute en elles un appui et des secours, parfois précieux. Mais les compagnons et les apprentis payaient ces avantages par une sujétion d'autant plus lourde qu'une bonne partie de la rémunération de leur travail leur était souvent donnée sous la forme du logement et de la nourriture chez le maître. Les règlements corporatifs fixaient les salaires, la durée du travail (souvent du lever au coucher du soleil; et les jours fériés, comprenant une foule de fêtes en sus des dimanches. Le chômage imposé, qui était une des plaies les plus senties par les travailleurs chargés de famille, comprenait souvent laprès-niidi de la vigile des dimanches et fêtes, devançant ainsi la semaine anglaise. Le changement de maître présentait de grandes diflicullés. Sans doute, les corporations étaient obligées de tenir comi)te de la situation économique pour assurer le recrutement de la profession. Mais l'impossibilité de travailler en dehors d'elles obligeait les ouvriers à en passer par les conditions quelles fixaient.
Pour s all'ranchir, dans une certaine mesure, et résister aux maîtres en se groupant, les ouvriers constituaient des conJrAries, des compagnonnages ayant un certain caractère d'œuvres d'assistance, mais donnant lieu aussi à des réjouissances souvent désordonnées, à des rivalités dégénérant en combats entre les compagnons appartenant à des (irroirs difTérents. ('hacun do ces gruuj)es constituait une sorte d affiliation des ouvriers d une même profession, sur toute la surface thi territoire. Le compagnon (|ui voulait conipléter son inslnielion, par un iour dr France, était reçu dans cIkuiuc ville à l'auberge tenue par la mère cl aidé à trouver du travail et du crédit, jusqu'à la première paye. Les compagnonnages engageaient souvent, oonlro les maîtrises, des luttes comportant des grèves ou la mise en interdit de certains ateliers. Aussi les corporations en poursuivaient-
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ellt's la suppression ; non srnUMiii'iit ils n'étaient pas reconnus, mais (le nombreuses orilonnanees prononcèrent leur interdiction, iiNce lies pén;ilil»vs contre leurs aiihérents.Ces mesures n'ont pas empêché (piehpies-unes de ces associations, cpii prétendent à une hante anlicpiilé, de sul)sister jnsqu à nos jours.
Chacpie corporation a\anl un monopole, la détermination des //V/n7<".v (le I aelion de ( liiicniie d'elles était une source de conllits inici ininahles. Les piocès enti-e les rrif)icrs et les tailleurs, sur la délinition d'un hahil n ienx et d'un habit neuf, commencés en ir>3o, nétaicnl pas terminés en 1776. Les cordonniers interdisaient aux savetiers de faire une réparation entrainani le remplacement de [)lus du c|uart de la chaussure. 1/emploi d un procédé de fabrication mixte, exigeant le concours de deux métiers, était à peu près irréalisable.
Un des grands soucis des corporations était de limiter la concurrence entre les maîtres. Les conditions de l'achat des matières premières et de la vente des produits étaient déterminées. La vente à prix fixe, avec recours à la publicité, était interdite comme propre à amener la baisse. Des règlements déterminaient les procédés de fabrication, empêchant les malfaçons, mais aussi les progrès, et mettaient particulièrement obstacle à toute recherche d'abaissement dans le prix de revient susceptible d assurer un certain avantage à ses inventeurs sur leurs concurrents. Dès cette é|)ociue, sous prétexte de production loyale, on qualitiait fraude toute amélioration propre à faire baisser les prix et à troubler les routines consacrées.
L'organisation corporative permettait d'assurer le respect de ces règles pernicieuses et tout progrès eût été impossible, s'il n'eût existé des lieux Jrancs où, en vertu soit d'anciennes traditions féodales, soit de privilèges royaux, le monopole des corporations ne s'étendait pas. C'est à cette franchise, très péniblement défendue et par moment supprimée, que le faubourg du Temple et le faubourg Saint-Antoine devaient leur prospérité. En dehors de ces zones favorisées, nulle manufacture ne pouvait se fonder, pour établir une industrie nouvelle ou appliquer un procédé perfectionné, sans avoir obtenu un privUètjr royal, qui soulevait une opposition passionnée des maîtrises et jurandes. Quand l'histoire nous montre les grands ministres, comme Colbert, développant l'industrie par l'intervention constante du pouvoir royal et la protection donnée à telle ou telle fabrique, les faits constatés prouvent, non (pie la liberté n'avait pas alors les mêmes avantages (pi'aujourd'hui, mais qu'elle ne pouvait
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résulter que d'un privilège, à cette époque, puisqu'une réglementation très étroite constituait seule le droit commun.
Le premier service rendu par rEconomie politique naissante fut de donner l'appui et l'autorité de la science aux protestations contre ce régime. Turgot iit prononcer l'abolition des maîtrises et jurandes, la liberté du commerce et de l'industrie, par un édit qu'il fallut contraindre le Parlement à enregistrer, dans un lit de justice du 12 mars 1776. Cet édit fut rapporté, dès que la coalition de tous les privilèges menacés eût renversé Turgot. Ce fut seulement la Révolution, rendue ainsi inévitable, qui supprima définitivement les corporations par une loi du 17 mars 1791.
Le régime des corporations, ([ui s'était étendu à toute l'Europe quand la protection des individus contre la violence n'était assurée nulle part, a disparu peu à peu, partout 011 Tindustrie libre a pu s'établir et leur faire concurrence. C'est ainsi qu'en Angleterre, sans avoir jamais été formellement abolies, elles n'ont conservé qu'une existence nominale ; leur rayon d'action étant limité, tout l'essor industriel s'est produit en dehors de ce rayon, dans les villes nouvelles où régnait la liberté, si bien qu'aujourd'hui, les membres des corporations qui subsistent n'exercent même plus la profession répondant à leur nom.
En Prusse, elles ont été abolies dans l'œuvre de réorganisation imposée par la pénétration française, entre 1807 ^^ iSi3. D«;s tentatives ont été poursuivies, depuis 1S81, pour les rétablir, en vue de reconstituer une classe moyenne d'artisans travaillant directement pour la clientèle et de petits patrons, entre les grands industriels, d'une part, et les syndicats groupant leurs ouvriers, de l'autre. La loi allemande sur les métiers, de 1897, prévoit des corporations auxquelles tous les petits entrepreneurs peuvent être tenus d'adhérer, si la majorité de ceux du district a demandé (lu'cl les prennent le caractère obligatoire.Mais l'obligation ne s'étend ni aux grands fabricants, ni aux artisans n'occupant pas d'ouvriers ou il'apprenlis. Les ouvriers salariés ne font |)as partie de la corporation, auprès de hujuellc ils ont seulement une représentation.
En Autriche, les corporations, bien i.[uv très affaiblies au milieu du \ix" siècle, n'ont jamais entièrement disparu. Des lois (le [88.'), de 1897 et de 1907 les ont réorganisées et rendues obligaloires pour toute la petite industrie, en donnant aux ouvriers, en apparence, une certaine parlicipatiori dans leur administra- Livre Il *
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lion. La discussion de la di^riiièrc de ces lois a fait renaître, de nos jours, tous les (iébats sur les liniiles des métiers et les opérations aecessoires ijui s'y rallaclicnt. Elle édicté ou prévoildes rè^lonienls pour la production, ra|)prentissage, les rapports entre patrons et ouvriers, etc.
Ces lois ne paraissent pas a\ oir donné de sérieux résultats. Les règles analogues qui s'appliquent, dans divers pays, aux oflieiers ministériels, aux avocats, aux courtiers, etc., rentrent dans l'organisation de fonctions (piasi publiques ou de commerces soumis à un régime S|)écial, pluli»t (juc dans le régime du travail. Les véritables héritiers des corporations, de nos jours, sont les syndicats patronaux et ouvriers ou les cartels, dont nous éludiiMons le fonctionnement dans le Chapitre lll ci-après et dans le Livre IV.
('. — Le rkgime de la liberté du travail et des contrats ; LK SOCIALISME. — De tout tcmps, il y a eu des travailleurs libres, ofl'rant à qui ils voulaient leurs services ou les produits de leur travail, sous la forme qui leur convenait le mieux. L'abolition de l'esclavage, du servage et des corporations a eu pour consé(juence de généraliser le régime de la liberté du travail dans le monde civilisé. Chacun est maître d'embrasser la profession (pii Ini plaît. Les conditions de l'association entre les capitalistes et les travailleurs, nécessaire dans un grand nombre de cas, résultent de contrats librement débattus par eux. La loi se borne, en principe, à sanctionner les arrangements ainsi intervenus, sous réserve qu'ils ne violent pas les règles de police, et à déterminer la manière dont seront jugés les litiges auxquels donnerait lieu leur exécution. Sans doute, elle est loin d'observer toujours l'impartialité complète qui serait nécessaire pour assurer la pleine et entière liberté de chacun. Mais, en principe, elle respecte cette liberté autant (pie possible, et ce n est guère que dans ces dernières années que ce principe a été systématiquonnnl mécoimu, de temps à autre.
»-e n'«,nfn(' de lil)rrté n'a nullement engendré les calamités dont la crainte faisait jadis envisager l'esclavage comme une înstituti(»n nécessaire. Si l'obligation du travail n'est plus imposée par la toute-puissance du maître, elle trouve une autre sanrfmn. non moins elTicace, dans la nécessité où est chaque individu do produire l'équivalent de ce dont il a besoin, s'il doit gagner sa vie.
1^8 sorialisle.s soutiennent même que ce régime est aussi op-
LA LIBERTÉ DES CONTRATS
prossif que 1 esclavage, parce que la nécessité de gagner son pain quotidien met Touvrier à la discrétion du patron. Mais les faits ne coiilirmenl pas cette allégation, et on le comprend facilement. La (jaranfir qui assure à l'ouvrier, à chaque moment, la mesure d'indépendance et la rémunération répondant à la situalion économique du pays, c'est l'existence d'un grand nombre l'entrepreneurs, jointe à la liberté qu'il a de passer de l un à ['autre, de telle sorte (jue chaque patron ne peut garder les trak^ailleurs dont il a besoin qucfi leur otVrant des conditions équivalentes à celles auxquelles les autres maisons trouveraient intérêt à les employer.
Dans cette organisation, le personnel appelé à dirujtr la production en grand, directement ou par délégation, est constitué par les familles qui disposent de capitaux, d'une part, et qui [)euvent faire donner une instruction suiïisante à leurs enfants, d'autre part. Ces familles descendent en partie des anciens maîtres ou seigneurs. Mais celles qui ont cette origine sont devenues l'exception ; en elïet, c'est précisément dans la culture, oii existaient les grandes fortunes, que la propriété s'est divisée, ainsi que les entreprises, et dans 1 industrie et le commerce, où elles étaient rares, que la concentration s'accentue de plus en plus. Avec les modifications incessantes de toutes les branches de la j)roduction, les seules familles qui puissent acquérir ou même conserver assez de ressources pour jouer longtemps un rôle important sont celles où se transmettent les (jualil»'*^ ilardcMir iu travail, d'a[)titude à y réussir et de prévoyance
Il importe d'ailleurs de remarquer que la liberté du travail n'impli(jU(' nullement la nécessité, pour tous les travailleurs n'appartenant pas à ce personnel diiigi^nit, d être salaiiés par liii patron, (jomme nous l'avons dit, le nombre reste énorme des paysans, artisans ou petits commerçants, vendant directement Icuis produits ou leurs services à la clientèle, (pii (MU[)loi»'nt ieulement par exception d'autres auxiliaires que les membres de leur famille. Dans la cultur(\ dans les travaux de réparation, le (!omm(^rce de délail, ralimenlation. riiahillenuMit. IcMir r<Me reste j)rép()ndérant ; ils exercent seuls, en dehors îles grandes villes, tous les métiers dans les<piels une certaine production et la vente nu détail fie se séparent guère : boulangers, tailleurs, olc. Dana ces métiers, ils travaillent libren\ent, sans trouver l'appui et sans subir la sujétion des anciennes corporations.
Sons 00 régime de liberté, eliaqu»' famille et eh.upie indixidu est responsable de la direelion donnée à son aciivilé et à loulo
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son cxis((Mice ; chacun subit les C()nsé(|uciiccs, non seulement de sa conchiilo, mais aussi du choix (|u'il a fait, dans la mesure où ce choix entraîne une |)arliei|)ali()n aux aléas de toute nature d'où résulte lu prospérité ou la décadence de certaines ré^^ions et de certaines branches de la production, [.es popuhitions assujetties au ré«,dme ancien de sii\ilii(ic ou de contrôle corporatif ont dû s'adapter à ce nouveau ré«,nme. Les individus les plus capables y ont énormément «^^ay^né. La |)lupart en ontprolité, après s'y être accommodés plus ou moins facilement. Les moins aptes à se diriger en ont Ion'.!:tem|)s pàti. Il n'est pas douteux que, pour les ouvriers imprévoyants, la liberté de choisir leur travail, de le jirendre ou de le «piilter li!)rement. sans que personne ait ni le droit de I(mii' rien imposer, ni le devoir de leur rien garantir, n'est pas sans danger. Mais, à travers les soulTrances de la période de transition, le sort de la masse s'est singulièrement amélioré par cette transformation.
Les services publics eux-mêmes sont recrutés par de libres accords. Sauf j)our la défense nationale, qui exige à certains moments le concours d'un peuple tout entier, ce n'est plus par voie de contrainte personnelle que les citoyens sont appelés à collaborer à la marche de ces services. On ne leur impose plus que des prestations pécuniaires, et c'est en vertu de véritables contrats, d'une forme spéciale, que certains d'entre eux s'engagent dans les administrations ou dans les ateliers de l'Etat, soit pour gagner un salaire payé au moyen de l'impôt, soit en vue d'avantages honorifiques.
Le seul régime dont la substitution à celui de la liberté du travail, plus ou moins mitigée, compte aujourd'hui des partisans un peu nombreux est le régime socialisfe, faisant de l'Etat le seul entrepreneur et le seul employeur. Sans reprendre la discussion générale de ce régime, nous devons faire remarquer qu'il supprimerait à la fois la (jaranfir que la concurrence entre les patrons donne aux employés de l'Etat, comme aux ouvriers de l'industrie, et la sanclion (pii oblige les uns et les autres à travailler sérieusement. (llKupie particulier serait bien obligé d'accepter les conditions de travail que l'Etat jugerait à propos de lui fixer, puisqu'il ne poiii rait trouver d'autre patron ; le seul recours ouvert contre les abus serait alors l'action politi- (pie. d(^ sorte que ceux (jui se trouveraient dans la minorité risqueraient de se voir singniicrement opprimés. Par contre, il serait impossible de doiinci- pour sanction à l'obligation de tra-
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vaillerla menace du renvoi, puisque l'Etat, patron unique, en cessant d'employer un agent, le condamnerait à mourir de faim, à moins qu'il ne le nourrît gratuitement. L'Etat, assumant ainsi l'obligation morale d'employer tous les travailleurs, n'aurait plus d'autre moyen de les obliger à travailler que des dispositions pénales. Il ne pourrait, en eft'et, appliquer à ses règlements d'autre sanction que des châtiments corporels ou des retenues de salaires qui seraient au fond des amendes pénales, car la réduction du salaire, appliquée par l'autorité publique à un ouvrier qui ne serait pas libre de changer d'atelier, constituerait bien une pénalité. On retomberait ainsi sous un régime reposant sur les mêmes principes que l'esclavage, puisque ce qui caractérise celui-ci, au fond, c est ce double fait : i ' que l'ouvrier travaille pour un patron qu'il ne choisit pas ; 2'' que ce patron est obligé de le faire vivre et lui impose le travail par des châtiments qu'il fixe discrétionnairement.
Le régime du travail libre en principe, appliqué avec des restrictions plus ou moins étendues, mais ayant toujours un caractère d'exception, est donc aujourd'hui le régime unique des pays civilisés, et il ne semble pas que le seul type d'organisation que l'on propose d'y substituer mérite de lui être préféré. Seulement, l'association qu'il exige souvent entre travailleurs et capitalistes peut comporter des modalités multiples. Nous allons examiner les traits caractéristiques des principaux types de contrats en usage i)our régler l'emploi des forces productrices, soit en réservant la direction et les risques aux capitalistes, par le régime du salariat pur et simple, soit en laissant les travailleurs en assumer la charge, en tout ou en partie, par la formation d'associations coopératives ou par la participation aux bénéfices.
IL Le salariat. — Dans les sociétés sorties de l'état primitif, où nul ne produit plus tout ce dont il a besoin, presque tous les hommes qui gagnent leur vie sans jouer le rôle d'entrepreneur et sans collaborer à une entreprise familiale vendent leur travail moyennant une rétribution fixée à Jorjait. Ce type de contrat, usité en tout lemps et en tous lieux, est auj(^urd*hui tellement prédominant, dans les cas où une collaboration est nécessaire, qur les autres n'existent (ju'à l'élal {\c rares exceptions. C'est pourcpioi le mot salairr, «pii désigne d'une façon générale la rémunération du travail, est aussi employé pour désigner spécialement le mode jiarliculier de rémunération de la force de travail louée à autrui, ce qui n'est pas sans produire
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([iiflijiies confusions ili* lanf,'agt^ On donne; donc le nom de salariat an régiino ainsi conslilm''.
Il importe de remar(|ner (pie le salariat ne suppose pas nécessairenu'Ut la collaboration à une entreprise. Kn France, si on ajoute au personnel civil des smùccs ptihlirs, inscrit au tableau de la pa^'e So, les militaires pour (pii le service dans Tarmée est une currifrc et non une oblif^alion (otViciers, sous-ofticiers rengagés, gendaimes, etc.) et les ouvriers des ateliers et manufactures de l'Ktal n'ayant pas le caractère d'entreprises industrielles (arsenaux, tabacs, etc.), on constate (;ue IKtal, les départements et les communes emploient environ 900.000 salariés. Le service (ionirstiijiir en occu|)e autafit. Mais la majorité so trouve dans l(»s entreprises, qui en emploient près de 10 millions, un tiers dans ra«<riculture et deux tiers dans l'industrie, le commerce et les professions libérales, — tandis (jue les cbefs jr»'nli(^prises et les travailleurs isolés, y compris les femmes collaborant avec leurs maris, sont au nombre de 8 millions 1/2. Lellectif total des salariés s'élève donc à 1 1.800.000, dont 8 millionsd hommes et 3.800.000 femmes, représentant un peu plus de la inoitié de la population active. La situation respective des entrepreneurs et des salariés est aujourd'hui la question ca|)itale. au point de vue économique et social.
A. — Les risques assumés kt les avances faites par l E^TREpRKNEUR. — Ce qui caractérise l'entrepreneur, comme nous l 'avons exposé au Livre l*" (p. 5i), c'est que, dirigeant l'entreprise, il en prend à son compte Valéa, en gain ou en perle. Il est dans la nature même des choses que le rôle d'entrepreneur soit joué par le propriétaire de tout ou partie du capital engagé dans une alTiiire, car c est seulement à la condition d'avoir un capital (jue l'entrepreneur ofVre des garanties à ses collaborateurs et à tous les individus avec qui il traite. Sans doute, il peut emprunter une partie du capital don! il a besoin et allouer aux préteurs un intérêt forfaitaire, comme il alloue aux travailleurs un salaire forfaitaire. Mais, pour cpie ses créanciers, préteurs d'une partie du capital, ouviieis ou employés ayant un salaire en cours, vendeurs de matièies premières non encore payées, etc., ne voient pas le paiement des sommes dues compromis par le moindre mécompte, il faut (jue l'entrepreneur ait des capitaux suffisants pour faire face aux premières pertes et pour supporter, au moins pendant un certain temps, les mauvaises chances cpii se rencontrent fréqu(îmmcnl. La question de savoir
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si, après prélèvement du salaire de leur propre travail et de rintéret de leur propre capital, les entrepreneurs réalisent plus souvent des gains que des pertes est discutable ; en tout cas, la probabilité des uns est du même ordre de grandeur que celle des autres. C'est là un fait tellement certain qu'il paraît naïf de le rappeler constamment; il le faut bien, cependant, puisqu'on le méconnaît constamment. Un capital appartenant à l'entrepreneur est la seule garantie que puissent trouver ceux qui, ne participant pas aux cbances favorables, n'ont pas entendu s'associer aux chances défavorables de rafl'aire ; c'est pourquoi // est n/'ccssaire qar l'entrepreneur soil capUallslc
Nous examinerons au Livre lll, en parlant de la gestion des biens, les différentes formes d'association adoptées pour grouper les capitaux, dans les entreprises qui dépassent les forces d'un seul homme, et pour organiser leur direction, soit par tous les associés, soit par quelques-uns d'entre eux ou par leurs délégués. Que l'entrepreneur soit un capitaliste uniciue ou un groupe de capitalistes, c'est toujours parce qu'il assume tous les risques, en prenant à son compte les bénétices ou les pertes résultant de son habileté ou de ses erreurs, qu'il est en droit de revendiquer la liberté de direction indispensable à la bonne gestion d'une affaire.
On dit souvent que la fixation forfaitaire du salaire n oin[)rclu' pas les ouvriers de ressentir le contre-coup des pertes de l'entreprise, sous forme de réduction dos salaires, de chômage partiel et même de cliomago total, si l'usine vient à fermer. Mais aucune similitude ne saurait être établie entre les risques ([u'ils courent ainsi et ceux (jui incombent à l'entrepreneur.
En premier lieu, ce n'est que subsidiairanent que les mauvaises chances les atteignent. Ils ne subissent pas le contrecoup de toutes les fluctuations, bonnes ou mauvaises, qxiï font (jue telle année se solde en bénéfices, telle autre en pertes ; il faut un(î dépression prolongée des aflaires pour amener une réduction des salaires, comme une prospérité ï)ri)lnngée pour en amener la hausse. Sans doute, l'activité ilu travail, dans une industrie, varie d'utu^ époque à l'autre : mais l'entrepreneur, qui ne peut pas employer à autre chose son outillage spécial, qui tient à ne pas désorganiser ses ateliers, assume la majeure partie, de beaucoup, dans les consécpiences i\v^ irrégularités d«» la (lemandtv II f»il travailler longtemps, m«^nu» à perle» quaml il ne peut pas vendre avec bénéfice^ ; il fabricpie du stock [iour les
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besoins lutins, quand il n'a pas de commandes. On a souvent fait remarquer (jue, plus le développement du machinisme accroît le capital engagé dans les usines et amène la concentration de rnutillage, plus renliepreneur est amené à régulariser le travail, pour ne pas subir de grosses pertes d'intérêts : quand l'ouvrier est propriétaire du métier (pi'il ( inploie, comme le cninil de Lyon, le fabricant pour qui il liavaille fait naturellement suivre à l;i demande d'ouvrage toutes les fluctuations des commandes de la clientèle, puiscpie l'inaction de l'outillage ne pèse pas sur lui. Aussi les chômages étaient-ils bien plus fré- (pienls et plus prolongés, avec cette organisation du travail, (pi'avec les grandes usines qui tendent de plus en plus à se substituer aux petits ateliers.
l*ln second lieu, les riscpies n'altei|^nent l'ouvrier que dans sa rémunération à venir, et non dans les gains du passé. Si, après (juelques années de prospérité, une entreprise périclite, tout le capital de rentre[)reneur peut disparaître, et même celui de ses bailleurs de fonds peut être entamé ; souvent, la perte dépasse de beaucoup les bénélices acquis ou les intérêts touchés antérieurement. L'ouvrier qui a reçu son salaire, qu'il l'ait dépensé totalement ou économisé en partie, n'est plus associé aux risques de l'allaire, en cas d'insolvabilité du patron, que pour la paye de la (piinzaine en cours, tout au plus.
Enfin en troisième lieu, et c'est là le point capital, l'ouvrier échappe presque entièrement aux risques individuels de l'entreprise qui l'emploie. Sans doute, on observe de petites inégalités de salaires entre les entreprises similaires, même assez voisines, dont les unes sont prospères et les autres périclitent ; mais un patron ne pourrait prétendre conserver longtemps des ouvriers auxquels il ne serait pas en état de payer le salaire courant. C'est seulement (juand il y a une crise générale, dans une industrie, que les ouvriers doivent subir des réductions sur le salaire et la durée du travail de chaque semaine : la productivité du travail devenant moindre, dans celte branche, il est naturel que le salaire y baisse, jusqu'à ce que le personnel qu'elle emploie se soit réduit en conséquence. Mais, si une entreprise établie dans de mauvaises conditions ou mal dirigée réalise des pertes, quand les autres font des bénéfices, elle n'en doit pas moins payer ses ouvriers à peu près au même prix que celles qui prospèrent à coté d'elle, sans quoi ils ne tarderaient pas à rabandonner. Le cas exceptionnel où un établissement isolé, comme le Creusot. emploie toute la population ouvrière d'un pays, est à peu près
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le seul où les travailleurâ, retenus dans ce pays par la crainte des frais et des difficultés d'un déplacement, peuvent être amenés à supporter, pendant un temps assez prolongé, une baisse exceptionnelle des salaires tenant à des causes propres à cet établissement, ou même à subir un chômage qui lui est particulier, avant de trouver un emploi ailleurs, si cet établissement venait à fermer en dehors de toute crise générale.
Même dans un pareil cas, d'ailleurs, les ouvriers sont, parmi les intéressés, les seuls qui aient la faculté d'éviter à j)cu près toute perte. L'entrepreneur ne peut liquider qu'en payant tous ses créanciers. Les capitalistes qui lui ont fait des avances ne peuvent se dégager qu'en vendant leurs créances et ne trouvent acheteur qu'à prix réduit, si la solvabilité du débiteur est douteuse. Les employés supérieurs trouvent difficilement l'équivalent de l'emploi acquis par un avancement progressif. Mais les ouvriers avisés peuvent chercher du travail ailleurs, dès que les premiers symptômes d'une ruine prochaine apparaissent.
11 nest donc nullement exact de dire que la fixation forfaitaire du salaire n'aft'ranchit pas l'ouvrier des risques de l'entreprise. Sans doute, il subit le contre-coup des modifications générales de la situation économique et celui des lluctuations spéciales à son industrie ; mais il ne les subit qu'après le patron et moins fréquemment que lui. Il n'est gravement atteint que par les crises exceptionnelles, et il échappe presque complètement aux conséquences des conditions spéciales à rétablissement où il travaille, des erreurs de direction imputables à rentrcpreneur ou des mauvaises chances qui lui seraient propres. Sans lui procurer une sécurité absolue, le salariat donne à sa rémunération une régularité relative, infiniment précieuse pour les familles dont elle est la seule ressource.
Il donne aussi à l'ouvrier le moyen de vivre, en attendant le moment où la production à la(pielle il collabore scia achevée et la valeur du produit réalisé. Sa rémunération lui est avancée, par un ])iélèvement sui* la |)arlie du ra|)ilal qui constitue le fonds (11* rouhMuent de 1 Cnlicpiisc. C/csl celle nju^essiUMliine (Wiinrc ([ui avait donné naissance à la Ihéoricdu Tonds des salaires (voir Livre h^ p. 353), aujourd'hui enlièriMuenl abandonnée.
Pres(|ue toujours, le salaire est payé clnupie semaine, cha(|ue «piin/aine ou cha(|ue mois : ce dernier ino<l<* s'appliipie surtout «oil aii\ (lomesli(pies on cmpliiyés nounis par le patron, «-oit au personnel dirigeant. On prétend paifois que c'est \v travail-
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l(Mir qui fait une avance à l'eniployoïn , puisqu'il lui fournit un certain iioinbro de jours de Iravail sans rien recevoir. Mais le travail ainsi fourni ne procure à rentrcprencur aucun avantage, tant que le produit ohtcrui n'est pas susceptible d'ctreconsommé ou vendti. Or, dans l'acriicMillure, ce u'crI (pi'afïrès l'année révolue (juarrive la récolte ; dans toutes les iiulustries se rallachant à la construction des hàliinents, des inachines, etc., c'est par mois ou par années que se comptent les délais d'aclièvement de cliaque ouvrage ; même dans les industries dont TœUvre est de moins longue haleine, il est l)icn larc ([ik^ les produits soient écoulés ;m lin' et à înesiiiiMlc leiii' f.'ihrication. Il y a donc l)icn une avance fuite sur le capital, (pii est la condition essentielle de la marche régulière de toute entre|)rise.
Ainsi, rentrepreneur paye à l'avance et à forfait les services j^roducteurs de la force de travail, cotnme il paye les matières premières et aussi l'usage des agents naturels qu'il loue et des capitaux qu'il emprunte. Il organise et dirige l'emploi des uns et des autres, à ses risques et périls ; il est donc tout naturel (ju'il dispose seul des produits obtenus, après avoir ainsi désintéressé tous ses collaborateurs.
H. — Divers modes de calcul des salaires. — Le prix payé aux travailleurs est déterminé par l'olTre et la demande, d'après la situation du marché. Nous avons indiqué au Livre I" (p. SSg) les causes diverses d'où résidtent les dilTérences entre les salaires, dans un même pays, à une même époque. Nous avons vu, d'abord, comment le salaire réel, gagné par un ouvrier, dépend d'autres éléments que le prix unitaire qui lui est payé, notamment de la réf/ulariféde remploi, d'une part, du coiK de l'existence dans la région oi'i il doit vivre, d'autre part. Nous avons indiqué, en outre, comment l;i rémunération des travailleurs comprend des éléments distincts de ceux qui constituent le salaire pur: assurance contre les risr/iies, compensation pour les désagrénipntsoM ics /ficilitrs que chafjue occupation comporte, rémunération du capital et du temps absorbés par Vapprenfissage ; comment aussi il ticfit compte des conditions particulières à certains emplois exigeant des (jiudUés spéciales et plus ou moins rares, donnant des facilités pour remploi de toute la famille, ayant ou non besoin d'attirer nu snrrroit <ie personnel. Nous ne reviendrons pas sur ces questions. Mais nous devons donner quel- (jues indications sur les bases diverses adoptées pour la détermination de la somme due à chaque travailleur.
LES MODES DE CALCUL DES SALAIRES
Ce que l'ouvrier vend au patron, suivant l'expression consacrée par les socialistes, ce sont les services de majorée de travail ; ce que le patron a intérêt à payer, ce qu'il est juste qu'il paye, c'est la quantité de besogne effectuée par cette force, quantité qui dépend du temps passé au travail, mais qui varie aussi avec le talent, la vigueur, l'activité et le zèle de l'ouvrier. Ln mode de salaires est d'autant plus équitable qu'il proportiormo mioux le prix payé à la productivité de la force de travail.
Mais la mesure de cette productivité n'est pas toujours facile à établir, et c'est ce qui explique la variété des bases de rémunération adoptées. Ces bases se ramènent à deux principales : le travailleur est payé soit d'après le temps passé (à fheurr, à la journée, au mois), soit d'après la quantité de travail produite par un ouvrier ou par un groupe d'ouvriers (aux pièces).
II y a des cas nombreux où l'un de ces modes de rémunéralion est seul applicable. Le domestique, le maiuruvre employé aux besognes les plus diverses, dans une ferme, dans un magasin ou dans un atelier, n'accomplit pas une tàcbe susceplil)le d'être mesurée et ne peut être payé que d'après le temps consacré à son service : il en est de même de celui qui exécute un travail très délicat, dont la qualité importe plus que la quantité. Au contraire, l'ouvrier qui travaille à domicile, sans que le patron puisse savoir à quel moment il prend ou quitte son ouvnige, le mineur qui exploite une veine où la surveillance est nécessairement très intermittente, ne peuvent être payés que d'aprèg les produits obtenus. Entre ces cas extrêmes, il en existe l)eaucoup où les deux bases de rémunération peuvent êtro adoptée^, quoi(|u'avec plus ou moins de facilité.
Klles ne diffèrent pas, d'ailleurs, au fonil autant qu'en la forme. Avec Tune comme avec l'autre, les deux éléments, difliculté du travail et valeur individuelle du travailleur, inlluenl sur le salaire. Dans le travail au temps, le prix ordinaire de l heure se règle d'après la besogne faite pai' l'ouvrier moyen : celui fpii prndtiil davantage ou i\\\\ peut être emph^vé h des travaux plus délicats reçoit souvent soit \\n salaire plus élevé, soit des gralilicalions ou des avantages exceptionnels ; au contraire, l'ouvrier que l'Age, la faiblesse, lemarupie d'aplitnde rendent inca- |)able de fournir la mrmo rpiantiti' de travail (|ue les autres, le (ff/nioarrirr, suiNaut l'cxpn^ssion eonsaenM», reçoit un salaire réduit. Dans le travail aux pièces, l«» priv unitaire de cluKpie laclie se règle également d'après Ir temps nécesnairp à Touvrier moyen pour l'accomplir, et varie avec les dilllcultés résultant
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de la naliin' ou des conditions d'exécution de la tache : la benne (!«' charbon n'est pas payée aii\ inineurs le niénie prix dans une veine dillicile à exploitei- (pic dans une aiUre plus favorable ; la ijurUc du vendeur des grands magasins varie avec le prix des objets (piil \cim\ c\ rachalaii(la«4(* de son rayon ; toute modilication dans les piocédés ou 1 outillage d'une industrie, (jui inodilie la (pianlilé d Oun rage j)i()duite dans le même temps avec un même cllort, amène une modilicatiou des tarifs. Souvent même, les deux modes de rémunération coexistent, bien (pieu appaicnee un siMd soit employé: par exemple, dans un chantier où tous les terrassiers sont payés à tant l'heure, l'entrepreneur con\ ieul souvent avec une équi[)c d'ouvriers de leur compter laiil dheures de travail quand ils auront accompli telle tache déterminée, réglant ainsi leur travail aux pièces.
Au point de vue de l'application, chacun des deux systèmes a ses dillicultés. Pavé à l'heure, l'ouvrier est tenté de se laisser aller à la nonchalance ; le nom de travail en conscience, donné souvent à ce mode d'emploi, met bien en relief le danger qu'il présente avec un personnel médiocre. Mais, dans le travail aux pièces, la conscience est également nécessaire à l'ouvrier, pour exécuter avec soin sa tache et pour ne pas chercher à augmenter sa production au risque de malfaçons. Dans l'un et l'autre cas, une surveillance assidue est nécessaire, et il est essentiel que le j)atron ait la faculté de parer aux abus, soit en infligeant des amendes, soit en cessant d'employer l'ouvrier qui n'exécute pas loyalement son contrat.
Le gniud avantage du travail aux pièces est de stimuler la production, en intéressant chaque ouvrier à produire personnellement le plus possible ; l'expérience montre que le rendement augmente souvent de 3o, /40 ou même 5o 0/0, quand on le substitue au travail à l'heure, et inversement.
La vraie difficulté est la fréquence des discussions qu'engendre la nécessité de reviser le tarif, chaque fois que les conditions d'exécution du travail se modifient. Les ouvriers se croient lésés lorsqu'une même tache accomplie leur est payée moins cher, même si la réduction a pour cause des facilités |dus grandes, dues à remj)loi d'un nouvel outillage, de métluxles |)lus jx'if'ectionnées, de matières premières plus commodes à travailler, beaucoup d'entre eux s'imaginent qu'ils ont lr)ut intérêt à ne pas accroître leur production, d'abord parce que les patrons en profiteraient pour réduire les tarifs, ensuite parce que cela augmenterait les chômages. Nous n'avons
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pas à répéter ici ce que nous avons dit maintes fois, sur la fausseté de Tidée que la besogne à faire dans le monde serait limitée. Nous savons aussi que l'augmentation du rendement du travail ne diminue pas le gain total de l'ouvrier: si, produisant plus dans le même temps, il gagne moins par unité produite, il gagne généralement plus par heure; comme, d'autre part, l'abaissement du prix de revient d'une même besogne fait baisser le prix de vente des produits, le salaire réel croît [)lus encore que le gain journalier en argent, quand le rendement général du travail augmente. Telle est cependant la puissance de ces préjugés que Tavlor, par exemple, pour faire accepter par les ouvriers l'application de la méthode décrite ci-dessus (p. 97), devait leur offrir un salaire fixe par jour, en fixant le rendement exigé à un chifl'repeu élevé, réalisable pour les plus médiocres. Ouvriers et patrons perdent ainsi le bénéiice supplémentaire que leur procurerait un rendement plus élevé.
La prudence et la justice interdisent aux patrons de réduire les prix de la tâche, quand le rendement du travail augmente sans que son organisation suit modifiée, ce qui est d'ailleurs rare. Malheureusement, la difficulté reste sérieuse, même quand le progrès provient d'une transformation d'outillage dont nul ne peut contester ni le coût élevé, ni les heureux eflets. Klle devient presque insurmontable, si le rendement meilleur lésulte d'une série de petites modifications, plus efficaces que frappantes et entraînant souvent aussi des frais supj)lémentaires sérieux. C'est là un obstacle grave au progrès.
D'après l'enquête faite par l'Office du travail en i8«)i-9.'). dans l'industrie française, les deux tiers environ dupersonnel seraient payés au temps et le tiers aux pièces. Dans Tensemble, le travail aux pièces est apparu comme favorable à l'élévation des salaires ; il y a cependant (juchpies industries où ce sont les ouvriers pavés à l'heure (pii i>;agnent le phis, parce que celte catégorie comprend le personnel d'élite chargé îles travaux délicats, (pii exigent un soin ou un talent exceptionnel.
L'extension du travail aux pièces, là où elle est possible, est désirable, à la fois dans un intérêt de justice et tlans l'intérêt bien entendu de la classe ouvrière, (pii a tout à gagner au développement (le la production ; mais elle est souvent entravée et doit être parfois dissimulée, comme nous l'indiiiuions à propos des terrassiers, eu raison des préjugés cpii sont entretenus chez les ouvriers par les syndicats et que l'on est souvent stupéfait de retrouver sous la plume irhonimes ayant cpielque inslruclioii.
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Des modalités particulières de salaire sont parfois adoptées par les enUvpreiieurs, pour ol)tenir certains résultats en y intéressant les ouvriers. Nous en citerons ([uelques (ixeniples.
Le salaire à la tache peut élre alloué collectivcnicnt à un groupe d'ouvriers qui collaborent à un même travail, en constituant une t^ifuiju'', on lui donne |)arlbirt le nom de comnuindiic il ainsi rie lie. C'est ainsi (pie, prestpie toujours, les mineurs emplo\és à ral)ala«^e dans une menu; veine, parfois les typographes exécutant ensemble un nième travail de composition, forment un groupe ipii revoit le prix convenu d'après la quantité de charbon abattu, le nombre de lettres ou de pages du texte composé, etc. ; les membres du gronï)e se partagent ensuite librement le prix, par tétc ou d'après les fonctions de chacun. Le patron a ainsi la garantie collective du groupe, sans avoir à intervenir dans la discipline intérieure, facilement assurée entre ouvriers qui se sont choisis.
Le salaireproy/r.si// est une application du travail aux pièces, dans laquelle la besogne faite en un temps déterminé, au delà de la quantité normale, donne lieu à un supplément qui est plus que proportionnel à l'augmentation de la production. Quand le rendement d'un outillage coûteux dépend de l'activité des ouvriers, s'ils augmentent la production par heure, ils permettent à l'entrepreneur de réaliser plus de bénélices avec un même capital ; il est donc de l'intérêt bien entendu du patron d'exciter leur zèle, en leur attribuant une part de ce bénélice, par une rémunération progressive. Le salaire progressif est encore plus critiqué i|ue le salaire aux pièces, comme surexcitant l'activité de certains ouvriers au détriment des autres ; ces critiques sont d'autant moins fondées que, avant pour but d'obtenir une même production avec moins de capitaux, il rend une partie de ceux-ci disponible et facilite ainsi la création d'entreprises nouvelles amenant une demande de travail, c'est-à-dire «me hausse des salaires.
Les itrimcs allouées aux ouvriers (pii réiluisent le déchet sur les matières premières par leurs soins attentifs, aux mécaniciens qui obtiennent un même service en brûlant moins de combustible, grâce à la direction intelligente de leur machine, constituent également un surcroît de rénmnération équitable, i;n associant l ouvrier aux intérêts du pnlioii. Les primes pour l'exactituile, la régularité, la (jualité du travail, sont également des mesures justes et avantageuses aux cltMix parties, dans tous les cas où elles sont réalisables.
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Parfois aussi, un patron ajoute au salaire payé immédiatement des primes qui ne seront acquises aux ouvriers qu a[)rès un certain temps de travail régulier dans son usine ; il assure ainsi la stabilité de son personnel. A Hambourg (.-t à Bordeaux, les employeurs de main-d'œuvre sur les quais ont obtenu collcctiv«.'ment un résultat analogue, en se groupant pour constituer une réserve servant à payer des primes à tout ouvrier qui aura travaillé pendant un certain temps cliez Tun ou l'autre d'entre eux ; ils diminuent par ce moven lirrégularité du travail et les chances de grève.
\J échelle mobile^ qui a été ou est encore usitée pour la lixation des salaires dans un certain nombre de mines, en An«<leterre et en France, se rattache à un tout autre ordre d'idées. KUe a pour objet de régler à l'avance les lluctuations qui se produisent généralement dans les salaires, selon le degré de prospérité des industries diverses. Elle est applicable dans toutes celles qui ont à écouler des produits ayant un marché très large et une (jualilé uniforme, de telle sorte qu'il existe un cours nettement défini ; on peut, en effet, y établir une échelle de salaires comportant des prix plus ou moins élevés, selon que le cours est plus ou moins haut.
Après avoir été envisagé avec beaucoup de faveur, ce système est aujourd hui très combattu par certaines associations ouvrières, qui lui reprochent d'inciter les patrons à baisser les prix de vente pour accroître leur chillre dalVaires, aux frais de leurs ouvriers. Cette critique serait fondée, si une échelle mal établie faisait tomber intégralement sur les ouvriers les conséquences de la baisse des cours ; mais c'est là une erreur facile à corriger, (piand elle a été commise. Si les écarts de salaires ne sont pas excessifs, s'ils sont calculés de telle sorte que le patron, lui aussi, gagne moins quand il paye moins ses ouvriers, ceux-ci peuvent être assurés (|u il ne sacrifiera pas volontairement leurs intérêts. Kn lui permettant de baisser s(m priv de Ntiitc, dans les moiiu-nls dilliciles. sans se eonstihier en perle e\eessiv(% l'éclHlU' mobile peut lui donner les uiommis île provoquer des achats qui éviltMonl un ( lH')iii;iirt' au■^si nuisible à ses ouvriers qu'à lui-même.
L'échelle mobile déroge à l'usage de la lixation ftufailaire du salaire, puis(|u elle associe les ouvriers aux augmentations ou aux diminutions de l)énéiices résullaiit de la situation générale de l industrie. Klle rentre néanmoins dan> 1«* l>pedu salarial
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pur, parco que les variations (luolle amène dans le salaire dépeiidtMil iiiiicjuemtMil d un do ces phénomènes économiques «généraux (jui, comme nous l'avons explicjué. Uniraient toujours par réagir sur la rémunération du travail rini)lo\é par les industries intéressées ; elles restent indépendantes du résultai propre de eluupie eidreprise, eest-à-dire des bénéfices ou des perles tenant à sa situation et à la direction qu'elle reçoit.
Pour apprécier et com|)arer les salaires, il faut tenir compte de tous les uvautntjrs i/ni sdjonlcnt à l'argent reçu. La plupart des domestiques, beaucoup d'ouvriers agricoles, de gardiens, d'employés sont logés ou nourris plus ou moins complètement ; beaucoup d'ou\ riers de l'industrie bénéficient d'institutions patronales, telles (jue maisons ouvrières, économats, caisses de secours, ou encore d allocations de charbon dans les mines, de facilités de transports dans les chemins de fer, etc. Ces émoluments accessoires entrent naturellement en considération dans le prix qu'acceptent les employés; les patrons, de leur côté, tiennent nécessairement compte des charges qui en résultent pour eux. dans leur demande de force de travail.
Dans les services publics et dans les grandes entreprises, la rémunération du travail est souvent combinée en vue de retenir et d'encourager des agents qui y passeront la totalité ou une grande partie de leur carrière. Le salaire est payé à l'année et le stimulant résulte soit de gratifications variables, distribuées en fin d'année, soit surtout d avancements d'autant plus rapides que l'agent est plus méritant. Le travail des jeunes gens est parfois payé, au début, moins cher que s'ils étaient embauchés pour peu de temps, tandis que celui des hommes âgés qui n'ont pas fait preuve d'un mérite suffisant pour arriver aux emplois supérieurs reçoit nih- rémunération dépassant sa valeur réelle. Souvent, des majorations spéciales sont accordées aux employés chargés de famille, des retraites à ceux qui ont un temps de service sullisant, des secours aux veuves et aux orphelins. Généralement aussi, le salaire ne varie pas avec l'intensité du travail : les employés sont |)ayés pendant leurs congés, médiocrement occupés en morte-saison, puis donnent un coup de collier sans supplément de paye en cas de besoin. C'est en tenant compte de l'intensité moyenne du travail, de l'ensemble des avantages résultant d'une organisation complexe et des perspectives d'avancement, dans les diverses hypothèses probables, que les jeunes gens se décident à solliciter ces emplois ; les admi-
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nistrations bien dirigées s'appliquent, de leur côté, à donner à leurs sacrifices la forme la plus propre à faciliter et à améliorer le recrutement de leur personnel.
Dans ce cas, plus encore que dans les oft'res d'emplois comportant tel ou tel salaire faites par le chef d'une grande usine, il semble que le patron fixe discrétionnairement la rémunération de ses employés. Il ne fait cependant que formuler une demande, à laquelle il espère que des offres répondront. Il est bien obligé d'augmenter, sous une forme ou sous une autre, les avantages attribués à son personnel, si l'expérience prouve qu'ils ne sont plus suffisants pour attirer de bons candidats ; le législateur lui-même est soumis à cette nécessité, pour les services publics. Si, au contraire, une administralion constate une surabondance de candidats, elle peut réduire les salaires ou les allocations dépassant les sacrifices nécessaires. Mais l'équité, à défaut d'engagements positifs, ne permet pas de réduire notablement les perspectives d'augmentations progressives de traitement en vue desquelles des agents déjà en service depuis assez longtemps se sont contentés, au début, d'une rémunération inférieure au prix courant du travail fourni.
C. — La RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL SALARIÉ. Le travail
comme toutes les manifestations de la vie sociale, donne lieu à des lois et règlements ayant pour objet d'assurer le bon ordre et la sécurité publique et de trancher pacifiquement les litiges entre les citoyens. Nous étudierons plus tard (Livres 111 et 1\ i les mesures de cet ordre se rattachant à VcxploUftfion drs hiens ou aux rapports avec le public, dans l'exercice de certaines professions ou dans le fonctionnement de certaines entreprises. .V côté de ces dispositions, indépendantes du mode d'organisation du travail, il en est d'autres qui concernent spécialement le Irtivail salffrir. Celles-ci sont en partie relatives au contrat de travail cl déterminent les clauses que l'Etat considère comme sous entendues, dans le silence des conventions, et celles auxquelles il accorde ou refuse la sanction de ses tribunaux, (piand elles y figurent; nous les discuterons au chapitre III ei-apiès. D'autres concernent les assur(nires, (pii feront l'iibjet du chapitre l\. D'autres, enlin, ont pour but ou pour prétexte la protection de la santé et de la sêcarité des ouvriers, plus particulièrement îles h'inines vX des enfants salariés. Elles imposent des règles dont l'observation est contrôlée pai' des fonctionnaires et dont la \ iolation donni' lieu à des sanctions pénales. Nous devons
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indiqiior ici leur objt'l essentirl. ainsi que leurs conséquences écononiiciucs et sociales.
Il importe de remarquer (jue, en (kliors de castres particuliers, on n'a jamais pu (^tendre ces prescriptions à VagricaUure, dont les travaux sont dominés par les conditions climatériqucset trop dispersés pour se prêter à un contrôle quelconcinc, ni au IravdU n domicile, qu'il serait impossible de soumettre à une inspection sans une injjérence intolérable dans la vie de famille. La réglementation ne s'applique donc qu'aux ateliers, aux ehanticrs, parfois aux magasins où sont employés des salariés. Elle a été provoquée par le développement de la grande industrie, dont les débuis ont souvent donné lieu à des dangers véritables et à des abus criants. C'est pour cela que la législation ouvrière moderne a pris naissance, au début du xix® siècle, dans le premier en date des grands pays industriels, l'Angleterre. Elle se développe rapidement partout, depuis que les grandes agglomérations ouvrières se multiplient et qu'elles exercent une influence croissante dans les Parlements, pénétrés d'idées de plus en plus démocratiques.
Nous citerons naturellement surtout comme exemple la législation française. Elle s'est énormément étendue dans ces dernières années, et sans cesse des propositions sont formulées afin d'y ajouter des lois nouvelles. Pour mieux marquer l'importance qu'ils y attacbent, les pouvoirs publics ont entrepris de la réunir dans un Code du travail et de la prévoyance sociale. Il en a déjà été promulgué deux livres traitant le premier des coni'rn lions relatives au travail (loi du 28 décembre 19 10), le se* cond de la réglementation <tu travail (loi du 26 novembre 1912) ; cinq autres auront pour objets : Les groupements projessionncls, — La juridiction et la représentation professionnelle , — Les assurances ouvrières, — La prévoyance, — L'assistance. Cette codification serait chose excellente, si elle impliquait une certaine stabilité de cette législation, à laquelle on n'apporterait plus que des corrections de détail, prenant facilement place dans le Code sans changement du numérotage de ses articles. Mais le législateur ne paraît pas disposé à s'imposer cette réserve : les titres à peine promulgués sont déjà grossis d'articles a, h, c, etc., tandis que les projets des autres contiennent de vastes blancs, destinés à recevoir des lois futures d<^nt l'utilité n'est pas évidente.
Toutes les dispositions impératives contenues dans cette législation s'adressent aux employeurs, ^on seulement, comme cela csl naturel, eux seuls sont en cause quand il s'agit des installa-
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lions de l'atelier ou des jours et heures auxquels il est ouvert, mais, même pour les mesures de précaution incombant aux ouvriers, c'est le patron qui doit les prescrire et en assurer l'observation ; il est en contravention, s'il ne l'a pas fait, tandis que l'ouvrier qui ne se conforme pas aux règlements d'atelier, sur ce point, n'encourt aucune pénalité édictée par la puissance publique. L'employeur doit donc assumer l'odieux des mesures , répressives qu'il est souvent obligé d'édicter, pour ne pas s'exposer lui-même à des poursuites, et subit les conséquences des conllits qui peuvent en résulter avec son personnel. On justifie cette manière de faire par limpuissance où serait l'ouvrier de résister aux ordres de son patron, même illégaux. Cette raison, tirée d'un état social périmé, serait parfaitement compréhensible sous un régime légal soucieux de maintenir ou de rétablir la discipline dans les ateliers ; elle est inspirée aujourd'hui par la crainte de déplaire aux électeurs ouvriers, plutôt que par celle de les inciter à se faire juges des instructions des patrons ou des contremaîtres.
Une partie de la réglementation du travail, dont l'utilité ne saurait être contestée, concerne Vhycjiène et la sécarilé des Iravaillears. Les pouvoirs publics doivent prendre les mesures nécessaires pour que les grandes agglomérations d'ouvriers ne soient pas réunies dans des conditions destructrices de leur santé et pour que toutes les précautions nécessaires soient prises en vue de rendre les accidents aussi rares que possible. Les lois, ainsi que les règlements qui les complètent, contiennent des prescriptions de plus en ])lus nombreuses au sujet de laérage et de la propreté des ateliers, de l'évacuation des poussières, des dégagements pour le cas d'incendie, des c(mdilions d'installalion et d'emploi des chaudières à vajxMir, des transmissions électriques ou autres, des barrières à établir autour des pièces mobiles ou des trappes, etc. Des déclarations et des enquêtes sont prescrites en cas d'accidents.
Des règles minutieuses sont édictées en ce qui concerne les industries consiilérées coiunK^ paiticulièrement dangereuses, telles que les mines, les chemins de lei, la navigation maritime ; poui* cette dernière, les règlements el la surveillance oflieielle ne s'appliquent pas seulement à raménagemenl des navires, mais aussi aux approvisioruiements dont ils sont pouivus. Cicrlains emplois \\c peuvent être conliés cpi'à «les agents ayant obtenu des rerlilicats de capacité, non seulenien*'
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sur les lignes transporlaiit des voyageurs, mais pour tous les trains cl lims |(»s navires, d'uiuMnanière générale, clans l'intérêt de la sécurité du personnel.
Kn l'rance, l'emploi de la céruse dans la peinture en bâtimenls est absolument inlenlil.
Dans la plupart des pays, comme en France, la tendance à développer la réglemenlalion générale;, d'une pari, et les prescriplions cpii sapplicpienl spécialement au\ industries dangereuses, d'autre part, s'accentue de plus en plus. Elle a produit un certain nombre de mesures utiles ; mais la disposition à croire nécessaire de Jdirc (jiirlfjuc chose, toutes les fois qu'un accident a frappé l'opinion, même (piand cet accident est dû à I lin de ces faits fortuits ou ;« rime de ces fautes personnelles cpie Ion n'évitera jamais, conduit souvent aussi à imposera l'iiiduslrie des entraves d'une utilité douteuse.
Des restrictions spéciales sont apportées à l'emploi des femmes et des enfants. Pour eux, le travail de nuit est interdit, sauf rares exceptions. Certains travaux, exigeant une force particulière, ne peuvent pas être exécutés par des ouvriers au-dessous d'un certain âge. Les femmes sont exclues des travaux souterrains et de ([uelques autres. Dans les magasins, des sièges doivent être mis à la disposition des vendeuses. L'emploi des femmes pendani im certain temps après l'accouchement est prohibé, et c'est une des mesures les plus utiles, à la condition, bien entendu, (pi'elle soit accompagnée de l'allocation des secours nécessaires en cas de besoin.
Lapprentissrifjr fait l'objet de règles particulières. Le patron qui reçoit des apprentis doit présenter certaines garanties de moralité ; il doit enseigner le métier à l'apprenti et ne pas se borner à l'employer à de menus travaux dans l'atelier.
L'emploi (les cnjanls trop jeunes est un des premiers points qui ont amené l'intervention législative et celui, peut-être, sur lecjuel elle est le plus justifiée. On ne saurait dire qu'elle porte atteinte à la liberté, puisque les enfants ne peuvent disposer d'eux-mêmes. Sans doute, en général, c'est aux parents à régler l'emploi de leur temps; mais les garanties que donnent les affections de fjmiille, si efficaces qu'elles soient dans la plupart] des cas, peuvent ne pas toujours prévaloir sur la pression d< l'intérêt ou du besoin, et la puissance paternelle, qui n'est quel le moyen donné aux parents de s'acquitter du devoir d'éduca-j tion contracté vis-à-vis des êtres appelés par eux à l'existence,] ne doit pas être transformée en un moyen d'exploitation. C'esl
LA DURÉE DU TRAVAIL l'S6
la mission propre de l'Etat de protéger ceux qui ne peuvent pas se protéger eux-mêmes ; c'est son devoir d'exiger que le temps nécessaire à l'acquisition du minimum obligatoire d'instruction soit réservé, que le développement physique des enfants ne soit pas entravé par un travail excessif ou prématuré. Seulement, ici encore, il faut que l'assistance publique remplace les ressources dont elle prive les malheureux, et c'est à quoi doivent notamment pourvoir les allocations aux familles nombreuses préconisées au chapitre précédent.
Les premières lois, édictées en Angleterre au début du xix° siècle, s'appliquaient seulement aux industries textiles, qui sont celles où l'emploi des enfants est le plus répandu et commençait parfois dès 5 ou 6 ans. La première loi générale fut publiée en France, en i84 1 • Au début, la limite légale était fixée à 8 ans, puis à lo ans, et les enfants ne pouvaient faire qu'un demi- temps, c'est-à-dire la moitié de la journée des adultes. Aujourd'hui, en France, ils peuvent être admis dans les ateliers à partir de i3 ans, ou même de 12 ans s'ils ont un certificat d'études primaires et un certificat d'aptitude physique. Audessous de cet âge, la durée de l'enseignement manuel donné aux enfants, même dans les ouvroirs et établissements de bienfaisance, ne peut dépasser 3 heures par jour.
La durée du travail, nombre d'heures par jour et de jours par semaine, est le point sur lequel s'est le plus portée rallontion depuis quelques années.
Pour justifier l'intervention de l'Etat en cette matière, on fait valoir que la réduction de la journée de travail est une des améliorations dont le développement de la grande industrie rend la réalisation très difficile par voie d'action individuelle. Il est de toute nécessité, en efl'et, que l'heure d'entrée ou de sortie des ateliers soit la même pour tout le personnel, et elle ne peut dès lors être débattue avec chaque ouvrier. Elle ne pourrait pas même, dit-on souvent, être débattue entre un patron et l'ensemble de ses ouvriers, et ne peut résulter (|ue d'un accord L»nglobant tous les établissements appartenant à une même industrie, dans une même légion, sans ((uoi c«^llesdes usines où la durée ilu travail serait moindre (jue dans les autres tomberaient dans une situation d'infériorité, au point de vue de la concurrence. C'est là une affirmation excessive. L'expérience montre que des usines en concurrence les unes avec les autres, et même très voisines, peuvent subsister avec des durées assez
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(lilTt'rcnlos pour la journée ùc travail. Les charges résuUaut de »-oii abn'vialion piMivnnl olre compensées, soit par une intensité (lu travail plus g:ran(le, obliMUic ^nàce à la sélection du personnel, soil par une réduction du salaire, soit par une certaine supériorité de situation, de direction, etc. La concurrence ne suppose pas l'identité de tous les éléments du prix de revient, pourvu (pie les dill'érences ne soient ni trop «,Mandes, ni toutes dans le même sens. Klle constitue, cependant, une diflicullé à la réalisation des modifications qu'un usinier serait prêt à accepter, et il est certain (pi une entente générale, établie entre les associations professionnelles patronales, d'un C(jté, ouvrières, deTautre, rend plus faciles les modifications profondes et générales. Mais il n'esl pas certain (|ue ce soit toujours sous forme de inodilications profondes et générales (ju'il soit désirable de voir se réaliser les progrès rendus possibles par la situation économi(|ue ; la réduction de la journée, notamment, a moins de chances d'entraîner des crises, si chacjue usine la réalise (juand sa situation propre le lui permet.
L'idéal serait même l'existence, dans chaque industrie et à plus forte raison dans les industries différentes, d'établissements ayant des durées de travail diverses, auxquelles répondraient des salaires différents. Cela permettrait aux ouvriers d'opter, suivant leurs forces, leurs besoins et leurs préférences, pour un travail plus ou moins payé selon (ju'il serait plus ou moins intense et prolongé ; les salaires s établiraient sans aucun doute, par le jeu de l'oflre et de la demande, de telle sorte qu'il y ait compensation, pour les patrons, entre les prix payés et les résultats obtenus, compte tenu des frais divers, dans les cas différents, et des conséquences de la sélection du personnel. La passion actuelle des ouvriers pour l'égalité de traitement rend difficile rétablissement d'un pareil régime ; mais ce n'est pas une raison pour en méconnaître les avantages et pour adopter une législation (jui en rende l'application impossible.
Lu fait, par une série de modifications résultant quelquefois de l'initiative patronale, plus souvent des demandes collectives des ouvriers d'une usine ou des syndicats professionnels, la durée de la j(jurnée do travail a peu à peu diminué sensiblement, dans la seconde moitié du xix® siècle, comme nous l'avons indiqué page (jo. L'expérience a donc établi (jne l'intervention gouvernementale n'est pas nécessaire pour obtenir ce résultat; elle réduit à néant les déclamations de ceux (jui soutiennent que l'ouvrier de l'industrie moderne est à la discrétion du
patron et que le progrès économique ne se traduit, pour lui, que par une aggravation constante de son labeur. Elle explique que les associations ouvrières anglaises les plus expérimentées, les vieilles trade-unions, aient été longtemps hostiles à l'idée d'une législation spéciale en la matière, et que quelques-unes de ces associations refusent encore de suivre le mouvement qui entraîne la plupart d'entre elles à demander à la loi de limiter la journée de travail à huit heures.
Pratiquement, c'est par la limitation de la durée du travail des femmes et des jeunes gens que la réglementation a partout commencé ; les règles di fièrent souvent suivant l'âge et le sexe, et il n'en pouvait être autrement tant que le travail des très jeunes enfants était autorisé. Aujourd'hui, il se dessine une tendance à établir une certaine uniformité et à étendre la réglementation aux hommes, en commençant par des lois spéciales aux professions où les syndicats ouvriers sont assez fortement organisés pour peser sur le législateur.
En France, la seule disposition générale relative aux ouvriers adultes est un décret de i8/i8, qui fixe à 12 heures le maximum delà journée; l'Administration ne s'était nullement appliquée à le faire observer, jusqu'à ces dernières années. Avant 1900, la limite était de 10 heures pour les enfants de moins de iG ans, — de 1 1 heures par jour, avec un maximum de 60 heures par semaine, entre iG et 18 ans, — de 1 1 heures pour les femmes à tout âge, — le tout avec obligation d'un repos coupant la journée de travail etd'un jour de repos complet par semaine. L'inégalité de la durée fixée pour les femmes et pour les enfants entraînait de grandes difficultés d'organisation, dans les nombreuses usines où on les emploie simultanément, notamment dans l'industrie textile ; elle oblig(»ait, en outre, à mettre sur le pavé, le soir, des enfants dont la mère était encore retenue à l'atelier. En vue d'éviter ces inconvénients, la loi du ^n mars 1900 a unifié la durée de la journée pour tous les travailleurs dits protégés, garçons jusqu'à 18 ans, tilles et femmes de tout à^e, en la lixant provisoirement à 11 heures et en déciilant (|u't'llo serait réduite à 10 h. i/a à partir de 1902, puis à 10 heun-s à partir de 190^1. La loi a aj)pli(pié les mêmes maxima aux hommes travaillant dans les mêmes locaux (pie les personnes protégées ; c'est là \i\\c disposition supcrlluc |)c)ur les liommes employés à des travaux auxciucls eoncoun-nt les femmes et les enfants, car alors l'égalité de la journée est une nécessité prnli(iue, — et \)cn jnstiliér ponr ceux dont le travail est indépcn-
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liant. D.iiis le bul tic facililti la surveillance, la loi de 1900 inleiilit les relais, sauf dans les usines à feu conlinu, et prescrit la siniullanéilé des repos pour tout le personnel au([uelelle s'applicpie. Mlle étend à tout ee personnel robli^^alion de ménager un repos coupant la journée de travail et d'accorder un jour de repos conipl(*t par semaine, ainsi cpie l'interdiction du travail de nuit, saut dans les mines.
(letle lé«;islati()n ne s'appii(pie «piaux usines, manufactures, chantiers et ateliers. Le repos hebdomadaire n'était obligatoire en France, juscpi'à ces dernières années, (juepour le personnel (pii y était soumis. La loi du i.'i juillet i()o() a étendu Tinterdiclion d'occuper un employé ou un ouvrier plus de six jours par semaine à tout h» persoiund de tous les établissements industriels ou commerciaux. Pendant longtemps, le vole de cette loi avait été retardé par la crainte que le repos du dimanche ne parut une concession aux iilées chrétiennes, — et peut-être par le souvenir du mécontentement ((ue soulevait, sous l'ancien régime, l'impossibilité de travailler pour gagner sa vie pendant les innombrables jours de fêtes religieuses. Pourtant, les Chambres se sont décidées à imposer le dimanche comme jour de repos normal, en admettant t(^utefois soit l'adoption d'nn autre jour de repos pour tout le personnel, soit le repos par roulement, dans certains établissements. L'emploi des femmes et des jeunes gens est interdit dans les usines et ateliers les jours fériés, dont diverses lois ont accru récemment le nombre.
Une agitation est organisée, dans certains milieux ouvriers, pour imposer la semaine anglaise, comportant aussi le repos le samedi après-midi. Cependant, jusqu'ici, il n'existe une règle de ce genre dans aucune législation, sauf en Angleterre pour les femmes et les enfants ; en Allemagne, leur travail est seulement réduit de 2 heures le samedi.
Pour les ouvriers mineurs, une législation spéciale réduit la journée de travail, dans beaucoup de pays, à une durée notablement inférieure à celle qui est admise d une manière générale pour les adultes. On motive celte dérogation par le caractère particulièrement pénible des travaux souterrains. Mais l'expérience ne montre nullement que les mineurs cherchent èi fuir leur métier et prouve même (pi'il est facile d'y attirer plus de bras, avec des salaires sufiisanls, tant cpion peut en trouver sur place. Le véritable arguinenl qui a amené le vote de ces lois irrationnelles a toujours été la menace dégrèves, dans une pro-
duction dont la suspension arrête toute la vie industrielle. C'est ainsi qu'a été prescrite la réduction de la journée de travail dans les mines, à g heures en Autriche, en 1901, — à 8 heures en Angleterre, en 1907, — à 8 heures comptées depuis l'entrée dans le puits des derniers ouvriers jusqu'à l'arrivée au jour des premiers ouvriers remontant, en France en, 191 3.
Des règlements aussi restrictifs et entrant dans des détails bien plus circonstanciés ont été édictés en France, par le ministre des Travaux publics, en ce qui concerne la majeure partie du personnel des chemins dejer. Ces règlements sont motivés, en apparence, non par l'intérêt des agents, pour la protection desquels l'Administration n'a aucun pouvoir spécial lui permettant d'ajouter quelque chose aux prescriptions des lois générales, mais par des considérations relatives à la sécurité de la circulation, en vue de laquelle le ministre peut adresser aux compagnies toutes les injonctions qu'il juge nécessaires. Le manque de vigilance des mécaniciens, des agents chargés de manœuvrer les aiguilles et les signaux, de ceux qui sont chargés de couvrir les trains arrêtés en pleine voie ou de donner les ordres de départ dans les gares, pourrait amener des catastrophes que le ministre a déclaré vouloir prévenir, en prenant des mesures pour que le service ne soit jamais confié à des hommes surmenés par un travail excessif. En fait, la sécurité du public a toujours été le prétexte et jamais la vraie raison de celte réglementation. L'expérience montre, en effet, que les erreurs, causes d'accidents, sont indépendantes de la durée du travail : elles se produisent souvent, il est vrai, à la fin de la séance, mais aussi bien si celle-ci a été courte que si elle a été longue, c'est-àdire, suivant toute vraisemblance, quand l'agent songe à s en aller et non quand il est fatigué ; elles sont plus fréquentes encore au retour des périodes de liberté, (jui n'ont pas toujours été consacrées au repos et après lesquelles il faut un certain efîort pour se remettre à penser aux règlements.
Quoi (ju'il en soit, la réglementation du travail présente, sur les chemins de fei\ des difficultés toutes particulières, en raison, d'une part, de l'inégalité extrême d'intensité de ce travail et, d'autre part, des sujétions résultant de l'horaire des trains, commandé par les besoins du publie. D'abord, la fatigue d'un mécanicien n'est nullement la même, cpiainl il conduit un rapide sans arrêts, en franchissant des signaux cpiil faut observer presque à chaque minute, ou quand il conduit un train de marchandises à marche lente, avec des arrêts fréquents el
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proloiigi'îs. [)c mrmc, dans les pcliles gares, desservies seulement par G ou S Iraius par jour, avec un tralic intime, l'agent de serviec peut se reposer pendant les trois cpiarls de son temps do présence obligatoire, tandis (jU(\ dans une grande gare, le ser- >ice des agents (pii expédient les trains exige une vigilance incessante. Il est donc impossible de délerniiner, par mesure générale, une durée de service cpii convienne à tous les agents d'une même catégorie : un nond)re d'beures (p)i serait absolument excessif, dans les cas oij le travail est intense, serait inutilement réduit ilans les aulics el obligerait à accroître le personnel des petites gares sans aucun besoin. En second lieu, I la division du travail par périodes de 2/1 lieures est inapplicable au personnel des trains, dont le roulement dépend des boraires ; de plus, les mêmes règles ne doivent pas être appliquées au repos pris dans un dépôt, où le mécanicien n'a que faire quand il a suflisamment dormi, et au repos pris à son domicile, au milieu de sa famille. Des circulaires édictant des règles trop uniformes et trop strictes, qui souvent ne permettaient pas aux agents de prendre le service des trains qui les eussent ramenés cbez eux le soir, oui parfois suscité parmi eux un vif mécontentement, en même temps qu'elles augmentaient fortement les dépenses des compagnies et de l'Etat. Ces difficultés, jointes à l'intervention constante des associations dirigées par les agents les plus remuants, ont amené de nombreux remaniements dans la réglementation.
Pour les i)nvricrs employés pur L' Etat, celui-ci prend généralement comme règle, de nos jours, de se conduire en patron modèle et de ne pas imposer un travail trop prolongé ; les parlements de divers pays sont même intervenus pour fixer un maximum à la durée du travail dans ses ateliers. En France, cette durée a été réduite à 8 beures dans beaucoup d'établissements, notamment dans ceux de la marine, oià cependant le très médiocre rendement de l'heure est bien connu : la production journalière, qui n'avait pas baissé dans la période d'expérience, a sensiblement diminué ensuite ; les artisans des ports militaires se plaignent de ce que beaucoup d'ouvriers de l'Etat, après un travail peu fatigant de 8 heures à l'arsenal, vont leur faire une concurrence inégale dans les travaux particuliers.
Les mesures tendant à éviter les journées jugées excessives ont été étendues aux ouvriers employés, non plus directement par les services publics, mais par les entrepreneurs avec lesquels
LES EFFETS DES RÈGLEMENTS
ceux-ci passent des marchés de travaux publics ou de fournitures ; l'Etat agit alors comme contractant, et non en vertu de ses pouvoirs de police. Cest ainsi qu'en France, désormais, d'après trois décrets du loaoût 1899, ^^^ cahiers des charges des marchés passés au nom de lEtat doioenl, et ceux des marc liés passés au nom des départements ou des communes peuvent contenir des clauses limitant la durée journalière du travail des ouvriers employés par l'entrepreneur, d'après la durée normale en usage dans la région : les heures supplémentaires, en cas d'urgence, ne sont admises que movennant autorisation et avec majoration du salaire. Le tableau du nombre dheures de la journée normale de travail, dans les divers métiers, est annexé au contrat et peut être revisé au cours du marché, si une modification de la durée du travail a reçu une application générale dans Tune des industries en cause ; les prix du marché peuvent alors être également revisés en conséquence. En imposant ainsi aux agents de Tadministration la mission de constater des usages qui sont souvent bien loin de présenter un caractère d'unité et de généralité suffisant, on leur a donné une tache sur les difficultés de laquelle nous reviendrons, à propos des clauses analogues relatives aux salaires.
D. — Les effets et l'application des règlements. — Nous venons de voir comment l Etat, peu à peu, soit par une législation générale, soit par des réglementations spéciales, arrive à imposer des prescriptions nombreuses à l'industrie et à prêter son concours aux efl'orts faits par certains ouvriers pour uniformiser et surtout pour réduire la durée du travail journalier. Les partisans des doctrines interventionnistes tendent à élargir chaque jour le domaine de la réglementation, sous l'inlluence d'une disposition d'esprit qui revient, au fond, à considt^vr l'employeur comme ayant, à exploiter et à maltraiter ses employés, un intérêt naturel (jue l'Etat ne saurait trop tenir en bride, cl l Ouvrier comme une sorte d incapable, dépourvu des hnnières et de l'indépendance néccssain^s pour défondre ses intérêts. Quant aux socialistes purs, tout en proclamant que le renversement d(» l'ordre social actuel peut seul améliorer la situation de l'ouvrier, la plupart d'entre eux appuient vigoureusement toutes les mesures dites iois ouvrières, d'obord comme des palliatifs aux maux ((u'entraine, suivant eux, le régime ea|)italiste, puis surtout comme des extensions de l'intervention des pouvoirs publics dans la vie êconomi(iuc, cons-
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liluiinl lin acluMuiiieiiuMil |>i()»^Mcssir vers le réj^inie dans lequel ces pouvoirs prendraient r\\ niain la direclioii complMo de tontes les entreprises.
L'Ecole libérale, sans contester (\\u) \'VAi\l ait le droit et le devoir d'intervenir dans les cpiestions d hyp^ne ou pour la pn^lection de rtMifanee, par exemple, estime (pi'il y a lieu de limiter aux cas où leur nécessité est incontestable des prescriptions pres(pie toutes onéreuses pour l'industrie. Lors même que l'on se désintéresserait absolumcnl de la situation des patrons, à ipii on les imj)()se. on doil itconnaîlre que toutes ces mesures réagissent snr In situation f^énérale du pays et plus particulièrement sur celle des travailleurs. Va\ rencbérissant la production, on rend plus coûteux les objets nécessaires à la vie. En grevant leinploi des Iravailleurs d'une foule de charges accessoires qui s ajoutent au salaire, on diminue la demande de travail et, pour ramener celle-ci au niveau de l'onVe, il faut que ces charges soient compensées par une baisse du salaire. Il arrive souvent, ainsi, que les mesures que l'on croit prendre en faveur des ouvriers leur nuisent indirectement, beaucoup plus qu'elles ne leur sont utiles directement.
La réduction de la durée du travail amène souvent des réductions de salaire que les ouvriers acceptent difficilement et qui provoquent des grèves. C'est ce qui s'est produit, notamment, quand la loi du 3o mars 1900 a imposé la réduction progressive de la journée de travail dans les établissements occupant des femmes et des enfants. Le mouvement général actuel de hausse des salaires masque heureusement ces efTels, en substituant à la baisse un simple ralentissement de la hausse. Mais la perte ou le manque à gagner, pour les ouvriers, n'en sont pas moins certains et inévitables.
Quand il s'agit d'ouvriers mâles adulles, il est difficile de soutenir que l'Etat ne doit ])as laisser le soin de discerner leur intérêt et de ledéfendir. dans les contrats qu'ils passent, à des, hommes qu'il juge assez éclairés et assez indépendants ponrl gouverner toute leur existence et pour participer à la gestion des affaires publiques. L'argument tiré de la nécessité d'empêcher la dégénérescence de la race n'irait à rien moins qu'à justifier Tin tervention de l'Etat dans tous les actes de la vie privée, qui tous peuvent réagir sur la santé de chacun de nous. —
La question de savoir s'il y a lieu de dlsHwjaer, à cet égard, entre 1rs /lonunes et les Jemtms, est plus délicate. Il semble bien, cependant, cpn; l'idée d'une intervention plus étendue de la loi,
LES EFFETS DES RÈGLEMENTS
en ce qui concerne ces dernières, soit une survivance de l'ancienne notion de leur minorité perpétuelle, qui ne répond plus à l'état social actuel. Sans doute, il est désirable que la mère de famille ne soit pas arrachée au foyer par l'usine ; mais est-ce une raison pour lui interdire de travailler autant que ses forces le lui permettent, si cela est nécessaire pour nourrir ses enfants ? N'est-il pas contradictoire de voir les agents de l'Etat empêcher de passer la nuit à l'atelier des jeunes filles que la police n'empêchera pas de recourir à un gagne-pain bien autrement contraire à la morale publique ?
Un point sur lequel il importe d'insister, c'est que la protection de la femme est fort loin d'être toujours le souci principal de ceux par qui la réglementation de son travail est réclamée. Quand les hommes demandent que l'emploi des femmes soit . interdit ou rendu indirectement impossible dans certains mé- ] tiers, c'est très souvent pour diminuer la concurrence qu'elles leur font. On s'explique ainsi comment on a pu voir à plusieurs reprises, dans les congrès des trade-unions, les syndicats de femmes demander que la législation restrictive ne soit pas étendue, et la majorité, formée par les syndicats d'hommes, repousser ce vœu. Il est évident que, plus une restriction sévère limitera et entravera le travail des femmes dans l'industrie, plus les emplois qui leur sont accessibles seront ainsi restreints, plus la diminution qui en résultera dans la demande de travail féminin fera baisser le taux de leurs salaires et augmentera pour elles la difficulté de gagner leur vie.
L'intervention de l'Etat ne nous paraît donc, en ce (pii concerne le travail des adultes, hommes ou femmes, ni nécessaire, ni utile, ni même légitime, en dehors des cas, comme celui de l'accouchement, où elle peut se combiner avec une assistance pécuniaire sérieuse, sans qu'il en résulte des charges excessives.
Pour les enjdiils, la situation est toute difl'érente. Il est indisp(Misal)le de protéger, dans les cas trop nombreux où la sollicitude paternelle n'y sullit point, ceux (pii ne peuvent se proléger eux-mêmes. Il ne faut pas se dissimuler, cependant, que toute mesure (pii i-etarde le moment où l'enfant sera un aide pour sa faniilU;, j)lulot ([u'uue charge, Icixd ii (iimiinwr td luthililt' chv/Acs ménages prévoyants. Nous avons montré, au cliapiTrc premier, combien ce point est capital pour la France. Nous n'en sommes pas moins convaincu de la nécessité de reculer 1 âge du travail [lans les usines ou les magasins jus(|u'au terme de l'âge scolaire ; or, en France, l'âge jusqu'aucjuel la fréquentation de
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l'Kroh* rsl ohligaloin» est l'S ans, ou exceplionnollemcnl 12 ans. Mi^ino dans les can)pa^MUs, rcMnploi de li()|) Jeunes enfants connue liotnesliques ou gardiens d'animaux donne lieu à (piclques al)us, aux(ïuels on jmmiI remédier en rendant tout simplement elVeelive l'oblin^alion de suivre Técoie, chaque année, au moins juscpi'à l'épocpie de la fenaisoîi. Alais il faut alors que de Inrjfcs subventions aux familles nombreuses compensent les chflrges qui en résultent j)our elles.
iinlre la liti i\v Vi\*^v seolaire et celui de 16 ou 18 ans, le problème devient exlirinrincnl diflicile à résoudre. L'interdiction des travaux excédant les forces des adolescents, par leur nature, ne fait pas diflieulté. Mais la diirrc du Irnvuil devient très difficile à régler. iNous avons signalé les inconvénients qu'entraîne la fixation de durées diflerentes pour le travail des hommes, des femmes et des enfants employés dans un même atelier. La solution adoptée en 1900, la réduction de la journée pour tous les travailleurs partout où il en est employé de très jeunes, est admissible et se réaliserait d'ailleurs d'elle-même dans les quelques industries où le travail des adolescents tient une place importante. Dans les autres, elle a fréquemment pour conséquence V expulsion des jeunes gens, qui occupent un nombre d'emplois Irop faible pour que le patron ait intérêt à les garder en ré<iuisant la journée pour tout son personnel. Le fait a été constaté dans un grand nombre d'établissements, au cours de la période de mise en application de la loi française de 1900. Or, c'est là un«' solution désastreuse au point de vue social.
D'abord, en rendant beaucoup plus diflicile de trouver un emploi pour les adolescents, elle accroît les craintes qu'inspire une nombreuse postérité, et il est finan cièrement impossible d'y remédier par dos allocations sufiisamment prolongées, qui surchargeraient h» budget. Mais c'est là peut-être le moindre danger. L'enfant qui n'entre pas à latclicr aussitôt qu'a pris fin l'obligation scolaire est presqu'inévitablement voué au vcujatmndfirjr, qui est la cause la plus active de démoralisation. C'est certainement là une des principales sources du développement moderne de la criminalité juvénil(\ rpii préoccupe si vivement tous les sociologues.
\,npi)rentiss(i(/ri}f.icn outre rendu impossible, si la présence d'un seul •a|)prenli dans un atcHicr oblige à le fermer une ou dctjx heures plus tôt. ()i, o?i sr j>i'éoccupe déjà vivement, avec beaucoup de raison, de le voir tomber de plus en plus en désuétude, à mesure que la production en grand se développe, et avec
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elle la division du travail. Il n'est plus guère pratiqué que dans la petite industrie. Même pour celle-ci, lapprentissage est souvent remplacé par la fréquentation des écoles professionnelles, que l'Etal ou les localités organisent ou subventionnent. Mais celles de ces écoles qui ne sont pas fortement constituées enseignent bien peu de choses ; les autres, comme celles de la Ville [le Paris, forment des contremaîtres, des dessinateurs, des employés, — presque pas de jeunes gens qui persévèrent dans le métier, s'ils risquent d'y rester longtemps simples ouvriers. La iilïiculté de former des travailleurs connaissant bien toutes les parties du métier et capables d'accomplir les tâches délicates 3st une des préoccupations de tous les industriels ; tout ce qui recule l'entrée à l'atelier au delà de Tâge où on peut se contenter du salaire infime d'un apprenti contribue à l'aggraver.
Avec la réduction actuelle de la durée du travail des hommes ians la plupart des ateliers, le moindre mal est de laisser l'enfant admis à l'atelier suivre la règle générale. Mieux vaudrait încore, croyons-nous, reculer 1 âge d'entrée à i^ ans ou i3 par exception, au lieu de i3 et 12, que de maintenir une limitation spéciale de la journée des jeunes gens. Mais il serait alors absoument nécessaire d'étendre jusque-là : 1° l'obligation scolaire sauf Tété dans les campagnes), en la rendant effective, et non )lus nominale comme aujourd'hui ; 2° les subsides aux familles lombreuses. Il ne nous semble nullement nécessaire d'imposer i la société une charge aussi lourde.
Les socialistes d'Etat préféreraient une autre manière déta- )lir l'uniformité, qui serait la réduction générale de la journée le travail. Mais la diminution qui en résulterait dans la proluction pèserait lourdement sur le bien-être des classes ouvrièes. Elle est aujourd hui moins admissible que jamais : c'est eulement bien des années après une guerre qui diminue iïroyablement le nombre actuel des travailleurs et qui entraîicra pendant longtemps un fort déchet dans la natalité (juil era possible de prendre des mesures réduisant le travail de ous. Et quand ces mesures redeviendront possibles, nous ne loutons pas fpi'elles se réalisent sponlanéinenl peu à peu.
Leur réalisalion pai- Noic législative soulève d'ailleurs i\v grosses dif(icul(és. par suite du caractère de (j(WralHf^ que revôl lécessairement la réglementation et de l'impossibilité de lui lorniei* l;j souplesse nécessaire pour répondre à toutes le^^ situaions. C'est là un point sur lequel il convient de nous arn^ter.
LKS DIVKHSKS OHflANISATIONS DU TRAVAIL
Nous avons vu que la législation sur la durée du travail ne pont atteindre, prati(iuenient, ni le travail à domicile, ni l'atelier de rainillt\ à moins dimesli^j^ations intolérables, et qu'elle est, par la nature des choses, inapplicable à l'agriculture. Elle se lieurle donc, tout d'abord, à la diHicullé de tracer la limite entre l'atelier purement familial et celui où un auxiliaire étrangerest parfois employé, entic l.i culture proprement dite et les industries qui s'n aruiexent (battage, fromagerie, parfois distillerie, sucrerie, etc.), de sorte (pie le domaine où le législateur peut exercer son action est diflicile à définir avec précision.
Dans ce domaine même, la définition du temps que l'on considère comme consacré au travail n'est pas aussi facile q'uil semble. Il existe une foule d'emplois, par exemple dans les bureaux ou les magasins ouverts au public et peu fréquentés, une foule de postes de gardien, de surveillant, etc., qui comportent une présence prolongée, pour un travail extrêmement intermittent, coupé de périodes d inaction absolue. Il est à peu près impossible de poser des règles de durée pour toute cette catégorie d'occupations.
Au point de vue du travail présentant un caractère réel de continuité, les besoins et les habitudes des industries sont extrêmement divers. Il en est qui doivent fonctionner jour et nuit, comme les hauts fourneaux, et d'autres qui ne peuvent s'exercer que la nuit, pour fournir le matin le pain frais, les journaux, etc. Il en est dont l'activité est limitée à certaines saisons, par exemple les sucreries, d'autres qui ont à satisfaire à des besoins très irréguliers, tantôt se manifestant surtout aux changements de saison, comme pour riiabillement, tantôt se concentrant sur certaines journées, comme pour la confiserie. Il se produit, dans les usines, des accidents auxquels il faut parer, des interruptions f)ar cas de force majeure qui empêcheraient un industriel de tenir les engagements pris, s'il ne pouvait rattraper le temps perdu. Bien n'est plus difficile que de tenir compte de toutes ces nécessités. Si la loi n'admet ni tolérances, ni exceptions, elle entrave absolument l'exercice d'un grand nombre de métiers : si elle en admet, elle ouvre la porte à la faveur et à l'arbitraire. Si elle se borne à définir la durée normale de la journée de travail et à qualifier d'heures supplémentaires celles qui se font en dehors, elle est illusoire ; si elle interdit les heures supplémentaires, elle ôte à l'industrie toute élasticité.
On dit, il est vrai, (jue l'irrégularité des commandes deviendrait moindre, si la loi empêchait les industriels de se prêter
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aux mauvaises habitudes de leur clienlLle. Si les couturières et les modistes se trouvaient dans l'impossibilité de doubler leur production, à certains moments, elles ne pourraient servir, à ces époques de demandes exceptionnelles, que les clientes résignées à payer un prix très majoré, et les autres s'habitueraient à faire leurs commandes à Tavance. Sans doute, la résistance des ouvriers ou des ouvrières à dépasser certaines limites de travail et l'usage légitime d'exiger un salaire plus élevé pour les heures de nuit peuvent, d'une manière indirecte, réagir fort utilement sur les habitudes de la clientèle. Mais les changements des saisons, les variations des besoins et des moyens d'achat d'une partie de la population, liés aux circonstances climatériques ou à rabondance des récoltes, les transformations industrielles dues aux découvertes nouvelles, les événements politiques, les conditions sanitaires, les changements dans les goûts ou les idées du public auront toujours pour conséquence des inégalités, périodiques ou accidentelles, dans l'activité de toutes les branches de la production. Prétendre l'empêcher est pure utopie, et défendre que la durée de la journée de travail se plie à ces nécessités, c'est pousser à l'accroissement du personnel llottanl, c'est-à-dire du personnel qui se trouve sans travail et réduit à la misère, à chaciue ralentissement de la production dans une industrie.
Il faut donc nécessairement prévoir une foule d'exceptions cl de dérogations aux règles générales. Mais, pour que la [)ossil)ililé de ces dérogations ne rende pas toute surveillance illusoire, il faut que les cas où elles seront admises soient pré\us et leur nombre limité, qu'elles soient préalablement autorisées ou tout au moins portées à la connaissance des inspecteurs, et de là résultent une foule de complications, de foiinalités et de frais.
On voit quelles diflicultés l'Ktat rencontn;, (juand il cherche à adai)ler les règlements du tiavall à la c()in[)l('xité et aux Naiiations incessantes des besoins de 1 industrie. S'il leur donne louUl'élasticité nécessaire et se borne à constater la situation cpii résulte des habitudes en vigueur, il s'im[)ose une lâche plus complicjuée qu'utile. S'il essaie di^ niodilier ces habitudes, en dehors des cas où son inlerviMition est conuuamlée ilans l'inl»'rèt de la protection de l'enfance ou d(^ la séemil* |nihliqiii\ il fait généialement plus de mal que de bien.
Le dévelo[)penieM( de l'inimixtion des pouvoirs publics dans les (piestions ouvrières a fait créer un Minislèrc tin Tnivait, Livio II 10
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dans la plupart des pays. \.v fail (pie c'est surtout du travail sdlftrh^ (pTil s'occupe est hicii mi< eu rcliof, en l'rancc, parle fait (pic le (!<)ns('il siipt^ricnr (In /niraily qu'û cowsuMq, \cs Conseils locaux, qu'il organise ou (pi'il cherche à organiser (sans grand succès jusqu'ici), sont eoinposi's principalement de ineinhres (5lus moitié par les patrons, inoi!it3 par les ouvriers ; les travailleurs isolés n'y ont pas leur place. On peiit douter qu'il soit d'une honne politicpie économique et sociale de séparer ainsi l administration (pii s'occupe des travailleurs de celles qui s'occupent des intérêts du commerce, de ragricullure et de l'industrie, — et aussi (|u il soil dune honne méthode juridi(iue de charger de préparer la législation du travail une administration autre (jue celle de qui relèvent l'application et, au besoin, l'amélioration du droit civil.
Pour assurer le respect des prescriptions qu'il a édictées, ri'tat est obligé de faire procédera des inspecfions. En igiS, indépendamment des mines et des chemins de fer soumis à un contrôle sj)écial, le nombre des établissements soumis à l'inspection, en France, par application des lois sur la durée du travail ou sur l'hygiène et la sécurité, atteignait 5i3.ooo, dont 170.000 établissements industriels occupant des femmes et des enfants ; dans le total, les établissements ayant moins de 10 ouvriers entraient pour A^o.ooo et ceux qui en occupent plus de 100 pour G. 200 seulement; le personnel employé représentait 2.8-5.000 hommes, 9^11.000 femmes, 6^5. 000 garçons et filles de moins de 18 ans.
Pour inspecter eflicacement un nombre aussi grand d'établissements, il faut un pcisonnel nombreux, actif et par suite coûteux, l/effectif, en France, n'est encore que de i^i^ inspecteurs ou inspectrices, et la dépense de près d'un million; mais on se plaint vivement de leur insuffisance. En 1918, 172.000 établissements seulement, occupant >. 992. 000 ouvriers, ont été visités. Il a été dressé 6.600 procès-verbaux, presque tous suivis de condamnations.
Les mines et carrières, les chemins de fer et tramways sont soumis à un contrôle difTércnt, exercé d'une manière bien plus permanente par les ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines et par un personnel qu'ils dirigent, sous l'autorité du Ministre des Travaux publics ; celui-ci a des pouvoirs très étendus, pour prescrire les mesures reconnues nécessaires, dans rintérct de la sécurité des cmploy(^s et ouvriers de l'entreprise comn)e de colle du public. Une loi du 8 juillet 1890a, en outre,
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institué des déiégués élus par les ouvriers mineurs, qui visitent périodiquement les galeries, en vue de signaler tout ce qui pourrait compromettre la sécurité des travailleurs, et qui louclient des indemnités dépassant au total 5oo.ooo francs, payées par les industriels. On pouvait douter, a priori, que ces délégués eussent une compétence suffisante, en ces questions délicates, pour que leur intervention accrût refficacilé de la surveillance; l'expérience montre que leur concours n'a d'utilité que pour des mesures de détail, d'un intérêt très secondaire. Avec les ateliers de la guerre et de la marine, surveillés par des agents de ces ministères, le total du personnel des établissements contrôlés atteint environ 5.3oo.ooo salariés.
Plus les matières réglées par les lois sont multiples et importantes, plus il est essentiel que l'inspection fonctionne régulièrement, car si, parmi plusieurs établissements concurrents, les uns sont ellectivement contraints à se conformer à des prescriptions onéreuses, tandis que les autres y écbappent, il en résulte entre eux une inégalité choquante. Non seulement il faut que la surveillance soit la même pour tous, mais encore il faut que l'interprétation donnée aux règles qui comportent un certain pouvoir d'appréciation ctla ligne de conduite suivie pour les tolérances prévues par la loi soient aussi uniformes que possible, pour ne pas fausser les conditions de la concurrence. Il est déjà difficile d'atteindre ce but, avec une impartialité absolue. Si la politique intervient, elle peut exercer une inlluence désastreuse : avec une législation tellement touffue qu'il est bicîi difficile de n'y faire aucune infraction de détail, l industrii'l sur (jui rattenlion de l'administration se i^orte avec sévérité, dont les demandes de dérogations sont examinées sans bienveillance, peut se trouver dans une situation très diflicile,et l'indépendance de tous en est gravement atteinte. Le nombre des lois et des règlements dont l'africhage est prescrit ou des listes (piil faut tenir à jour, à lui seul, rend pres([u'impossible il'éviler loutc contravenlioF».
L'application de règles strictes est toujours difticile dans la pelit(^ industrie ; elle est im|>()ssible dai\s l'atelier de famille. Fort sagemenl. la loi soustrait à toute inspection le chef de famille qui ne travaille (pi'avec sa femme, ses enfants ou se«< pupilles, s'il n'emploie pa^ de moteurs nu'eaniqut's et si son établissement n'est pas de ceux qui sont classés comme dangereux ou insalubres ; quand rien ne sépai'e le Irnv.iil de l.i \ i. de
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famillo. «m ne saiirail .ulmctln t|ii(' l'antoiiU' vînf inspecter ce qui 80 passe au foyr doineslijpjc. Mais il vu rrsulle encore une iiiôiralilô. vis-à-vis du pclil ;il( lui-. (|ui (liiVère bien peu de l'alelin (le famille et (|iii pourlani est soumis à rins]>eclion.
Les ateliers (le rainillr son! v(ui\ (Mil paiini les moins bierî inslallés. au point de vue de 1 h\ «^iènc, cl le lra\ ail peut s'y prolonf»eravee une l'aeillh'* partieulir'rc. Or, on a eunslalé, en Australie, pai- exemple, ou en l' raiiee au moment i\c l'application de la loi de i()ou sur la durée du tra\ail. (jue U- développement des lois ouvrières et de l'inspeelion i\rs établissements industriels porte certains patrons à restreiiidic rimi)ortance des manufactures, pour (lonnei- le l^a^ail au dehors. Les partisans de la réglementation à outrance tirent argnuK ni de ces faits pour réclamer la rrprrssion du Inirailcn rhfinihrr. Lue proj)Osition si contraire à toute notion de liberté a été formulée, dans plusieurs congrès, par les mêmes orateurs (pii protestent sans cesse contre l'em- ])loi des femmes dans les usines, destructeur du foyer domesti- (pie, — de telle sorte (pie, pour leur donner satisfaction sur les deux points, il faudrait interdire tout travail lucratif à la moitié du genre humain. Ainsi, de proche en proche, le désir d'intervenir, pour réprimer les abus (ju'est susceptible d'entraîner tout(î manifestation de l'activité humaine, conduirait à prohiber les organisations les j)lus ecuiformes à la nature. On parle sérieusement d'eidravcM- la reconstitution de cet atelier familial où se rencontrent souvent les conditions de travail les meilleures et les plus morales, si parfois on y trouve aussi les pires ; on veut condamner un régime dont l'abandon est regretté même par les économistes les plus convaincus des avantages de la grande industrie, — ( t eelii, au moment même où l'on peut espérer le voir icprendre une vitalité nouvelle, grâce au dévelo|)pement da^ petits nu»teurs et des distributions de force par 1 électricité.
Même en étendant le rôle et la portée des inspections, il est bien difficile (prelles suffisent à assurer l'observation d'une législation eomplicpiée. Poiii airiveià connaître les infractions cl a les réprimer, on est anii-ni' à faire appel au concours des symlirafs, à étendre ainsi leur vn\r et leur puissance ; or, nous verrons combien cela peut être dangereux, surtout avec des syndicats irresponsables en fait, soit en vertu de la loi ellemême, comme en Angleterre, soit faute de ressources pour indemniser les victimes de leurs actes nocifs, comme en France. L in-titulion de délégués élus des ouvriers, rpii existe en France
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pour les mines et y est réclamée pour d'autres industries, sans présenter autant de dan^^^ers que l'intervention des syndicats, est plus coûteuse que l'augmentation du nombre des inspecteurs, moins efficace, et propre surtout à engendrer des conllils. Ainsi, l'inspection universelle, les obstacles mis au travail familial, le développement de syndicats dominant toute la classe ouvrière, telles sont les conditions presque nécessaires pour qu'une réglementation étendue du travail salarié reçoive, dans un pays, une application à peu près générale, sans laquelle elle engendrerait inévitablement beaucoup d'inégalités et d'injustices. Il est difficile de ne pas sentir combien de pareilles mesures sont peu compatibles avec toute indépendance individuelle des ouvriers aussi bien que des patrons.
Si l'inégale application des mêmes lois [)eut fausser d'une manière regrettable les conditions de la concurrence à l'intérieur d'un même pays, les divergences de la réglementation peuvent amener des inégalités plus fàcbeuses encore entre pays voisins. Au point de vue de la concurrence interiifiliondle, toute mesure qui, en rencliérissant le coût du travail, accroît le prix de revient des produits d'un pays, est une cause d'infériorité pour ce pays. Nous sommes disposé à admettre que l'on a souvent abusé de l'argument tiréde la concurrence étrangère, dans la discussion des lois sur la réglementation du travail, car bien des circonstances peuvent mettre l'industrie d'un pays en situation de lutter contre celle d'un autre, tout en supportant des cbarges dont celle-ci est affrancliie ; on doit reconnaître, pourtant, qu'il y a là une considération qui ne saurait être perdue de vue.
Pour parer aux difficultés qui en résultent, on a proposé d'établir des ententes internationales. Déjà une convention a été signée à Berne, en 1906, par les représentants des principaux pays industriels de l'Europe occidentale, ;ni sujet du travail île nuit des femmes et de l'emploi du pliospbore ; une loi est intervenue en i'rance pour son exécution. Lue nouvelle convention était en préparation en Kji.'i. ('ependanl, nous douions tort (pie de paieils accords puissent prendre un grand développement prati(iue, et cela pour deux raisons.
L;j priMnière, c'est que les situations dillérenles des dilTérenles nations ne leur permettraient j)as d ap|)li(pier les mémos règles. La possibilité d'abrégei' la journée de travail, par exemple, dé- |>end de l'étal d'avancement de l'industrie, du dévoloj>|RMUcnl
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df la riilnsvt- publique, si in<3«j:al chez les divcMs peuples. Elle dépiMul plus enrore dos disposilious naturclU'S ou ac^iuises do. lu popuialitui ouvriôre; le travail cllcclué dans le même temps n'est iiullimenl identicpie, pour les ouvriers desdiverses contrées. Sans prendre au sérieux les coeflicients au moyen desquels (»n a voulu ilonner une luesure générale de la production, par lieure, des ouvriers des divers pays, il faut reconnaître que celle production est plus forte pour l'Anglais que pour l'Européen continental, inlinimen! ])lus forte pour celui-ci que pour l'Asiatique, au nu)ins ipiand les s>ndicals n'y mellenl pas obstacle. Qu'il s'agisse du travail manuel ou du travail de bureau, l'Anglais paraît préférer le régime des séances courtes, avec un travail intensif; prétendre lixer la même durée de présence pour les travailleurs dont les goûts et les aptitudes ne se prêtent pas à un elforl aussi concentré, ce serait, sous une apparence d'égalité, créer une inégalité choquante.
En second Hjmi, la réglementation ne produit d'effets que par la manière dont elle est api)li(piée. A quoi servirait que les règles établies fussent uniformes, si certains pays en exigeaient l'observation rigoureuse, tandis qu'elles seraient lettre morte dans d'autres .^Quanta imaginer un conlnMe réciproque des divers pays d'Europe et d'Amérique, sur la manière dont les lois seraient observées dans chacun d'eux, une Inspection internationale des Inspections nationales, c'est pure utopie ; de telles mesures, fussent-elles admises en principe, ne pourraient être appliijuées sans faire naître des conllits désastreux.
Aussi la concurrence internationale restera-t-elle longtemps encore une des pierres d'achoppement de la tendance réglementaire. Les groupes socialistes essaient bien d'établir un organe central des prolétaires, de même que les partisans des doctrines interventionnistes cherchent à créer un bureau permanent de la réglementation internationale du travail. i\i les uns ni les autres ne nous paraissent avoir chance d'arriver à un résultat praticiuc ; mais il semble que l'entente internationale serait encore plus facile entre ceux qui veulent détruire la société actuelle qu'entre ceux (pii veulent y introduire une réglementation uniforme, inconciliable avec la diversité des besoins et des situations.
Les dirncultés d'application des mesures réglementaires , l'impossibilité de leur donner une souplesse suffisante pour leur permettre de se plier à cette diversité, soit à l'intérieur d'un .seul pays, soit, à plus forte raison, de pays à pays, les conséquen-
ces très nuisibles qu'elles peuvent entraîner quand, faute de s'y plier, elles font violence à la nature des choses, nous portent à penser que l'inlérct public est de limiter l'intervention législative, dans l'organisation du travail, aux cas, bien moins nombreux qu'on ne le prétend de nos jours, oii sa nécessité est absolument démontrée.
III. Les entreprises ouvrières ou mixtes. — Nous avons dit que, sous le régime de la liberté des con Irais, le travail, en dehors des services publics, s'organise naturellement sous la forme d'entreprises, les unes individuelles ou familiales, les autres groupant des concours plus étendus, sous la direction de capitalistes qui en assument l'aléa et qui, d'ailleurs, \ consacrent le plus souvent une grande partie de leur temps et de leur activité. Il est naturel que les esprits soucieux d'améliorer le sort des ouvriers aient cherché les moyens de faire passer dans leurs mains, en totalité ou en partie, la direction des entreprises qui exigent la collaboration de beaucoup d'entre eux, avec les bénéfices qu'elles donnent ; dans les combinaisons imaginées à cet effet, on laisse volontiers dans l'ombre l'éventualité des pertes, qu'il est difficile pourtant de séparer des chances de gain. Toutes celles de ces combinaisons qui ne rentrent pas dans le socialisme, plus ou moins déguisé, se ramènent au fond à deux types, la participation aux bénéfices et l'association coopérative de production, dont l'application, très préconisée, n'a jamais pris qu'un essor extrêmement restreint. Nous donnerons à leur étude un peu plus de développement que leur importance pratique n'en comporterait, en raison des espérances di' rénovation sociale pacifique qu'elles ont fait naître dans beaucoup de cœurs généreux.
A. — La participation aux bénéfices. — (le système constitue une association partielle des ouvriers avec l'entrepreneur (pii les emploie ; la rémunération de chacpie travailleur se compose alors d'un salaire ilépendanl de son travail personnel et d'une part dans les bénéfices généraux de l'entreprise. Il faut bien Bentendre sur le mode de calcul de ces deux éléments, car c'est faute d'avoir suftisamment précisé leurs idées à cet égard (|ue beaucouj) de partisans de la participation aux bénéfices lui ont alti ibué (les avanlages sociaux fort exagérés.
On pose souvent en principe (pie la pari des bénéfices allouée aux ouvriers doit ^'ajoiilcr ù un salaire fixe égal au salaire cou-
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ranl do la profession ; ils seraii'iit ainsi associés aux bénéfices, sans Viivc aux pertes. Ce serait alors le capital seul qui supporterait toutes les mauvaises iliances, en ne conservant qu'une partie des bonnes. Il est évidt'ul cpie, ])()ur liouver des capitaux (pii consentent à s'en«j[a^'er dans une entreprise ainsi constituée, il laudiait leur réserver, avant le i)artage, une marge de bénéfices suflisante p«)ur leur assunM' une rémunération moyenne convenable. Dans tine iiuln^hii* un |)i ii aléatoire (et ce sont les seules où les gros l)éné(ices soient fré(pienls), si, une année sur deux en inoNeiine. renlrepreneur ne liic aucun revenu ou tire seulemeni un reNcini niiiiusiMde de son capital, il faut qu il prélève (>, N, lo p. eeni, dans les bonnes années, pour arriver simplement à un intérêt moven égal à celui des placements sans aléas ; il faut cpTil prélève aussi de (juoi amortir et renouveler son outillage, de cpioi constituer des réserves, enfin son propre salaire, pour les soins cpiil donne à ralfaire. Ce sont là, en elTet, les conditions ordinairement mises à la participation : elle s'applicpie seulenuMit aux excédents de bénéfices réalisés, après des prélèvements tels (pie le surplus à partager n'apparaît qu'exceptionnellement et n'est presque jamais important. La participation, dans ces conditions, constitue sans doute une mesure excellente, dont nous indiquerons les avantages quand nous en aurons étudié complètement le fonctionnement, mais qui procure aux ouvriers des avantages trop rares et trop minimes pour exercer une inlluence sociale bien sensible.
l*our qu'il en fut autrement, pour que la part attribuée aux ouvriers prît fréquemment une importance réelle, il faudrait réduire Cinlérèl prélevé par le capital, avant partage, à un taux assez bas pour être liabituellemenl dépassé par le produit total (le l'entreprise. Mais il est évident qu'engager ses capitaux dans une affaire où les pertes seraient nécessain^nieiitaussi fréquentes que daasjes autres etjoù^les bénétices_éyentueU^our fentrepreneur, seraient très diminués, deviendrait un acte de pbilantbropie. Les personnes disposées à faire un prélèvement notable sur leurs revenus, ])our alimenter des œuvres de bienfaisance, sont déjà rares; celles cpii voudraient engager, ])ar générosité, des cap^itaiL>Lçonsidérables dans des entreprises aléatoires, avec les rhances babituelles de les perdre et très peu jle chances de 1 loltuc, le sdijj^ encore bien dayautagCLa J] est évident qu'un
système basé sur ce principe n'est susceptible que d'une extensiqnjrès limitée, sans cesse réduite par la ruine d'une partie des maison^ qui, l'ayant ado[)té, arriveraient bien rarement à
constituer, dans les bonnes années, les réserves nécessaires pour traverser les mauvaises.
Du coté même des ouvriers, la concurrence empéclieraitbien vite que le salaire fixe restât aussi élevé, dans une maison où une participation régulière et importante viendrait s'y joindre, que dans les autres. Il se présenterait sans cesse des travailleurs prêts à s'engager moyennant un salaire fixe inférieur au salaire des établissements oïj les mêmes avantages n'existeraient pas. En supposant que le patron ne voulût pas profiter de ces oflres avantageuses, il choisirait du moins les meilleurs parmi ces ouvriers, et la combinaison aboutirait au recrutement d'un personnel d'élite, avec une haute paye. C'est une organisation qui a ses avantages, mais qui ne constitue pas une manière de relever le salaire moyen des travailleurs.
Il y aurait, dit-on, un moyen d'éviter ces conséquences : ce serait de rendre la participation aux bénéfices légalement obli- (jdloire, dès que le capital a reçu une rémunération minime ; une fois qu'il n'y aurait plus moyen d'organiser une entreprise sur d'autres bases, il faudrait bien que le capital se contentât de la part qui lui resterait, et tous les ouvriers, bons ou médiocres, trouveraient à s'embaucher dans ces conditions aussi aisément qu'aujourd'hui. Au fond, c'est là une des innombrables combinaisons qui tendent à accroître indirectement, par mesure législative, la rémunération du travail aux dépens de celle du capital. Nous ne pouvons que répéter, à ce sujet, ce que nous avons dit maintes fois : il ne dépend pas du législateur de faire qu'il y ait du travail pour tous les bras, à un prix autre que celui (pii découle de la situation du mart*hé ; s'il augmente, par certaines prescriptions, le coût de la main-d'œuvrr, les emplois ollerts diminueront jus(ju'à ce que la concurrence des sanstravail^ ainsi créés artificiellement, ait rétabli l'éipiilibre, par iiiic baisse de la })artie fixe du salaire.
Ainsi, une participation un peu importante aux bénéfices ne pourrait être généralisée (juc si elle im|)li([uait une baissedu salaiie fixe. L'ouvrier sciait ah^s associé an\ perles, ilu moins dans certaines limites, en niênic temps ([uaux gains, puiscjue, dans les années où il n'y auiait pas d'excédents à partager, il toucherait une somme moindre <|ue si la participation n'avait [)as été stipulée. Reste à savoir si un pareil régime vsijiisff. s'il est ar(inl(i(j('ux aux ouvriers, enfin s'il est pralù^itcmnit n < ^
Oi\ dit souvent qu'il caijuslc que chaipie ouvrier participe aux
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hôiu'iict's, parce (juo lu inaui» rc dont il sacquiLlc de sa tàcliccst un des éléments de la prospérité de ];i maison, et l'on ajoute (jue rien ne sera plus propre à stimuler son zèle (pie de l'associer aux intéréls tie l'enlreprise. delà est vrai, quand il s'agit d'une petite entreprise employant f), lo, iT» ouvriers, dont chacun contribue pour une part appréciable nu succès général ; mais c'est préciser ment dans ces petites entreprises (pie le patron fait rarement des bénélices suscitant de grandes ambitions ctqueles diflicultés de comptabilité, dont nous parlerons plus loin, rendraient la i)artieipation impraticable. Dans les industries où l'on emi)loie des centaines d'ouvriers, chacun se rend parfaitement compte que l'augmentation du bénéhce total que son zèle individuel peut produire, partagée avec le patron et avec tous ses camarades, ne lui procurerait (pi'un gain inlinilésimal, trop faible pour servir de stimulant. Dans ces grandes entreprises, la (jualité moyenne du personnel dépend de la manière dont il est recruté et conduit, du degré de justice avec lequel les chefs savent tenir compte à chacun de ses mérites propres, et aussi des qualités générales du milieu ouvrier ambiant ; elle est souvent la même dans une usine qui périclite que dans une usine qui prospère. Ce qui fait qu'une entreprise réalise des bénéfices, à C(jté d'une autre qui subit des pertes, ce sont les conditions dans lesquelles elle est installée, c'est surtout la qualité de la direction, c'est l'habileté du chef de celte enlre))rise et de ses principaux collaborateurs à découvrir et à appli(iuer les procédés de fabrication les plus avantageux, c'est la sûreté de leur jugement pour acheter et vendre à propos. Les ouvriers sont totalement étrangers à ces causes essentielles de prospérité ou de ruine ; il serait donc contraire et non conforme à la justice qu'elles eussent pour conséquence une iin'^galité notable entre le gain des uns et celui des autres. Il n'\ a qu'un très petit nombre de personnes qui collaborent au succès d'une affaire importante dans une mesure appréciable ; c'est à celles-là seulement qu'il y a justice et utilité à attribuer, comme on le fait souvent, des émoluments comprenant une part ])roportionnellc aux résultats obtenus.
L'injustice (pi'entraîne l'application de ce régime aux ouvriers est apparue avec évidence, il y a quelques années, quand le Gouvernement eut l'idée de faire de leur participation aux bénélices une condition de l'octroi d(î toute nouvelle concession minière. La première occasion d'appli(juer cette idée se présenta pour cinrj demandes de concessions prolongeant, au sud, le bassin houillerdii Pas-de-Calais. Elles se trouvaient dans une
région où les couches de houille fortement inclinées, exploitées depuis longtemps plu? au nord, plongent assez rapidement. La première des futures concessions paraissait pouvoir être exploitée encore assez lucrativement ; dans la dernière, les profonieurs à atteindre rendaient les bénéfices très problématiques. Il atait tout naturel que les capitalistes qui avaient risqué les premiers des sommes considérables en travaux d'exploration d'un succès douteux, qui avaient su tirer parti des études géologiques antérieures pour bien placer leurs sondages, eussent le bénéfice de leur heureuse initiative, — tandis que ceux qui n'avaient fait que les suivre, quand le succès était déjà plus probable, mais les meilleures places prises, seraient moins bien partagés. Au contraire, que les ouvriers embauchés tous dans v un même milieu, n'ayant eu aucune part ni dans le mérite de ] la découverte, ni dans les risques courus, fussent indéliniment ' rémunérés d'une manière inégale selon qu'ils travailleraient dans l'une ou dans l'autre, c'eût été une injustice qui eût soulevé des tempêtes dans tout le bassin. Les promoteurs du projet s'en aperçurent, à leur grand étonnement. On adopta alors une autre combinaison, appliquant à des œuvres dont bénéficierait len- ^einble des ouvriers les prélèvements prévus sur les bénéfices. Mais, du moment oii l'on admet ces prélèvements, à propos l'une concession faite par l'Etat, on ne voit pas pourquoi les Duvriers d'une certaine région en profileraient plutôt que l'eniemble des Français, c'est-à-dire que le budget.
Vu point de vue de VinUhrl du personnel, on a souvent fait remarquer que la participation aux bénéfices encourage l'éparifue : versée en bloc au moment du règlement des comptes, la part de chacun a moins de chances d'être absorbée par les dépenses courantes et en a davantage de servir à un placement, l^irfois même, les contrats qui établissent la participation en prévoient le versement total ou partiel à des institutions de prévoyance ou l'emploi dans la maison, à titre de commandite, etc. ; mais, comme ces combinaisons peuvent être tout ïussi bien réalisées par un prélèvement sur un salaire fixe (|ue par une [)artiei[)alion aux bénélices, elles ne doivent pas entrer en ligne dans rapj)réci;ili()n de ce système. Ce (|u'il s'agit de savoir, c'est s il vaut mieux, pour l'ouvrier, recevoir un salaire fixe ou un salaire variable suivant les résultats de l'entreprise (pii l'emploie. Il nous semble (|ue. dans le modeste budget d une famille ouvrièie, lendre aléatoire une partie des ressources est beaucoup [)lulût un inconvénient ({u un avantage. Tel
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osl si bien lavis des IravailliMu- ciix-inèines (ine, dans plusieurs élablissiMnoiils où la partiripalioii avait ('lé ('lablie, elle a pris lin viM la cleinaiult' dos ouvriers, réclaiiiaul avec insistance la subsliliilion duiit' an«,nnenlali()n de salaire lixe à la ])ait (pTils reccNaienl dans les Ix'nrliecs rventucls.
I.a vérilable pierre d'aehoppenient du sNsU'ine, c'est la (///lU'ullc pniliijur tin nilrul (1rs hrurjîcrs. J)n moment où la part allouée an\ ouvriers entrerait pour une part appréciable dans U'ui rénuméralion. il M'i.iil radicalement impossible de leui diunandcr dv s'en remettre au |).ilron pour le calcul de cette pari ; le bilan (le\iail être établi, ehacpie année, contradictoirement avec leuis délé^^ués, pour lixer les bénéfices de fexercice. Or, ces bénéfices ne résultent pas seulement du rapprocbemenl des recettes et des dépenses : il faut établir la distinction entre les dépenses d'exploitation et celles qui constituent un emploi partiel des bénéfices, venant en augmentation du capital ; il faut tenir compte des amortissements, non seulement en raison de l'usure matérielle de l'outillage, mais encore en raison de la probabilité plus ou moins grande que des inventions nouvelles obligent à le transformer; il faut apprécier la valeur des créances douteuses en portefeuille, fixer le montant des réserves nécessaires, etc. On sait à quelles difficultés toutes ces questions donnent lieu, dans le règlement des comptes de la garantie d'intérêts, entre l'Ktatet les compagnies de chemins de fer ; (pie de litiges naîtraient, si tous les industriels étaient tenus de les débattre avec leurs ouvriers !
Non seulement ceux-ci devraicfit être admis à vérilier les comptes, mais encore on ne pourrait guère leur dénier le droit de soutenir, le cas échéant, qu'une faute lourde de l'entrepreneur a fait disparaître les bénéfices dont une part leur eût appartenu et (ju'il doit seul en supporter les conséquences. Tous les jours, un chef d'industrie arrête les décisions qui, selon Tallure que prendra le marché, auront accru ou diminué les bénélices de laniu'e ; (pie deviendraient la liberté et l'initiative nécessaires à la direction d'une grande allaire, s'il devait en rendre compte à ses ouvriers ?
On a eru pouvoir doniiei- une lormc prali({ue à la participation des ouvriers dans les bénéfices en même temps que dans fi direction de l'aflaire, au moins pour les grandes entrepriseï organis(ies en sociétés anonymes, en attribuant aux ouvriers ui certain nuinhvc d'actions \ on a même songé à imposer ce ré-
gime dans les concessions de mines faites par l'Etat. Mais, indépendamment des objections que soulève le caractère obligatoire appliqué à une seule forme d'entreprises, les difficultés d'application sont très grandes ; on s'en rend compte en examinant les deux seules manières imaginées pour organiser ce qu'on appelle en Angleterre la copartnership, qui sont les suivantes.
La première consiste à faire passer entre les mains des ouvriers des actions ou des coupures d'actions représentant, comme les autres, un capital versé. Mais, qu'ils les acquièrent aii moyen d'une épargne librement constituée ou au moyen de retenues prolongées sur des gratifications ou sur une part à eux attribuée dans les bénéfices, ceux qui arriveront à posséder des actions seront toujours peu nombreux et, quand ils se retireront, leur intérêt dans l'afTaire ne pourra passer de plein droit à leurs successeurs. On peut douter, d'ailleurs, qu'il soit prudent d'inciter l'ouvrier à placer ses économies dans la maison qui l'emploie. En effet, c'est précisément dans le cas où il aurait besoin d'en disposer, parce que la mauvaise marclie des affaires l'exposerait à subir un cliomagc partiel, peut-être à se voir obligé de changer de patron, que les actions de la maison ne pourraient être vendues sans une grande perte.
Les actions de travail, constituant le second système et dont on voudrait généraliser l'application, seraient indépendantes de tout versement; elles représenteraient seulement le droit des ouvriers à une part dans les bénéfices restant, après que le capital aurait reçu un intérêt fixé d'avance comme le salaire des ouvriers. Mais la parlicii)alion de ce nouveau genre d'actionnaires dans les assemblées générales nuirait singulièrement à la bonne gestion des affaires. Ce qui constitue l'utilité sociale de la |)ropriété i)rivé(', nous l'avons maintes fois répété, ce sont les vues d'avenir qu'elle inspire. Le grand souci des bons administrateurs est, s'ils sont prudents, de consolider l'an'aire (jniN diligent |)ar l'amortissement rapide ou la constitution de réserves, — s'ils ont (le Tinitiative, d'engager les ilépenses (|ui peuvent devenir productives. Les porteurs d'actions de travail auraient intérêt surtout à grossir les dividcniles de l'année, |)nis(|u'ils peuvent (piitter l'entrepFÎse à cha(|ue instant. Leur intervention, dans les assembléi*s générali»s. ne pourr»iil être qu'une cause de mauvaise gestion et de eonlliU
Pour Ions ces motifs, une participation aux bénéfices asscr. importante pour constituer une association véritable liu capital
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« l (lu travail nous parait une rombiiiaisoii soulevant trop d'objections ot dtMliflicullés poin tHiv jamais f^éncralisée.
Hcsle la participation venant s'ajoutera un salaire égal au salaire» habituel dans le niéliei-, portant alors seulement sur les bénélices exceptionnels. a|)rès (pie le capital a d(^jà reçu une rémunération séri(Mise, culiii calculé(; d'après les bénéiiccs accusés par le patron, sans vérilicalion i)ar les ouvriers. Cette participation no peut jamais procurer aux ouvriers qu'un suppléujcnt de salaire relativement faible, dépassant bien rarement 5 ou lo p. cent du salaire fixe. Elle ne moditie pas sensiblement leur situation. Suivant l'expression de M. Lcroy-Heaulieu, qui a fait fortune, c'est un condiment, ce n'est pas un aliment.
C'est ce qui explicpie que, malgré une propagande énergi([ue faite par des hommes considérables, les applications du s\s-i t(Mne de la partici|)alion aux bénélices soient restées extrémc-j ment peu nombreuses. C'est par quelques centaines, tout au plus, que se comptent les entreprises qui ont adopté ce régime, dans le monde entier. Encore les statisti(|ues qui arrivent à ce| chilVre minuscule y comprennent-elles des cas où il n'y a pas de salaire réellement variable ; tel est celui de la Compagnie] d'Orléans, qui attribue à des œuvres intéressant son personnel, 80U9 le nom de participation, une fraction d'un produit neti rendu en faitlixc, pour une très longue période, par ses conven-] lions linancières avec l'Etat.
C'est en France que la participation a reçu les applications les plus considérables, après l'essai fameux fait par M. Leclaire, entrepreneur de peinture en bâtiments. Dans une industrie oui le capital joue un nMe restreint, où la surveillance de travaux] dispersés est très difficile, M. Leclaire a obtenu un succès éclatant, en associant largement à ses bénéfices d'abord une frac-] lion, puis la majeure partie de son personnel; comme on fa] fait remarquer, l'énorme réclame faite à son entreprise, par les] éloges mérités donnés à cette initiative, n'a pas été étrangère à] ce succès. Cependant, les imitateurs ont été peu nombreux et, parmi les maisons «pie l'on citait comme exemples classiques! de la parlicij)ation, plusieurs y ont renoncé, par exemple, les hoiiilièics de MM. liriggs, en Ecosse, la maison de pianos Bord,| etc. Le nombre de celles où ce régime fonctionne paraît dimi* nuer plut(jt qu'augmenter. Evalué, en i8()3, à i/|5 en Erance c( 190 à l'étranger, il serait tombé, en 190J, à 107 eu France el 160 dans l'euseinble des autres pays.
Malgré ces échecs, la participation ne saurait être trop re-l
commandée. Maintenue dans les limites que nous avons indiquées, il est à la fois possible et désirable qu'elle se répande. Si c'est généralement l'entrepreneur qui est l'auteur principal de la prospérité ou de la ruine d'une maison, il n'en est pas moins vrai que les qualités de tous les collaborateurs y contribuent et, sans vouloir lier une part importante de leur rémunération aux aléas de l'industrie, on doit reconnaître que, quand une entreprise est couronnée d'un succès éclatant, il est naturel que tous en profitent. S'ajoulant, en cas de bénéfices excei>tionnels, au salaire nominal, sans réduction de celui-ci, sans débat contradictoire, la participation constitue une sorte de gratification potestative qui, en associant tous les travailleurs aux gains des patrons, ne peut que contribuer à maintenir entre eux les relations cordiales, si utiles à la bonne marclie d'une alTaire. Mais il faut se garder d'exciter les ouvriers à fonder sur elle de grandes espérances, car, dans ce cas, l'expérience montre que leur déception est, au contraire, une cause de mécontentements et parfois de conflits.
Plus étendue, elle comporterait une association des ouvriers non seulement au profit, mais aussi à la direction de l'entreprise, dont les résultats pourraient modifier sensiblement leur rémunération, d'une année à l'autre ; elle tendrait, par suite, à donner à cette entreprise un caractère mixte, rentrant en partie dans le type suivant, celui des associations coopératives.
n. Les ASSOCIATIONS COOPKRATIVES de PRODUCTION. — On
groupe sous le nom de roopf'-ra/ion des organisations économiques ayant des caractères très dilTérents. Les plus importantes, de beaucoup, ont pour objet la constitution d'entreprises où le rôle d'entrepreneur est joué par les clients associés ; elles ont souvent prospéré dans le commerce de détail (mopérafirrs dv conscminidlioii), dans l'assurance {mufunlih^) et dans la bafH(ur (crMif miihtrl). D'autres sont des groupements de petits entrepreneurs j)our l'achat des matières premières ou pour la transformation et la vente de leurs produits ; elles tiennent une certaine place dans l'agriculture {nrhals ^rem/rais, Jrninagrries, etc.). Nous les étudierons ullérieurcmenf . t '-elles dont nous avons à nous occuper ici sont des groupcnient*^ d'ouvriei'S associés poui* jouer eiix-nirines le rôle de l'entrepreneur, (".es ouvriers assumefit les chances de l'alTaire. bonnes ou mauvaises. S'ils n(* possèdetit pas le capital nécessaire |>our assun»r sa marche, ils eTnpn^nte[[^ relui qui leur man<|U(* : c'csl alors le
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capital, a-l-on dit, (|ui i^st n'diiil au vn\c de salarié, puisqu'il reçoit un irvonu lixi*, taudis (jue la rciuunération du travail j varie* suivant les résultats obtenus ehaque année.
Mais il est néeessaire (pie les eoopératcurs soient pro[)riétaircs d'une traction :mi moins du eapilal, atin d'avoir quelque crédit et de trouver nioven d'einprunlc i le reste ou niéiue simplement de l)énélicier des délais en usage, dans le commerce, pour le paiement des matières premières. Si, en elTet, ils n'avaient aucun capital, ce serait en Nain cpi'ils déclareraient assumer les risques de l'atTaire : en cas de pertes au début, ces pertes retomberaient sur l(Miis créanciers, puis(pi'ils n'auraient aucun moyen de les couvrir ; le travail, à lui seul, n'est pas un gage susceptible d'être doniu' en garantie, depuis (jue 1 abolition de l'esclavage anti([uc n'a plus permis au créancier de se payer en faisant vendre la personne de son débiteur. C'est le point qui a été trop souvent oublié et qui a été la cause de la chute d'un grand nombre d'associations ouvrières. Fondées presque sans capitaux, beaucoup ont succombé très rapidement. Si un très petit nombre d'entre celles qui avaient ainsi débuté ont fini néanmoins par prospérer, c'est que leurs membres se sont imposé, au début, un surcroît de labeur et de privations qui leur a permis de constituer promptement un petit capital par l'épargne, à la condition de ne pas rencontrer de mauvaises chances avant d'avoir des réserves suffisantes.
Pour permettre aux ouvriers qui entrent dans les associations coopératives ou (pii en sortent de devenir ou de cesser d'être propriétaires d'actions, sans avoir besoin de trouver un acheteur ou un vendeur, la loi française du 24 juillet 1867, sur les sociétés anonymes, a prévu la constitution de sociétés à eapilal variable, ayant la faculté d'accroître ou de réduire le nombre de leurs actions sans accomplir toutes les formalités que comportent normalement ces opérations. Les coopératives sont d'ailleurs gérées, comme les autres sociétés, par des délégués nommés par l'assemblée générale des actionnaires ; mais, d'après une loi du i(S décembre 1^15, les deux tiers des administrateurs doivent être pris parmi les ouvriers ou employés. Sans doute, il peut y avoir des actionnaires autres (jue ceux-ci, notamment parmi les ouvriers ayant cessé momentanément de travailler dans 1 établissement ou ayant j)ris leur retraite. Inversement, la société peut, dans les moments de presse, recruter des ouvriers étrangers comme auxiliaires ; elle peut aussi imposer aux nouveaux adhérents un stage dans ses ateliers, avant de les
idinettre comme associés. Mais le trait caractéristique des associations coopératives de production, ce qui leur fait attribuer, par beaucoup d'écrivains, une portée sociale considérable, c'est la confusion qui s'établit, dans la majorité des collaborateurs, entre la qualité d'associé et celle d'ouvrier. La loi de 1910 consacre ce caractère, en réservant le bénéfice des subsides qu'elle Drganisc aux sociétés dans lesquelles : i" le dividende attribué aux actionnaires non ouvriers est limité ; 2° la part des bénéfices distribuée proportionnellement au travail accompli est au moins égale au dividende attribué au capital.
Quelques sociologues ont cru trouver, dans ces associations, une solution des difficultés sociales, qui s'aggravent cba(iue jour, entre employeurs et employés. De véritables ai)otrcs ont sollicité, pour les associations coopératives, le concours des pouvoirs publics et des philanthropes. De larges subventions, prélevées sur le budget ou dues à la charité, des faveurs législatives, les sympathies de l'opinion publicpie, attirant .a clientèle, ont soutenu ces a;uvres. Malgré cela, les échecs ont été infiniment plus nombreux que les succès. Une enquête faite en 1896 par l'Office du travail, contenant des tableaux statistitpics et d'intéressantes monographies, permet de chifTier les résultats obtenus jusque-là.
Préconisée au début de la monarchie de Juillet par Bûchez, ridée avait fait naître quelques tentatives d'application, (juand, en i8/|8, un véritable essor se produisit : i5o à 200 sociétés se fondèrent, dont la plupart disparurent promptement. Un décret du 5 juin i8/|8 avait afîecté 3 millions à des préls que l Ktat leur consentirait : 09 sociétés, dont liS parisiennes, reçurent des avances du Trésor; sur ces 28 entreprises, 9 seulement subsistaient en i8o5, .'> en i8().S et une seule aujourd'hui. Le mouvement, arrêté en i852, reprit en 1860 ; mais, en 1868, lu chute de deux établissements de crédit fondés pour soutenir les associations coopératives vint de nouveau interrompre leur développement. De 18S1 à 188/1, une nouvelle reprise se produisit : v\\ 1882, un philanthrope, M. Kampal, légua à la ville de l*aris l./ioo.ooo francs (ilont85o.ooo grevés diisulruil) pourfairedes avances à ces sociétés. Cette fois encore, le succès fut médit>cre sur /|G sociétés fondées en fi années, 12 seulement subsistaient en 1895 ; sur 700.000 francs d'avances faites sur le legs Rampai, i5o.ooo francs étaient déjà perdus et /12.000 »! un recouvrement douteux.
I^es eneouiagenuMils ont eepend.ml tMtiiliinn' à \enir au\ Livre M
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socii'tcs. Vi\ (lécrol du \ juin iSS8 accorde niix associations ou vric^rcs. pcnir les travaux à l'aire f)ar l'Etat, des avantages que la loi du iM) juillet iS().> a étendus aux travaux communaux: les cas oi^ il peut rire traité de gré à gré sont élargis pour elles : dans les adjudications, les ouvrages doivent être, autant que possible, fractionnés p;ir {profession, pour leur permettre de soumissionner ; elles ont la préférence, à égalité de rabais ; elles sont dispensées de cautionnement, pour les petites entreprises, et reçoivent des acomptes plus fréquents que les autres entrepreneurs. Pour leur faciliter le crédit, une baïKjue coopérative a été fondée, au moyen d'un don anonyme» de 5oo.ooo francs et d'une subvention de 76.000 donnée par l'Etat; elle eût sombré, il v a quelques années, si une nouvelle subvention de 800.000 fr. ne lui avait été allouée sur les fonds provenant du pari mutuel. Une chambre consultative, également subventionnée, a été créée pour donner des avis aux coopératives et les aidera se diriger. Depuis 1893, un crédit budgétaire (qui s'est élevé à 323. 000 francs en I9i3) leur est annuellement distribué, en subventions et en prêts aux associations de production et de crédit. Enfin, la loi du 18 décembre 1915 prévoit que des prêts à 2 0/0 d'intérêts pourront leur être accordés, sur les avances faites gratuitement à l'Etat par la Banque de France, lors du renouvellement de son privilège.
Aussi de nombreuses sociétés se sont-elles fondées ; depuis 1893, malgré la disparition rapide de beaucoup d'entre elles, leur nombre va en augmentant. L'enquête de 1895 constatait l'existence de 172 coopératives de production, comptant environ 9.000 associés ; leur capital représentait près de 12 millions et leur chiffre d'afTaires 3o millions. D'après le bulletin de l'Office du travail, le nombre des sociétés en exercice s'est élevé à 247 au i""^ juillet 1900 et à 5io au i*^*" janvier 19 10. Il n'était plus, au i*^^ janvier 1913, que de /|66, comptant 19.000 sociétaires, dont un peu plus de moitié travaillaient dans les sociétés auxquelles ils ai)partenaient ; celles-ci employaient, d'autre part, enviKui S.ooo auxiliaires. Leur chiffre d'affaires atteignait 72 millions.
Malgré ce nouvel essor, la coopération ouvrière ne représente encore, qu'une parcelle dans le nombre immense des entreprises et des ouvriers existant en France. Dans aucun autre pays, on ne voit qu'elle tienne une place sensiblement plus considérable C'est qu'en elfet son développement se heurte à des difficultéb que nous allons examiner maintenant.
La première est la pénurie de capitaux. Les industries qui n'exigent qu'un outillage restreint et des avances minimes paraissent seules abordables pour des associations formées entre des travailleurs manuels, dont l'avoir est minime ; c'est donc surtout dans les métiers où la petite entreprise joue encore un grand rôle que la coopération peut se développer. Elle ne paraît guère pouvoir s'étendre à la^ grande industrie, à celle où se constate précisément cette difficulté des rapports entre le capital et le travail à laquelle on cherche tant de remèdes, et dès lors il est douteux qu'elle puisse constituer la solution si désirée. A peu près les seules entreprises importantes qui appartiennent aujourd'hui aux ouvriers ou aux employés sont celles où les patrons ont d'abord institué une large participation aux bénéfices, puis qu'ils ont léguées au personnel, comme la maison de peinture Leclaire (aujourd'hui Uédouly), le familistère de Guise (maison Godin), le Bon Marché. Encore des organisations si>éciales ont-elles dû être adoptées et des précautions spéciales prises, pour essayer d'y faire durer cette situation, [f ' La seconde difficulté est V'umiJJlsiince^Iré^ente de lac^^^^ Les qualités nécessaires pour être un bon chef d'entreprise sont rares partout ; elles le sont particulièrement dans les milieux où l'instruction est peu développée, où les vues d'ensemble sont difficiles à acquérir, où le contact quotidien et familier avec des hommes mêlés à la direction des affaires fait défaut. Si, par hasard, un des coopéra teurs a ces qualités, les autres ne sont pas toujours aptes à les discerner pour le mettre à leur tète. Ils répugnent, surtout, à allouer la rémunération nécessaire pour obtenir ou pour conserver le concours d'un chef quia fait ses preuves. Ne se rendant pas compte de l'énorme importance du travail intellectuel et des qualités commerciales, ils croient les payer trop cher, avec un traitement encore très inférieur à ceux que donnent les entreprises capitalistes ; par suite, pour rester à la télé d'une coopérative, il faut souvent à un directeur dont la réputation est faite une abnégation exceptionnelle. J^ La troisième difliculté est le défaut de discipline et de prévoyance. Un chef élu se fait obéir difficilement : il fait surtout comprendre (liflieilomenl, dans les moments de prospérité, la nécessité de constituer et de conserver des réserves qui paraissent énormes aux ouvriers, alors qu'elles sont à peine suflisantes [)our traverser les périodes de crise toujours jx)ssiblcs. Dès le début, la tiuestic^ii îles réserves se pose : dans une ooo|KTalive, Ci^miiH' dan< iinr tnlrrprisr patronale . il faut atlribut^r à 1 ouvrier
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un sahiirc sans altciidit' U'< iciitréos, pour lui i)crmellrc de N i\ ic ; mais, tant (juc rassocialioii u a pas de fortes réserves, la paye courante nr doit v[ic (junn acompte, inférieur au salaire ordinaire de la profession, puisque c'est seulement en lin d'exercice (pie l'on sauia si une pailii* du pioduil du travail n'a pas été absorbée par les perles doul les ouvriers ont assumé le risque. Mcmecpiaïul les réserves sont constituées, il faut se garder d'accroîlre les salaires au delà du taux courant dans les autres entreprises c\ ne disliihuer les bénéiices supplémentaires, en di\ideiule, ([ue ((uaïul il a été fait face à tous les besoins.
luilin, cpiand une association a triompbé de toutes ces difficultés, elle perd sonvcnl le ('(intrlt^re cooprraflj, par le fait même de son triomphe. A mesure ([ue les réserves grossissent, la pari de eJKupic associé acquiert plus de valeur ; il faudrait donc aux associés nouveaux un capital de plus en plus fort, pour entrer sur un pied d'égalité avec les anciens, Ceux-ci sont rarement disposés à faire un véritable don aux nouveaux venus, en partageant les bénéfices avec eux sans exiger un apport représentant la valeur actuelle des parts ; même moyennant cet apport, ils répugnent souvent à céder les chances de plus-values résultant de la bonne renommée et de l'achalandage de la maison. Les ouvriers qu'il faut embaucher, pour faire face au développement des afTaires, sont alors pris à titre de simples auxiliaires, avec un salaire lixe ; par contre, les ouvriers qui se retirent, puis leurs héritiers, gardent hius [)arts et, peu à peu, les associations prospères tinissent par ne plus employer qu'un petit nomhvc de participants, avec de nombreux salariés. Tel est le cas des cor[)orations connues sous le nom de nalions, qui eirectuent les manutentions dans le port d'Anvers. La célèbre association des lunetiers de Paris compte 70 associés et 60 adhérents, pour i.'ioo employés, et ses actions valent plus de 00.000 francs. L'association des charpentiers de Paris, formée par la dislocation d'une société plus ancienne, issue elle-même d'un compagnonnage, a nommé pour 1 5 ans un directeur auquel les statuts allouent 20 p. cent des bénéfices, part égale à celle de tous les ouvriers réunis. L'association de peintres u Le Travail » a fait un large appel aux capitaux étrangers, pour étendre ses opérations Dan^ tous ces cas, les sociétés ouvrières sont devenues des socié lés commerciales, tout à fait analogues aux entreprises capita listes, n'ayant plus de coopératif que le nom et présentant seu lement ces caractèros particuliers, ({u'une partie des actionnaire y travaillent encore de leurs maii:s et que souvent, aussi, la par
ticipation de tous les ouvriers aux bénélices y joue un rôle assez important.
Par toutes ces raisons, il est difficile qu'une association subsiste longtemps avec le caractère d'une véritable coopérative. La plupart succombent aux difficultés de leur tache ; les autres se transforment en sociétés capitalistes. Prétendre maintenir indéfiniment, dans une entreprise, le capital aux mains des ouvriers, faire qu'eux tous et eux seuls, ou du moins presque tous et presque seuls, en restent longtemps propriétaires, c'est vouloir soustraire cette entreprise à la mobilité des choses humaines, au mouvement ascendant et descendant qui constitue la vie même du monde économique. L'organisation coopérative, même dans les limites restreintes où elle est réalisable, ne peut guère avoir qu'un caractère transitoire.
On doit d'ailleurs se demander si cette organisation est bien celle qu'il est sage de recommander aux ouvriers ayant quelques économies. Ce qui la caractérise, c'est que ces ouvriers engagent leur faible capital dans l'entreprise même où ils travaillent ; comme nous lavons déjà dit, si cette entreprise périclite, ce capital leur manquera précisément le jour oh le travail leur Jera déjaul, c'est-à-dire le jour où il leur serait le plus nécessaire. L'enquête de l'Office du travail, en 1890, ne paraissait pas établir que la stabilité de Temploi fut plus grande dans les coopératives que dans les autres entreprises : le chômage y paraît plutôt plus fréquent, sans doute à cause de la nature des métiers qu'elles exercent et du manque de capitaux pour fabri* quer, en morte-saison ou dans les mauvaises années, des marchandises qui s'accumuleront jusqu'à la reprise des alTaires. Le principe de la division des risques doit conduire chaque ouvrier à employer les réserves qui lui permettront de vivre, quand un chùmage se prolongera, soit en placements de tout repos, soit au moins dans une industrie dont les périodes de crise aient le moins de chance possible de coïncider avec celles de 1 industrie où il travaille.
L association coopérative est donc une combinaison que la prudence C(ni(luirait à déconseiller, plulôt (pi'à encourager, si lOn envisageait uniciucment les conditions éctniomiques de son fonctionnement. Mlle comporte, en elVel, des risques aussi grands (jue les antres entreprises et, si elle échoue, son échec a des conséquences particulièrement douloureuses. Pour (pi'elle prospère, il faut (pie tous ceux (jui lacoinposeiil fassent preuve.
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au plus haut de«^n'é, d'esprit de couduite, d'ardeur au travail, de discipline volontaire, de jugement, d'endurance dans les moments difficiles et de prévoyance dans la prospérité. Or, ces cpialités sont précisément celles qui auraient permis à chacun d'eux, avec toute autre or«i^anisation, de se bien diriger dans la vie, lie trouver aisément i\ s'employer, de toucher les plus haut salaires que comporte l'état du marché, d'é|)argner, de s élever en grade et d'améliorer son sort .
On peut donc se demander (piels avantages la coopération leur procure. Elle en a pourtant de sérieux. Ce qu'elle leur apporte, c'est précisément le stunuldnt moral qui développe ces (jualilés. Elle ne les crée pas ; mais elle leur donne l'occasion de s'exercer, dans des conditions qui les exaltent parfois à un haut degré. Les exemples ne manquent pas d'un courage extraordinaire déployé par des ouvriers associés pour ne pas lâcher pied dans les difficultés, d'une sévérité dans la surveillance réciproque et la disci[)line qui n'eût été tolérée de la part d'aucun patron. Pour ceux qui sont capables de pareils efforts, la passion qu'inspire le succès d'une œuvre qui est leur chose est un soutien merveilleux. Les autres sont vite éliminés, car les associations composées d'éléments médiocres ne tardent pas à succomber. C'est pourquoi la coopération est, avant tout, un excellent moyen de sélection et une bonne manière de tirer parti des facultés exceptionnelles de certains ouvriers, particulièrement énergiques et intelligents.
Mais cette sélection est indispensable à son succès. C'est pourquoi les entreprises où elle n^e s'est pas faite dans les difficultés du début, celles (pii ont vécu de subventions et de dons, prospèrent rarement. Quelques-unes ont réussi, cependant, à réaliser des bénéfices sérieux, surtout dans le bâtiment, par les subventions déguisées résultant des conditions particulières dans lesquelles elles traitaient avec les administrations publiques. Quelques gens habiles ont su aussi exploiter la popularité d'entreprises dites ouvrières. Mais l'histoire des coopératives montre que les secours que les apôtres du système sollicitent si ardemment pour elles leur sont généralement funestes. En dehors des entreprises, comme celles de MM. Leclaire et Godin, transformées peu à peu en coopératives par les fondateurs eux-mêmes, (jui avaient habitué progressivement le personnel à son rôle nouveau par une paiticipalion de plus en plus étendue aux bénéfices et à la gestion, les entreprises fondées par les associés avec leurs propres ressources, dans lesquelles le scnti^
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ment de la responsabilité n'a jamais été atténué par des concours extérieurs, sont à peu près les seules qui aient réussi, — sauf à perdre le plus souvent leur caractère coopératif par le fait même de leur succès.
Nous rapprocherons des coopératives, comme en constituant une catégorie spéciale, les sociétés de travail, qui n'essaient pas de produire elles-mêmes, avec un outillage leur appartenant et en faisant l'avance des matières premières et des salaires, mais qui se bornent à être des entreprises de Journiture de force de travail. Elles se distinguent des équipes, dont nous parlions page 12G, en ce que les ouvriers ne se groupent pas seulement pour exécuter une tâche particulière, mais forment une société permanente, constituée souvent en société anonyme, qui s'engage à fournir la main-d'œuvre à des entrepreneurs, pendant une période plus ou moins longue, en touche et en répartit le prix. Les entrepreneurs qui recourent à leurs services y trouvent Tavantage de se décharger des difficultés de recrutement et de discipline du personnel, — les ouvriers celui d'être plus indépendants vis-à-vis de l'employeur et de supporter collectivement les conséquences des chômages partiels (jui atteindraient cruellement quelques-uns d'entre eux. Plusieurs sociétés de ce genre fonctionnent en b'rance dans la ly|)Ographie. Les artèles russes sont des sociétés analogues, se transportant d'une localité à une autre, suivant les besoins. Là encore, il y a un mode intéressant de sélection par solidarité et de discipline intérieure des ouvriers, mode moins ambitieux et dune application plus facile que les entreprises ouvrières, mais d'un emploi jusqu'ici extrêmement limité.
Il ne faut pas confondre avec les coopératives de production les grandes coopératives de consommation ou leurs fédérations, qui produisent elles-mêmes une partie des produits qu'elles vendent. Quehiuos-unes d'entre elles ont cherché à s'a<jirréi;er leurs propres ouvriers et à leur faire uiu^ part dans les bénéfices : mais elles laissent toujours aux consommateurs la majeure partie de ceux-ci, répartis au prorata des achats, ainsi (jue la direction de l'an'aire. Les sociétés de consommation ont souvent soutenu celles de production, en leur faisant des commande^ ; maiselles reposent sur un principe tout dilVérent. que nous étudierons au Livre IV.
La tlilVérence n'est pas moindre, entre les entreprises appartenant à leurs propres ouvriers et celles que possèdent et gèrent
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un ou plusieurs sytuliniLs ouvriers, du nièuie métier ou ile luéliers analo<;ues. La minr (lu.r mineurs, eédée à peu près gratuitcluenl au\ ouvriers de la Loire, eu 1891, par une compaf»uie qui cxploilail péiublcincul la concession de Monthieux, puis mise sur pied «j^ràce à de lar^^^cs concours, — la m-rcrir sléplianoisc, fondée vers la inéine époque, après une «^nève, par les syndicats verriers de la même région, consliluaicnt des compromis entre cette coiu:eplinn et celle de la coopération, qui n'ont pas réussi. La verrerie ouvrière d'Alhi a été fondée en 189G, à la suite aussi d'uiu^ grève, au moyen de souscriptions et de dons ; les actions appartiennent, non aux ouvriers, mais à des syndicats et à des coopératives ouvrièii^s cpii élisent 9 administrateurs, choisis (i dans la fédéralion nationale des verriers et 3 dans d'autres groupes. Chose remarquable, en 1912, une grève y éclata à la suite d'une tentative faite par un ingénieur socialiste pour atténuer les écails entii» les salaires très élevés des souffleurs eti ceux des autres ouvriers ; les manifestes des grévistes protestaient contre la tyrannie des chefs et les salaires de famine, dans les termes consacrés vis-à-vis des entreprises capitalistes.
La remise de toutes les entreprises aux syndicats ouvriers est] une des conceptions envisagées par les socialistes. Mais, comme elle n'a guère reçu que ces applications très imparfaites, nous ne saurions la décrire parmi les organisations du travail ayant] subi l'épreuve de l'expérience. Pour que ce régime pût se déve-| lopper, en dehors des cas toujours très limités où les économies des ouvriers et les dons de quelques bourgeois y suffiraient, ilj faudrait que le capital mis en œuvre parles syndicats de chaque] profession leur lut attribué par la puissance publique ; celle-ci] serait nécessairement amenée à régler le fonctionnement des divers groupes et la manière de tenir compte de l'inégalité des capitaux mis à leur disposition. C'est donc bien d'un régime socialiste (pi'il s'agirait, d'une des formes de la mainmise del l'Ktat sur toutes les entreprises, et non i)lus d'une manifesta-j lion particulière de l'action spontanée des individus agissani isolément ou associés. Nous avons montré au Livre P' (Chapi-j ire V, S IH) les objections que font surgir les conceptions di cet ordre, jusqu'ici purement utopiques.
Toute extension donnée par voie d'autorité aux entrepriseî ouvrières, comme acheminement vers une transformation so* ciale complète, ne résoudrait (pi'une faible part des difficulté! aux(pielles se heurte aujourd'hui le fonctionnement des coopératives et aggraverait sin;^nilièrement les autres.
IV. Conclusions. — Dans les sociétés modernes, les travailleurs se partagent à peu près par moitié en patrons ou travailleurs indépendants et en salariés. Ces deux grandes catégories ont existé de tout temps. Aux époques de violence, sauvage ou organisée, et même longtemps après, par une survivance des temps bar])ares, une grande partie des travailleurs a été soumise à l'esclavage ou au servage. Beaucoup d'autres étaient enserrés dans les liens des corporations, que remplaceront f)eutétre bientôt ceux du syndicalisme. Dans la mesure où la liberté du travail et des contrats a régné, c'est au louage des services de la force de travail moyennant un prix forfaitaire, c'cst-à-diie au salariat, qu'elle a presque constamment abouti.
Comme toutes les relations entre les citoyens d'un Etat organisé, celles-là donnent lieu à des règles de droit civil, que nous étudierons au cbapitre suivant, et à des mesures de police, énumérécs dans celui-ci. Quand l'hygiène et la protection des incapables sont en jeu, ces mesures sont indispensables ; il est bon seulement qu'elles ne grèvent pas la production de frais plus nuisibles que les améliorations réalisées ne sont utiles, et qu'elles n'entraînent pas une immixtion des agents de l'Etat dans les affaires privées aussi incompatible avec la liberté individuelle que favorable à la corruption politique. De nos jours, les prescriptions les plus nombreuses tendent à réduire le nombre et la durée des jours de travail. En même temps, par une faiblesse qui se pare du nom d'humanité, les pouvoirs publics se montrent de plus en plus incapables d'astreindre au travail les criminels détenus et les vagabonds ou les individus valides recourant à l'assistance, comme aussi de tenir un certain compte, à cet égard, du passé des invalides ou des vieillards pour lesquels on réclame, en vertu d'un prétendu droit, des assurances qui ne dillerent guère de l'assistance. Les absurdes préjugés relatifs à la surproduction encouragent ces faiblesses. /Vu point de vue moral autant ([u'iui point de vue économicpie. on doit redouter les consécjuences de doctrines et de lois qui piéseutent souvent le repos comme un devoir, et jamais le travail.
L'organisation normale du salariat comport»- la \ente à forfait des services des travaill(Mirs, mesurés di' manières variées, suivant les cas. On s'est indigné parfois de voir assimiler \c travail humain à une marchandise, dont le pii\ est déterminé par ToITh^ et l;i demande. Mais, du moment où, par nécessité ou par choix, beaucoup d'hommes cherchent à obttMiir les ressources dont ils ont besoin en échange île leurs siMviees, il faut bien
LES DIVKRSKS ORGANISATIONS DU TRAVAIL
qu ils liailiM»! avi»c coii\ (|m >«»nl disposes à vi\ liicr parti, dans dt')» conditions ilélenninées par li's avanlaji;osà allcndre de rciiipl(»i de srrviees (ie cellt^ eaté^M)rie, en égard à leur abondance. Personne n'a encore iina^i^iné une manière de régler iesprix,dans ce cas. ipii supprime le marché du travail, — à moins de faire di» TKlal le seul emplciyeur on de soumettre tous les actes des emploNcurs à son autorité dans une nu^sure cpii ferait d'eux, au fond, (if véritables fonctionnai ics, c'est-à-dire d'organiser le socialisme ])ur et simple.
Certains économistes ont voulu parfois voir dans le louage de services uwv sorte de vente, onéreuse pour l'ouvrier, de la ]>arl (pii lui ap|)arli(ndrait légitimement dans la propriété du produit ampiel il a collaboré. Mais, ni })rati(|uement, ni rationnellement, ce n'est en vue de produire tel ou tel objet déterminé, d'en posséder mu- partie pour la réaliser à ses risques et périls, (pie l'ouvrier s'embauche. Son but est d'obtenir un certain gain, en échange de son travail, et c'est à cette conception que répond parfaitement le salariat, à tous les degrés de la hiérarchie, aussi bien dans les entreprises privées que dans les services publics; elle répondrait au seul mode de travail possible, le jour où l'Etat serait le siml entrepreneur. Des utopistes peuvent prétendre, contrairement à toutes les données de l'expérience et à toutes les inductions rationnelles,! que l'Etat, en devenant le seul employeur, développerait la production et améliorerait la répartition au point d'améliorer considérablement le sort des hommes : mais personne ne peut s'imaginer qu'il abolirait le paiement du travail à forfait, — à moins d'organiser un communisme absolu, dans lequel il pourvoirait seul aux besoins de tous, tlans tous leurs détails.
('e (pii serait |)ossible, ce serait de modifier l'organisation traditionnelle du travail dans un sens qui associerait plus ou moins largement les salariés au succès de chacpie entreprise. Certes, il est bon {jU(^ les patrons fassent participer ceux qui les entourent aux gains exceptionnels qu'ils réalisent parfois. Il est bon, aussi, que les ouvriers les plus intelligents et les plus énergiques puissent s'associer pour tirer parti de leurs qualités particulières. Mais, pour les raisons indiriuées plus haut, ni la participation aux bénéfices, ni la coopération ne nous paraît susce|)tible d'une application générale, ou même d'un développement !in peu étendu.
Certaines personnes croient voir dans ces systèmes des panacées, pour remédier aux maux de la société actuelle. Les socia-
listes, d'une part, les syndicats professionnels, de l'autre, y sont au contraire peu favorables : les premiers considèrefit comme des moyens d'égarer les revendications ouvrii-res ces organisations, qui n'entament pas la propriété privée du capital ; les seconds estiment que c'est vers l'élévation du salaire fixe que doit se porter l'effort des ouvriers, pour arrivera une amélioration générale de leur sort. Ce sont ces derniers qui ont raison. Tout en considérant les moyens qu'ils mettent en œuvre comme radicalement impropres à atteindre le but poursuivi, nous croyons que leur objectif est le bon. Les hostilités mêmes que la participation et la coopération rencontrent de ce côté les font considérer, par certains écrivains, comme des instruments tout puissants de conservation sociale. Le fait (}uVlles sont mal vues par nos adversaires ordinaires ne doit pas nous faire mc'ronnaître l'illusion fondamentale qui se trouve au fond des enthousiasmes qu'elles soulèvent.
Cette illusion, c'est de considérer les bénéfices comme le fruit naturel de toutes les entreprises, ou du moins de presque toutes. On s'évertue à trouver les moyens de faire profiter les ouvriers de tout ou partie de ces bénéfices, en se taisant sur les pertes, qui sont presqu'aussi fréquentes. On oublie que le bénéfice ne naît que grâce à une direction habile, à un jugement sur et ferme de l'entrepreneur, accompagnés d'une certaine chance, et que tout ce qui tend à alTaiblir le pouvoir et la responsabilité des chefs d'entreprise diminue sa probabilité, en augmentant celle des pertes.
Du moment où l'aléa est inséparable de toute entreprise, il est juste, il est désirable que ce soit sur le capital (pi il porte, plutôt que sur la rémunération du travail. Que l'on cherche à relever cette rémunération, (pie l'on étudie des combinaisons j)oui- la proportionner le mieu.x possible au mérite des ouvriers, pour donner à chacun les moyens de réaliser un gain en lap- |)ort jivec l'intensité cl la (pialité de son travail, pour permettre à ceux qui en sont capables de s'élever à des emplois |)lus lucratifs, rien de mieux. La vraie, mani^M'c de faire régner plus dv justice dans le salariat, c'est de développer et de perfeclionner sans cesse les moyens de payer le travail de chacun à un prix répondant plus exactement à sa productivité indÏN i- (luelle. Mais, loin de conseiller d'associer aux riscpies généraux d'une entreprise les travailleurs (pii ne contribuent et ne peuvent contribuer en rien à sa direction, nous pensons cpie le [>rogrès consiste à les y soustraire autant ipie possible, à assurer
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la li\ilé lii'.s «^'iiiiis de cliacmi tl tuv, calculés d'après la valeur lie sa collahoration. PiTciséinciil parce ([iic le caj)italiste n'a pas un aussi pressant besoin de son revenu qna le travailleur, c'est lui (pii doit su[)porlcr l»'s mauvaises chances et, par coiisé- (pienl. piolitcr des bonnes
Li' salaiiat nous paraît donc conforme à la justice cl à l'intércl tlf'> travailleurs ; il a cxislr (lt> loiil l('mj)s cl le progrès social a consisté à «généraliser son ai)plication, en le substituant à l'esclavage cl au scr\age, puis en perfectionnant son mécanisme. Si, dans une société où le salai ic ii\e serait inconnu, où la rémunération des travailleurs serait sub(jrdonnée à tous les aléas lie l'industrie, un licunine inventif venait leur proposer d'applicpier le ^vslèine ([u on décrie tant aujourd'hui, de leur pa\er à forfait le travail fourni par eux, en «gardant à son compte les chances finales de gain ou de perte, nous sommes convaincu qu'on lui élèverait des statues, comme à l'auteur de Tun des progrès les plus féconds et les plus profitables aux ouvriers qui aient jamais été réalisés.
ClJAlMThK III
LE GOiNTRAT DE TRAVAIL, LES SYNDICATS ET LA RKGLEMENTATIOX DES SALAIRES
I. Le contrat de prestation de travaiL — Sous le régime du salariat, le contrat qui intervient entre l'employeur et l'employé détermine, on peut le dire, les conditions d'existence de la moitié de la poi)ulation et celles du fonctionnement de toutes les entreprises et de tous les services importants. Les consé- (juences économiques des lois et des usages {[ui ré;j^issent sa formation, son contenu, sa rupture et la solution des litiges auxquels il donne lieu méritent donc une étude particulière.
Ce contrat résulte, en droit, de Taccord de deux volontés. Les jurisconsultes romains en résumaient le contenu dans les formules do aljac'ms^ Jacio al des. Il fut plus lard soumis aux règlements des corporations, clans la plu[)art des cas où le travail était libre. Les législations modernes ont été longtemps prescjue muettes à son sujet. Le Gode civil français ne traite ([ue dans deux articles du louage des domesliques el ouvriers et consacre presque tout le chapitre intitulé loucuje d'ouvrage on d'iiiduslrie aux devis et marchés conclus entre les artisans ou entrepreneurs et leurs clients. Aujourd'hui, la légishilion (pii le concerne tend à se développer considérablement.
Les conditions dans lesquelles doit s'établir l'acconl mire employeurs et employés, pour amener Técpii libre entre l'oIVre cl la demande, présentent un intérêt troj) général pourcpie des elîorts considérables ne soient pas faits, soit par les intéressés groupés en associations, soit par les [Kmvoirs publics soumis à leur iniluenee, dans le hiil de peser sur l'étal du marché ou (iaii^ I illusion d'échapper à ses consécpienees nécessaires. Nous avons vu déjà, en pailaiil des conditions dans les(|uelles s'efTectue le travail salarié, comnuMit cette action s'exerce sur certains points essentiels ihi contrat, tels (pie la durée du travail. Mai»* ^on objet ()riiieipal est de modifier le moulant des salairc^^.
Depuis (pic le développement de la grande industrie i nml-
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tiplio les ôlahlisscmciils dans lcs(inels des règles uniformes sont a|)|)li([ii('( s à des eenlaiiies dOiivriers, les associations formées entre ceux-ci, poui (Irhallrc avec leurs patrons leurs intérêts communs, ont pris un (lr\ cloppement considérable; de leur colé, les patrons ont ju^^é ulile de s'entendre sur la ligne de conduite à suivn\ Les etjndilions dans lescpielles s'établissent ces coalitions, les accords colleclifs entre leurs membres, la marche des conflits entre les associations ouvrières et les chefs d'établissemenls, les mesures propres à prévenir ou à terminer ces conllils, consliluenl une des branches essentielles de l'étude du contrai de lra\ail. Nous 1 aborderons aussitôt après celle du contrat iniliviiluei. j)uis nous terminerons ce chapitre par l'examen de> lois et des mesures gouvernementales tendant à agir direclemenf ou indirectement sur le taux des salaires.
Nous comprendrons dans cette étude les rapports entre la puissance i)ublique,sous ses diverses formes (Etat, départements, communes, établissements publics), et ses fonctionnaires. S ils sont soumis par le droit administratif à des règles s'écartant souvent de celles qui s'apjdiquent aux rapports entre employeurs et employés dans le droit privé, ils ne diffèrent pas au fond de ces derniers, toutes les fois qu'il ne s'agit pas de charges obligatoires, comme le service militaire. Nous examinerons, au Livre V. les difficultés spéciales à l'organisation des services publics ; mais nous indiquerons ici les solutions qu'y reçoivent les questions soulevées par tout contrat de travail.
A. L\ FORMATION DU CONTRAT DE TRAVAIL; LE PLACEMENT
ET LES liouKSEs DU TRAVAIL. — La formatiou du contrat de travail n'est soumise, en droit français, à aucunes formes spéciales : en pratique, il est presque toujours passé verbalement, et les seuls points ev|dicitement réglés sont, d'ordinaire, la nature du travail, sa durée journalière et le taux du salaire. Pour loul 1(; reste, on s'en remet aux usages.
pMiii les iimrins seuls, en raison des sanctions disciplinaires que com|)ortent les obligations résultant du contrat de travail, ce contrat est conclu dans des formes spéciales. Il résulte du nUr il rqnlpngi\ où les clauses |)iincipales de l'engagement figurent, avec la liste du personmd du navire, et qui est signé, après lecture, en présence d'un fonctionnaire de l'administralion de la Marine.
Dans la grande industrie, les ouvriers de chaque région savent où s'adresser pour demander un emploi ; les entreprises qui
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manquent de personnel organisent elles-mêmes le recrutement, fût-ce dans des régions éloignées. Mais, dans la petite industrie et le commerce, pour que les patrons qui ont besoin d'ouvriers ou les ouvriers en quête de travail ne soient pas obligés daller en chercher de porte en porte, il faut une organisation qui leur permette de se trouver facilement. A plus forte raison en est-il de même dans le service domestique, \utrefois. les ouvriers inoccupés se réunissaient sur des places d'embauchage, par exemple sur la place de Grève, oà. les patrons venaient les louer à certains jours ; ce procédé est encore en usage sur quelques points, principalement pour les travaux n'exigeant aucune aptitude spéciale, et aussi pour les domestiques de ferme, dans certaines régions où se tiennent des foires périodiques. Sous le régime des corporations, c'étaient elles qui pourvoyaient au placement des ouvriers. Après leur suppression, on a vu se développer l'industrie des intermédiaires se chargeant, moyennant rétribution, d'enregistrer les oilres et les demandes de travail et de mettre en rapport ceux qui les formulent.
Par la nature même de leurs opérations, les bureaux de placement sont facilement rendus responsables des mécomptes qu'éprouvent les ouvriers. La commission qu'ils prennent pèse lourdement sur le travailleur médiocre, qui reste peu de temps dans chaque place et qui doit, dès lors, recourir assez souvent à leurs services. Aussi ont-ils toujours été impopulaires. Pour prévenir des abus beaucoup moins nombreux qu'on ne le prétend, mais qui peuvent se produire parfois vis-à-vis d'une clientèle peu éclairée, une réglementation spéciale est utile. Kn l'rance, un décret du v.b mars i853, dont la date même révèle le caractère en partie politicpie, a soumis l'ouverture et la transmission de ces bureaux à une autorisation délivrée, après enquêt»' sur la moralité du demandeur, par I autorité munici|)ale. qui fixe le tarif sous l approbation du Préfet. Ce régime a été maintenu par le Code du travail ; mais, depuis assez longtemps, ou accorde peu d'autorisations nouvelles dans les grands centivs.
Kn eft'et, des campagnes violentes ont été pmnsuivies, tMi N ne d'obteiiii la suppression des bureaux tie placement. Klles étaient souvent organisées par les syndicats qui trouveraient, dans le monopole (hi placement, un excellent moyen de domination sur les classes ouvrières. Klles ont alKHiti, en 190.^, à une loi rpii a autorisé les C.onseils nnmieipaux à supprimer les bureaux de placement, h la conditi<ui d appliquer <iniultanémenl la fermcluix^ à Ions ceux qtii roncernent une même
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profession. C.clh' siipjjussioii doimc lieu à iiuleinnité, pour les bureaux antérieurs à la loi de njo/j seuleincnl. Elle a clé prononcée, à Paris, dans la plupart des branc lies deralinienlalion. La loi inlerdil. a\ce rai'-oii, dinslallei- un bureau dans un débit de l)oissons. Mlle niel lis Irais du placement à la cliarge de l'eniployeur; peut-être est-il làeheux d'exonérer les employés et ilomestiques d'une ebar^e (pii était pour eux l'inconvénientj le moins <^'rave. mais le pins directement senti, des changements d'emploi troj) frécpients, — et qui d'ailleurs, comme il arrive toujours en pareil cas, retombe généralement sur eux sous une autre forme.
On s'est souvent préoccupé de faciliter le placement, dans le but de restreindre le chômage. Nous avons insisté sur ce point (pie, en dehors des crises momentanées, la véritable cause du chômage, quand il atteint des ouvriers aptes et disposés à' travailler régulièrement, est le délai nécessaire pour découvrir les entreprises où les bras mantpient, chaque fois qu'un change-| ment d'emploi leur est imposé par les lluctuations de l'industrie. La publicité des besoins réduirait, sans doute, la proportion de chômeurs qui répond aux vides nécessaires, dans l'emploi du temps des travailleurs, pour rendre les mouvements possibles Dès i8'|5, un économiste, M. de Molinari, avait préconisé l'institution de lionrses ihi Inirail, où l'ollre et la demande se rencontreraient, où le cours des salaires s'établirait dans des conditions de publi(^i(é ipii assureraient la loyauté des contrats et qui permettraient aux travailleurs mal rémunérés, dans des branches encombrées, de se diriger vers les régions et vers les professions où une hausse exceptionnelle révélerait Tinsuffisance du nombre de bras. L'établissement d'un cours véritable, réjxuidant à un prix uni(pie, est très difficile, pour une marchandise où l'unité de l\|)e répondant à une même valeur est presqu'impossible à établir, comme c'est le cas pour les services producteurs d'individus divers. D'autre part, la simple comparaison des salaires, si Icm- conis rlail publié sans renseignements sur le coût de la vie dans les divers pays, sur le caractère] durable des besoins, la stabilité des emplois, etc. , risquerait fort de multiplier les déplacements des ouvriers, suivis souvent! d'amères déceptions: les hausses temporaires locales amène-] raient des afllux de travailleurs, qu'il faudrait renvoyer ensuite, et accroîtraient ainsi la |)opidation llotlanle, médiocre au point de vue éeonomirpie comme an point de vue moral. Cependant, avec quelques précautions, la cote des salaires dans les divers
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centres et la publicité donnée aux demandes de bras ne trouvant pas de contre partie constitueraient certainement un progrès et mettraient les ouvriers plus sûrement à même de tirer de leur force de travail le meilleur parti compatible avec la situation générale du marché.
Les Bourses du Travail qui se sont constituées de nos jours, quarante ans après l époque où M. de Molinari avait lancé son idée, n'y répondent que bien imparfaitement. Celle de Paris, ouverte en 18S7, a été la première instituée chez nous ; fermée en 1893 par mesure de police, rouverte en iSgS, elle est aujourd hui le siège de la fédération de toutes les Bourses du Travail de France. Celles-ci étaient, à la fin de I9i3,au nombre de i/|3, groupant environ 2.200 syndicats avec près de ôoo.ooo membres. Chacune d'elles compte, comme adhérents, la majorité des syndicats de la ville où elle siège et est administrée par leurs délégués. La plupart sont logées par les municipalités et reçoivent d'elles des subventions. Beaucoup organisent, outre un service de placement gratuit, des lieux de réunion, des bibliothèques, des cours professionnels, etc.. Mais plus du tiers (5i d'après le dernier relevé) ne font pas du tout de placement ; la plupart en font peu et ont pour principaux soucis la propagande socialiste et les grèves. Il leur serait d'ailleurs difficile d'obtenir la confiance des patrons, pour le recrutement de leur personnel, en cumulant cette fonction avec l'organisation de la lutte contre eux.
Le placement est souvent pratiqué spécialement par charpie syndiccit, pour sa profession ; l'élargissement du champ d'action, à cet égard, est réalisé plus utilement par l entente des syndicats d'une même profession existant dans les diverses localités (pie par celle des syndicats des diverses professions réunis dans une Bourse locale. Certaines fédérations, comme celle du Livre, et aussi (pielques Bourses, ont organisé l'envoi des ouvriers sans emploi d'une localité à une autre, avec un viniicum ou indemnité de route, qu'ils gardent à la condition de suivre l'itinéraire in(îi(|ué jusqu'à ce qu'ils aient trouvé du travail, en exigeant le salaire i\\é par le tarif syndical.
Les (issorialions pdtronalrs, de leur côté, ont souvent organise le placement gratuit. Mais les ouvrier^ (|ui croient à la lutte ties classes se méfient de ces organisations, et souvent aussi de celles ([ui sont fondées soit |>ar des anivres charUahlcs, soit même par des sociéliKs lU' secimrs mutuels soutenues par les dons do la bourgeoisie.
Depuis la loi de n)o'i. ou s'est efTorcé de développer les bu-
Livre* Il
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reaux muniripaux de placement •^natiiit. Leur institution est obligatoire dans les communes de plus de lo.ooo habitants. Us peuvent recevoir des subventions de l'Etat, à la condition d'être placés sous le contrôle trunc eom mission paritdirc, composée par moitié de patrons et (roiivriers.
Une enquête publiée par rOUiccMlu Travail, en i()Oi, donnait les cliilTres ci-après, comme nombre moyen annuel des placements, de i8()/i à 1897, ^" France, avant la loi nouvelle :
Instlliifion« A ilrtneiiro. En extra.
i.^oo Huronux payaiils (joo.ooo 335. 000 i5o Hoiirses dti trav.iil. syndirals ouvricis et
C(iiii|)a;;n<>iin.ij;j«'s Cxj.ooo 87.000
60 Syiulitals patronaux ou iiiixk's u3,ooo a. 000
5o Municipalités /t3.ooo 16.000
3oo (l^uvros de bienfaisance ou nnilnalilés . . . 75.000 26 000
Totaux 810.000 4 I 5. 000
D'après les dernières statisticiucs du Ministère du Travail, les bureaux municipaux auraient fait 89.000 placements en 1909, les syndicats ouvriers 90.000 en 191 1 et 191 2 (moyenne), dont 60.000 dans l'alimentation ; enfin les Bourses du travail en auraient fait, en 1913, 47000 à demeure et 1 1 .000 en extra. Une erupiéle faite par Tassociation internationale contre le chômage a relevé les réponses suivantes, pour l'année 1911 :
SS6 bureaux payants ayant fait 367.000 placements.
1^9 — patronaux — 3a5.ooo —
3o6 — ouvriers — a^ô.ooo —
70 — mixtes — 127.000 —
i6a — municipaux — 100.000 —
67 — autres — 16.000 —
Total ... 1 . 170.000
L'absence de distinction entre les placements à demeure et les placements en extra ote beaucoup d'intérêt à cette statistique. La répartition du total par profession est la suivante :
Alimentation. Domestiques. Cdideurs. Autres. Bureaux j^'ratuits. . ôaa.ooo 78,000 60.000 i53.ooo
Bureaux payants. . 61,000 a^o.ooo i3.ooo 43, 000
Les chiffres montrent (pie la (piestion des bureaux de placement, sur laquelle on a fait tant d'agitation, n'intéresse qu'un petit nombre de professions. Le résultat principal de la loi de Hjo'i p.iraîl être d'avoir fait passer des buniaux [)ayants aux bureaux patronaux le placement de la plupart des garçons de café et des boulangers.
LE PLACEMENT
En Angleterre ^ les syndicats ouvriers [trade unions) ]OUQn\. un grand nMedans le placennent. Une loi de 1909, destinée à combattre le chômage, a organisé tout un système de Bourses du travail, en correspondance entre elles, ayant une organisation mixte ; [\i^ ont fonctionné en 1912 et ont efl'ectué 620.000 placements permanents et 160.000 temporaires.
Il est extrêmement difficile de se rendre compte de la mesure dans laquelle tous ces' organismes font des placements durables et utiles. L'observation directe constate que les bons travailleurs quittent rarement leur place et sont presqu'aussitôt embauchés par des personnes à qui leurs anciens patr(ms ou des camarades dignes de confiance les adressent. La clientèle habituelle des bureaux se compose surtout dun personnel llollant, de qualité douteuse. Ce qui serait désirable, c'est qu'il se créât des établissements donnant des renseignements sérieux sur les emplois offerts ou demandés et sur les personnes de qui émanent les offres ou les demandes, de manière à procurer de bons emplois aux bons travailleurs ; bien entendu, des établissements indépendants de tous les corps élus, des ouvriers et même des patrons, c'est-à-dire des bureaux payants, pourraient seuls rendre ce service. Mais le placement direct dont profitent, en fait, presque tous les travailleurs qui n'ont pas de motifs d'éviter de pareilles maisons ne leur laisserait guère de clientèle. En pratique, sauf de rares exceptions, le placement des sujets méritants n'est un problème qu'au cours des crises exceptionnellement graves et prolongées, c'est-à-dire dans les moments où il est très difficile à toute organisation de caser la totalité des bons ouvriers que leurs patrons ne peuvent garder, quelqu'intérêt qu'ils aient à les conserver pour favenir.
En résumé, l'industrie du placement a partout une réputation médiocre, parce qu'elle a une clientèle médiocre ; niilh' réglementation n'y peut remédier. Son intervention ne modilie d'ailleurs le contrat de travail ni dans sa forme, décrite plus haut, ni dans son fond. L'iniluence qu'on lui attribue parfois sur la hausse ou la baisse du salaire est aussi inconcevable théori(piement que dénuée de toute preuve en fait.
L'entrée dans les services publics autres que le service militaire ol)ligaloire conslilne, nu fond, nii contrat de travail idenli(|ue à tout autre. Les administrations Ibnt connaître le» conditions dans les(juelles elles sont disposées à embaucher des employés et des ouvriers ; l'acte de nomination ne fait (|ue
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consacrer l'acceptation de ces conditions par les candidats. Pour ac(iuérir la certitude que ceux-ci ont les ai)titudes nécessaires, à défaut d'un patron (pii ait (pialilé pour faire cette appréciation à ses riscpies et périls, on recourt généralement à des examens, ou philùl, s'il faut choisir entre de nombreux candidats, à des concours. Ce dernier procédé est de plus en plus employé dans les gouvernements démocratiques, parce qu'il constitue, contre les recommandations politiques, une garantie aussi nécessaire à la bonne marcbe des services qu'au maintien de l'égalité de traitement, à buiuelle tous les candidats ont droit de la part de l'autorité représentant l'ensemble des citoyens.
B. — OriLiCATiONS QUI iii;sui/rE>T nu contrat de travail. — Pas plus (|U(^ la formation du contrat de travail, ses effets ne sont déterminés juscpi'ici par des dispositions législatives spéciales, dans la plupart des cas. En France, ils résultent des règles fondamentales posées dans le titre du Code civil relatif aux obligations conventionnelles. D'après ces règles, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites et doivent être exécutées de bonne foi (art. ii34) ; si elles sont muettes, sur des points où la loi Test également, il y est suppléé par les usages du pays et de la profession (art. ii35, 1 109, I iGo).
Ce silence des lois, qui n'est pas particulier à notre pays, est présenté souvent comme une preuve du mépiTS où les législateurs bourgeois tenaient les intérêts des ouvriers. D'aucuns pourraient y voir une bonne fortune, grâce à laquelle le contrat de travail a échappé longtemps aux dispositions spéciales qui, pour les contrats sur lesquels le Code s'est longuement étendu, obscurcissent trop souvent l'application des principes généraux du droit et vont à l encontre des intentions des parties. Cependant, dans tous les Etats civilisés, on multiplie de nos jours les lois spéciales sur le contrat de travail et les Parlements sont constamment saisis d'innombrables projets sur la matière. Les dispositions déjà édictées ou proposées se présentent sous deux formes bien distinctes : tantôt elles ont simplement pour objet de suppléer aux lacunes habituelles des accords, en spécifiant que certaines clauses y seront présumées sous-entendues, mais en laissant aux intéressés le droit de prendre des arrangements différents s'ils le préfèrent ; tantôt elles rendent certaines règles obligatoires, en interdisant d'y déroger, en proscrivant le coaitracliiifj ouf, romnw disent les Anglais.
LE CONTRAT DE TRAVAIL
Les dispositions de la première catégorie rentrent incontestablement dans celles que la puissance publique a mission dédicter : appelée à statuer sur les litiges entre patrons et ouvriers, elle détermine et fait connaître aux citoyens les bases d'après lesquelles ses tribunaux les trancheront, si les intéressés n'en ont point stipulé expressément de dill'érentes. Quand elle le fait maladroitement, son intervention peut être fâcheuse ; mais, quand elle se borne à présumer Tadoption des pratiques frénéralement reconnues les plus équitables, elle rend service, en facilitant l'abandon des coutumes abusives et surannées.
Quand le législateur va jusqu'à interdire de déroger, fût-ce par une convention expresse, aux règles dont il veut faire le droit commun, il porte à la liberté individuelle une atteinte qu'une nécessité pressante justifierait seule. Les socialistes d'Ktat disent, il est vrai, que l'ouvrier n'est pas libre d'empêcher le patron de rétablir, comme clause de style dans les contrats, les usages tyranniques qu'il faudrait déraciner. C'est là une affirmation que tous les faits contemporains démentent; mais, fùtelle vraie en partie, cela n'empêcherait pas qu'il fallût apporter une grande prudence dans l'interdiction absolue de pratiques dont les inconvénients frappent aujourd'hui les ouvriers et dont la suppression leur serait souvent très préjudiciable. Si la loi se borne à déclarer nulles les conventions contraires aux dispositions qu'elle veut généraliser, elle propage la mauvaise foi en refusant la sanction des tribunaux à des accords souvent arrêtés en pleine liberté et connaissance de cause. Quand elle va jusqu à édicter des sanctions pénales, elle enlève toute liberté aux individus qui ont des raisons de préférer d'autres combinaisons. Aussi l'interdiction ne doit-elle atteindre que les catégories de conventions (pii sont incontestablement iniques et immorales, dans presque tous les cas.
L'obligation essentielle de l'ouvrier est d'exécuter le travail convenu, avec le soin nécessaire et en ménageant les outils et les matières premières. S'il est payé au temps, sa production doit réjiondre à celle (pie fournissent en moyenne les ouvriers recevant le même salaire. Ce que le |)atron est eu droit d'exiger de lui, à cet égard comme à tous autres, est en général réglé par la coutume. Dans les grands établissements, des règlements d'a/W/Vv précisent souvent les heures d'entrée et de sortie, l'ordre à observer dans les ateliers, les conditions du travail, les sanctions appliquées à certaines infractions, etc..
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Le caracltTC de ces règlements adonné lieu à bien des discussions. On les présente parfois coinine des actes unilatéraux, mettant l)ien en relier le caractère autocrati(iii(^ de l'autorité patronale. Mais le patron cpii établit un tarif de salaires et un règlement pour le travail n'oblige pas plus les ouvriers à travailler, dans les conditions ainsi jixées, (pi'un marcband n'oblige les passants à se vêtir de certains babits et à les payer un certain prix, parce qu'il les a mis en montre ; l'un comme l'autre fait une offre, (jui devient un contrat bilatéral si elle est acceptée. La concurrence ru; leur permet de trouver, l'un des ouvriers, l'autre des clients que si les conditions de travail ou les marcbaiidises oll'ertes répondcfit bien aux usages, aux goûts de la population et si les prix sont en rapport avec la situation du marcbé.
L'ouvrier cpii entre dans un atelier accepte les conditions du travail et le salaire ([ui y sont établis. Bien entendu, si le patron les modifie pendant la durée du contrat, l'ouvrier est libre de ne pas accepter la modification. Le patron qui refuse de le garder aux conditions anciennes cesse d'exécuter ses engagements : il peut, par suite, être condamné à des dommages-intérêts, dans tous les cas où la rupture du contrat par son fait pourrait en entraîner. Tout cela n'est que l'application des règles générales des contrats et n'implique aucun arbitraire.
On dit, il est vrai, que l'ouvrier ignore, en fait, le règlement de l'atelier où il entre ; on a même édicté ou proposé, dans divers pays, des mesures donnant la garantie que le texte de ce règlement a été porté à sa connaissance. Il est bon, en effet, de lui assurer la publicité nécessaire. Mais toutes les précautions imaginables, à cet égard, n'empêcheront pas la plupart des ouvriers d'entrer dans un atelier sans connaître le détail des règles qui y sont en vigueur, exactement comme la plupart des assurés se dispensent de lire les polices qu'ils signent ou comme les consommateurs s'abstiennent de prendre des renseignements sur la composition exacte, la provenance et le mode de fabrication des objets qu'ils achètent. L'ouvrier entre dans tel atelier plutôt que dans tel autre, quand il a le choix, comme le client s'adresse à telle compagnie d'assurance ou achète dans telle boutique, sur la réputation de la maison. Son droit est d'être traité suivant les conditions qui ont fait cette réputation, et c'est seulement en cas de fraude ou de modification apportée au régime accepté implicitement par lui qu'il peut se plaindre.
On a voulu jKirfois soumettre l'introduction ou la|modifica-
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tion du règlement d'atelier à l'assentiment des ouvriers ou à la ratification d'une autorité. Mais, au point de vue du patron, il est inadmissible que les délégués de son personnel ou un tiers arbitre se fassent ainsi juges des nécessités de son industrie, qui lui sont imposées par les goûts de la clientèle et par la concurrence. Au point de vue de chaque ouvrier, nulle garantie ne vaut le droit de s'en aller, le jour où les conditions du travail ne lui conviennent plus, en recevant une indemnité si le patron les a modifiées sans observer les formes et délais qui lui permettaient de rompre l'ancien contrat, afin de le remplacer ensuite par un nouveau. En cette matière comme en toute autre, ce qui protège l'ouvrier contre l arbitraire du patron, c'est la nécessité oij est celui-ci de s'arranger de manière à assurer un bon recrutement de son personnel. Si, comme c'est le cas normal, il y a plus de travail à exécuter que de bons ouvriers pour l'accomplir, cette garantie est suffisante. Quand le travail manque, par exception, le véritable intérêt des ouvriers est de ne mettre obstacle à aucune des mesures qui, en abaissant les prix de revient, si peu que ce soit, permettront d'accroître un peu les débouchés et d'occuper plus de bras.
La principale obligation de rcmployeur, c'est de payer le salaire convenu. Des règles ont été édictées, en France notamment, sur les dates de paiement, sur les vérifications aux(iuclles doit donner lieu, dans certains cas, le calcul du salaire à la lâche; elles sont plus nuisibles qu'utiles, si elles ajoutent quelque chose aux usaj^^es consacrés et à l'obligation d'agir de bonne foi. Des règles spéciales donnent à la femme mariée ou au mineur ayant dépassé un certain âge qualité pour loucher son salaire et en disposer; elles sont la conséquence nécessaire de l'émancipation qu'implifjue l'exercice d'une profession en dehors dc^ la famille. Le paiement des salaires dus aux domestiques, ouvriers et employés est garanti par des privilèges qui réduisent beaucoup pour eux les ris(|ues de peiies, en cas d insolvabilité de rempl()yeur,et dans le détail dcs([U('ls nous n'avons pas à entrer. Nous étudierons au Livre III, à propos du crédit, les règles (jui limitent la saisie du salaire ou sa cession à des tiers. Nous n'avons à examiner ici (jue certaines dispositions spéciales, relatives à la rompcnsadnn entre le salaire et les délies de l'ouvrier envers son patron.
On a souvent accusé les patrons de ehercher }\ rallrapor, comme prix de fournitures comptées i\ des prix très supérieurs
h leur valoiii' réelle et comme retenues pour fautes ou malfaçons, une partie nolal)le du salaire du à leurs ouvriers. On a donné en An«^lrterre le nom de Irnrh' systan à ces proec'drs frauduleux, el des lois sont intervenues dans divers pavs j)()ui- les prohiber. (}uc des al)us de ce ^enre se soient produits, eela est possible el mrine certain. Mais cpf ils aient jamais pris un grand développemnil. cela n'( >1 ni démontir, ni vraisemblable: les patrons (jui pK'Icndiairiil \ liouviM- nu bénélie.o réel seraient l)i(Mi vite arrêtés par les dillicultés (pie feraient naître, dans le recrutement de leurs ouvriers, des mesures aussi |)i*opres à les mécontenter; ceux qui seraient assez maîtres de la situation pour obliger leur personnel à subir une j)aieille exploitation trouveraient sans doute })lus de facilité et plus de bénéfice à réduire tout simplement les salaires. Cependant, les campagnes contre les mesures de ce genre ont abouti ou menacent d'aboutir, sur deux points, à des lois singulièrement préjudiciables aux ouvriers.
Le premier est la limitation étroite ou l'interdiction complète de la corn])ensation entre le salaire et le prix de Journitiires Jailes aux ouvriers, aujourd'hui réalisée en France et dans beaucoup de pays. Il est un cas où ces fournitures prêtent facilement à de graves abus, parce cprelles facilitcîut des entraînements toujours dangereux : c'est quaiul il s'agit de boissons alcooliques, mises à la disposition des ouvriers pendant le travail. C'est à propos de l'alcool ainsi oITert par les bouilleiirs de cru aux travailleurs ruraux, des buvettes ouvertes à des ouvriers de toute catégorie cpie lOu a paifois constaté des retenues dépassant toute proportion raisonnable ; les mesures propres à entraver le développement de l'alcoolisme, sous celle forme comme sous toute autre, ne sauraient être trop louées. Mais quand il s'agit iïccononuits, orgaFiisés par de grandes entreprises pour fournir des denrées ou des vêtements aux ménages de leurs employés, l'effet obtenu en interdisant la compensation de leur prix avec le salaire est exactement inverse. L'avantage immense des institutions de ce genre est })récisément de pernieltrc à la femme de prendre à l'avance ce qui est nécessaire à la famille, en l imputant sur la |)rochaine paye. Au lieu de ne recevoii trop souvent que ce cpii reste du salaire de la semaine, aprè^ une longue station au cabaiet, le ménage est servi le premier, et c'est le cabaret ([ui ne ])eut absorber (pie ce qui reste, après paiement des dépenses de la maison. On comprend (pie ce résultat ait déchaîné contre les économats les colères des marchands de
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vin et qu'un assez grand nombre d'ouvriers se soient laissés entraîner à s'associer à leurs campagnes contre une prétendue exploitation des travailleurs qui contrariait les mauvaises habitudes. Il est plus difficile de s'expliquer que le législateur se soit prêté, en maint pays, à interdire d'abord la compensation, qui constituait le réel avantage des économats, puis les économats eux-mêmes, sous prétexte de mettre lin à des abus, certainement très rares, qu'il eût été possible de frapper de pénalités quand ils atteignaient une réelle gravité.
Une seconde catégorie de mesures très nuisibles comprend celles qui interdisent ou limitent trop étroitement les omen^/é'.v ou retenues sur les salaires pour retards, absences non autorisées, inobservation des règlements, malfaçons, etc. Que la loi décide qu'elles ne pourront être perçues que dans des cas nettement spécifiés par un règlement d'atelier, porté à la connaissance de tous les ouvriers, rien de mieux ; c'est ce que fait par exemple, en Angleterre, le truck act du i4 août 1896. Mais qu'elle les limite, les interdise ou les entrave, comme on le réclame souvent, rien n'est plus dangereux. Les amendes sont fort utiles, parce qu'elles constituent la seule manière pratique de réprimer des fautes qui, sans être très graves, troublent la marche de l'usine : tel est le cas des retards à l'ouverture des ateliers, qui stérilisent une partie des métiers ou de l'outillage pendant que les machines motrices marchent, que les frais d'éclairage, de surveillance courent, etc. Parfois, dans certains établissements, les ouvriers ont obtenu la suppression des amendes ; ils n'ont pas lardé à reconnaître que les avertissements par lesquels on les remplaçait étaient presque toujours inefficaces et que, pour maintenir Tordre, le patron était amené à prononcer des renvois bien plus fréquents. Nous connaissons des cas où ils ont sollicité eux-mêmes le rétablissement dune pénalité plus douce, permettant de recourir moins souvent à ce que Ton [)eut appeler, en la matière, la peine capitale.
Pour ne pas être accusés de chercher dans les amendes un moyen de faire travailler les ouvriers sans leur payer tout ce qui leur est dû, certains patrons les remplacent |)ar la mise à pini. (pli consiste à exclure l'ouvriei' fan! if de l'usine, pour un on |)lnsieurs jours ; cela revient à fixer au salaire il'nne journée de travail, comme rniniinmn, le nionhmt de la pénaliU' à subir par cet ouvrier, sans (pi il puisse généralemenl lr<un»M un emploi utile (run(\jonrnée de liberté inattendue (jui. au contraire, est souvent une cause de dépenses.
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Uiu^ inosnre mieux juslilicH'. sinon par son ulililc directe, du moins par 1 intérêt (|iii s';\ltaolie à éviter toute apparence de hénéliee (in patron sur les amendes, consiste à en AiMser le montant dans des caisses de secours ou de retraites instituées au profit des ouvriers. Taylor, en applicpiant à cette (luestion ses procédés d'observation méliiodi(ine, est arrivé à constater: i^que les reproches, doux pour les uns, sévères pour les autres, produisent un cflVt utile sur certains ouvriers seulement ; a" que les amendes, proportionnées à la gravité de la faute et versées par l'ouvrier lui-même à la Caisse désignée, immédiatement ou à la première paye, constituent le seul moyen d'une efficacité générale pour maintenir l'ordre et la discipline.
Une législation spéciale sur les amendes ne présente cpiune utilité médiocre. L'obligation de les verser à une caisse intéressant les ouvriers ne peut être imposée que dans les industries où ces caisses existent. La limitation de leur montant est une mesure desimpie façade, car la rupture du contrat de travail s'impose naturellement, dès qu'un ouvrier en encourt de trop fréquentes. Une loi qui les subordonnerait à l'avis d'un juge ou d'un conseil d'arbitrage leur enlèverait l'efficacité qu'elles tirent de leur application immédiate, même quand elles sont très légères ; si elles sont entourées de formalités complexes, on ne prend la peine d'y recourir que pour des fautes graves, comportant des amendes élevées, c'est-à-dire dans des cas qui conduisent naturellement à la rupture du contrat de travail, s'ils n'ont pas un caractère purement accidentel.
On a beaucoup préconisé, comme moyen d'entente entre le chef d'un grand établissement et son personnel, l'institution de comil(''s mixtes, de conseils (Cusine, composés de délégués du patron et de membres élus par les ouvriers. L'examen, par ces comités, des modifications à apporter dans les règlements d'ateliers, dans les prix ou dans les conditions du travail remplace la discussion individuelle des clauses du contrat de travail, impossible dans une entreprise très étendue. En les consultant sur les pénalités encourues par les agents, sur leurs réclamations individuelles ou leurs litiges avec leurs chefs, on évite Bouvent des conflits et on enlève à la discipline le caractère arbitraire et poteslatif que beaucoup de patrons voudraient lui conserver, mais qu'il est bien difficile de faire accepter de nos jours. De pareilles institutions rendent de grands services, pour entretenir la confiance réciproque, dans des établissements où
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règne un esprit de concorde. \u contraire, si le personnel est disposé à prendre pour délégués les mauvaises têtes ou les beaux parleurs, les élections ne sont qu'une occasion de nnultiplier les mécontentements par la surenchère des programmes de revendications. C'est pourquoi les organisations de ce genre sont souvent moins efficaces, pour maintenir la bonne intelligence, que de simples facilités d'accès auprès du personnel supérieur, données à chaque ouvrier. La diversité des dispositions et des relations, suivant les lieux, les époques et les entreprises, ne permet pas de rendre obligatoires des organisations dont toute l'utilité 8e lie à l'esprit qui anime leurs membres. Nulle nécessité ne les impose, d'ailleurs, car la garantie réelle de l'employé, que rien ne peut remplacer, c'est la faculté de changer de patron, s'il n'est pas satisfait soit du réj^ime de l'usine, soit de la manière dont il y est traité personnellement.
Il faut reconnaître que cette garantie perd beaucoup de son efficacité dans les emplois constituant de véritables carrières, dont les services publics sont le type, mais qui se rencontrent également dans toutes les grandes organisations comportant une hiérarchie de situations très diverses, comme les chemins de fer, les établissements de crédit ou même les grands magasins. Pour les ouvriers, les dactylographes, les gens de service, etc., il n'y a aucune raison d'établir, dans ces services, un régime autre que celui des entreprises ordinaires. Mais, pour les fonctions dont la rémunération résulte d'une échelle de traitements croissant du début à la fin de la carrière et couronnés par une pension de retraite, il est dérisoire de dire aux agonis ayant franchi les premiers échelons qu'ils sont maîtres de renoncer à tous les avantages lentement contjuis, s'ils ne veulent pas se soumettre à des règlements nouveaux modifiant soit les conditions de leur travail, soit leurs chances d'avancement, ou s'ils croient injuste l'appréciation de leurs services, qui se traduit par dos punitions ou par des récompenses.
Il est impossible, cependant, de reconnaître aux agents un droit arfjiiLs au maintien de l'organisation i\i\i\s L-Kpielle ils sont entrés, des conditions du service, de réoholle de tous les traitomcMils anxfpiols ils peuvent préleiulre, do la prj^porlion des divers emplois d'où dépendent leurs ohanros d'avancement. La mobilité des choses humaines rend impossible une fixité qui serait pcrpétuolh\ puis(ju'il y a toujours, dans un service, des hommes encore jeunes, qui seraient en droit de s'opposera tout changement pendant de longues années. Tant que l'adminl»-
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tration ou rciitrcprise dans lacpiclle un agent est entré se développe ou du moins reste stati(Minair(\ il priit coinjiter que laj nécessité d'assurer un recrutement convenahie obligera seî chefs à mettre les conditions générales du service et les salaires,] à toute époque, en rapport avec la situation du marché di travail ; or. il ne peut pas légitimement réclamer autre chosc.j Si les besoins à desservir et les recettes diminuent, la restrictioi des cadres et parfois la réduction des traitements représentenl la |)art (pie chacun doit sujiporter dans les aléas généraux de li branche d'activité on il i-^lcnlié. On peut admettre, sans doute, que les transformations résultant uniquement de la volonté de! employeurs v\ athMiriiant spécialement certaines catégories d'employés ouvrent à ceux-ci un droit à indemnité. Maison m saurait ni subordonner les modifications d'un grand servic( public ou privé à l'assentiment des agents qui n'ont pas la res* ponsabilité de son fonctionnement, ni allouer des indemnités ceux d'entre eux que ces modifications atteignent, non dam leurs droits acquis, mais dans de simples espérances.
En ce qui concerne la situation individuelle de chacun d'eux,] la solution du problème est plus délicate. On peut bien direquc des garanties générales de justice résultent de l'impossibilité d( recruter un bon personnel, où serait un grand service régi pai la faveur et l'arbitraire. En ce qui concerne au moins les entreprises privées, l'expérience montre qu'une ruine plus ou moini prompte est le châtiment inévitable de ces excès. Cette sanctioi fait défaut dans les services publics, où les conséquences budgétaires des abus n'ont empêché, sous aucun régime, les influences personnelles ou politiques de développer le favoritisme, dès que les mœurs publiques se relâchent.
Qu'il s'agisse d'ailleurs d'une administration publique 01 privée, la meilleure organisation ne peut éviter qu'il se produise parfois de véritables injustices, auxquelles la faculté qu'oni les agents de quitter leur emploi, en renonçant aux perspective! d'avenir conrpiises par de longs services, ne remédie que trèî imparfaitement. C'est là que l'intervention de Conseils de dis» ripline et de Cornift's d'aranœnimt est préconisée aujourd'hui comme une nécessité. Mais il faut bien reconnaître que l'intervention de ces assemblées aflaiblit toujours, dans une large mesure, le stimulaFit des châtiments ou des récompenses, qui n'émanent plus directement des chefs. Cet effet s'accentu( quand, comme on le demande souvent de nos jours, elles comprennent des agents du grade de l'intéressé, élus par leurs eolA
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lègues. Il faut alors des fautes très graves pour qu'une punition soit prononcée, un mérite ou une incapacité exceptionnels pour que l'avancement ne soit pas déterminé uniquement par l'ancienneté. L'intervention des élus du personnel peut être une garantie utile, quand un châtiment grave est encouru : elle ne peut avoir que des inconvénients dans les mesures disciplinaires courantes et surtout dans l'appréciation des titres à l'avancement, dont les chefs seuls possèdent les éléments. Partout, il est extrêmement difficile de remplacer par des règles fixes et par des délibérations l'appréciation des supérieurs hiérarchiques, sans énerver l'autorité et sans engendrer un certain relâchement. Il est néanmoins nécessaire d établir un slalnl pour les fonctionnaires des services publics, où rien n'empêche les abus de se développer, si leurs chefs sont moins soucieux de les combattre que de capter la faveur tantôt du maître, tantôt des élus ou des électeurs, suivant le régime politique. Des mesures analogues peuvent être utiles dans les grandes entreprises privées ; elles y sont moins nécessaires, parce que le fonctionnement des services ne saurait être troublé par l'arbitraire et le favoritisme sans que les maîtres de l'aflaire en souffrent dans leurs intérêts et même soient ruinés par des concurrents, s'ils n'y remédient pas. Il serait très dangereux d'imposer, par les lois relatives aux rapports entre employeurs et employés, des organisations cjui ne sont nullement indispensables, qui peuvent faire plus de mal que de bien et qui, en tout cas, doivent différer suivant la nature et l'importance des entreprises.
On voit comment, dans une chaîne continue d'organisations plus ou moins étendues, on passe, par des gradations inseuMbles, de la situation des auxiliaires momentanés d'un petit artisan à celle des fonctionnaires permanents soumis aux règles spéciales du droit administratif. Contrairement aux idées socialistes, l'expérience, comme le raisonnement, montre que ce sont les agents de l'Lltat qu il est le plus nécessaire de protéger contre les abus ; mais cette protection est très diflicile à organiser efficacemenl sans diminuer beaucoup le stimulant du travail
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contrai doit être limitée, en vertu de l'article lySodu Codeci\il. ainsi con^u : « On n'engage ses services iju à temps ou pour une entreprise détern\inée m. (^ette disposition a pour but de sauNegarder la liberté individuelle. Mais les cas où la convention fixe un terme sont en pratique exceplioniu'ls ; généralement, la
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durée ilt* I ('n«^M«^'t'menl est iiidrUTiniiiée et prend lin quand l'une des parlics noliTM' à l'autre sa volonté de résilier l'accord.
La soûle condition à la(piellcla rupture du contrat soit subordonnée est l'observation du (Irlai-congr, c'est-à-dire d'un délai de préavis dont la durée est fixée par l'usage; en France, elle est généralement de huit jours pour les domestiques ou les ouvriers et plus lon^^nic p(^ur les employés.
(Certains règlcmciils d alcliers stipulent la suppression du délai-congé. Une des réformes demandées, dans une législation plus développée du contrat de travail, consisterait à déclarer nulle cette clause, considérée comme abusive. Si les patrons l'insèrent, ce n'est point (pi'ils méconnaissent les avantages du préavis, pour la sécurité des doux parties. Us y renoncent parce (pie, en fait, dans la plupart des cas, sa réciprocité n'est qu'apparente : le patron mécontent d'un ouvrier ne peut lui faire quitter innnédialemenl l'atelier (pi 'en lui payant ses huit jours et, s'il refusait de le faire, il y serait condamné, à moins qu'il ne prouvât (pie 1 ouvrier a commis des fautes qui rendaient impossible de tolérer sa présence ; au contraire, si l'ouvrier part après la paye, sans même avertir qu'il ne reviendra pas, le patron n'a aucun moyen pratique de lui faire verser les dommages-intérêts dus par lui pour inobservation du délai-congé. C'est pourquoi l'employeur préfère souvent se dégager d'un usage dont il reconnaît l'utilité, mais qui ne serait réellement obligatoire que pour lui. Nous trouvons là un premier exemple d'une diflicullé sur laquelle nous aurons souvent à revenir.
Une disposition introduite dans le Code civil en 1890, puis devenue l'article 23 du Livre I" du Code du travail, décide que la résiliation du contrat de louage d'ouvrage, par la volonté d'une seule des deux parties, peut donner lieu à des indemnités calculées en tenant compte des usages de la profession, de la nature des services, des retenues qui ont pu être faites sur le salaire en vue de l'allocation d'une pension de retraite, enfin de toutes les autres circonstances qui ont pu influer sur l'existence et l'étendue du dommage.
Cette disposition ne peut guère recevoir d'application quand il s'agit d'un travail payé d'après sa nature et sa durée, sans égard pour l'ancienneté des services. Il est difficile de concevoir comment celle des deux parties qui use de son droit en mettant lin à un contrat sans durée déterminée, avec le délai normal de préavis, pourrait devoir à l'autre une indemnité.
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Tout au plus pourrait-on trouver un abus du droit dans la rupture, s'il était établi que sa date a été choisie uniquement en vue de nuire : par le patron, au moment où, bien qu'ayant encore les moyens d'occuper utilement l'ouvrier, il savait que celui-ci se replacerait diflicilement ; par l'ouvrier si. sachant qu'il ne trouverait pas ailleurs un emploi plus avantageux, il a surtout voulu mettre son patron dans l'embarras au moment d'une grosse commande. Mais il est bien difficile, en pratique, de prouver que le simple usage d'un droit dont l'exercice n'était subordonné à aucune condition a eu un caractère abusif, et on ne saurait, sans établir un véritable esclavage réciproque, river l'un à l'autre l'employeur et l employé jusqu'à ce que celui qui veut rompre prouve qu il en a une cause légitime. L humeur tracassière du patron ou la nonchalance habituelle de l'employé sont les causes de rupture les plus fréquentes et sont à peu près impossibles à prouver.
En fait, le cas visé par la loi de 1890 était celui des carrières dans lesquelles l'engagement, sans stipulation formelle, est contracté, dans la commune intention des parties, pour toute la période d'activité de l'employé, si une raison grave n'y met iin ; la clause en question a été introduite dans le Code civil à propos ies agents des chemins de fer, pour remplacer une proposition jui prétendait fixer législativement les causes pour lesquelles eur renvoi serait autorisé. Dans ces services, comme dans ceux ie l'Etat, le fait que l'employé est commissionné ou titularisé iprès un certain stage montre bien que le contrat prend, à jartirdece moment, un certain caractère de fixité, en sorte que .'agent est en droit de compter, s'il n'a pas démérité, sur les avantages en vue desquels il accepte un traitement de début Tiodique. Gomme nous l'avons vu pour les changements de 'èglements et les punitions, il y a là une difficulté réelle, plus héoricjue d'ailleurs que praticjue. Les grandes entreprises, les leules pour lesquelles on ait voulu légiférer, sont justement îelles dans lesquelles ie renvoi a le moins de chance d'être ar- )itraire, parce qu'il ne peut être prononcé cpic par l'adminislraion centrait», après de nombreux avis donnés aux divers legrés de la hiérarchie, et (pie, d'autre part, les chefs des sériées ont la ressource de déplacer simplement un agoni rpii senend mal avec son chef immédiat. Ea réputation de stabilité de» împlois exerce une trop grande inlluence sur le rccrulemcnl lu personnel des grandes compagnies pour (|u elles la compronetlenl volontairement : c'est plulùl dans le petit atelier que
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dos iliHiciilt(5s persoiinellos *»u do iiiouvcincnts (J'Iiuinour peuvent ainiMUT (les renvois iiijustiliés, — et dans les administra^ lions de l'I-llat (jne les considérations politi(pies peuvent préva^ loir sur l'intéivl vérilablo du service.
C'est pourcpioi, dans la |)lupart de ces ailniinistrations, les rè^defncMïts qui eonstiluenl le statut des fonctionnaiies subordonnent auJ(Mii(i'liui li'iii lôvoealion à des formalités spéciales, \aria!it suivant les eas : nulles pour les a^^'nts politicpies, — enloui'ées de garantie^ (•()iiij)l('\('s poui- les ofliciers, propriétaires de leur grade, ou pour les magistrats, dont i"inamovibilit(' est la sauvegarde des justiciables. En ce qui concerne les grandes entreprises, auxquelles la puissance publique ne saurait, sans une immixtion intolérable dans leurs alTaires, imposer des règles dorganisallyn intérieure et la conservation de tel ou tel employé, les indemnités pécuniaires prévues par le Code du travail constituent la seule garantie possible contre les renvois abusifs, sans d'ailleurs être d'une application facile.
En vertu de lois spéciales, en France, les périodes de service militaire et le repos nécessaire au moment de l'accouchement ne peuvent être des causes de rupture du contrat de travail. On conçoit difficilement comment Tobservation de pareilles règles pourrait être assurée, du moment où la rupture du contrat de travail n'est pas et ne peut pas être subordonnée à des motifs limitativement déterminés.
D. — Le jugement des utiges. — Dans un assez grand nombre de pays, le jugement des litiges entre employeurs et employés est porté devant des juges spéciaux, élus parmi les patrons d'une part, parmi les ouvriers de l'autre. En France, en général, les débats sur les salaires sont de la compétence du juge de paix; mais des Conseils de prud'fiommes peuvent être institués dans les localités où l'utilité en est reconnue, et ils ont alors compétence pour statuer sur les litiges entre les patrons et ouvriers des industries ou des commerces spécialement énumérées par le décret qui les a créés. C'est une juridiction d'exception, mais qui tend à se généraliser de plus en plus. Par sa nature, cependant, elle ne peut s'appliquer qu'à des professions qui groupent, dans une localité, des patrons ou des ouvriers nombreux. Etentlue à des professions trop diverses, (jni ne peuvent être toutes représentées dans le tribunal, elle conduit à faire juger les litiges d'un métier par des patrons ou des ouvriers d'un autre métier, (pii alors ne suppléent plus au défaut de
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connaissances juridiques par l'expérience des usages. Etendue à des professions qui. comme l'exploitation des chemins de fer, ne comprennent, dans la plupart des régions, qu'un seul patron dont le représentant, s'il était élu, devrait se récuser dans tous les litiges concernant son métier, elle ne peut plus fonctionner.
La composition des Conseils de prud'hommes a varié suivant les époques. A l'origine, les patrons et les chefs d'ateliers ou contremaîtres y étaient seuls représentés. Longtemps, la prépondérance a été assurée aux patrons, soit par le nombre des élus, soit par le privilège de la présidence. En i8JiS, on avait imaginé de faire élire les prud'hommes ouvriers par les patrons, les prud'hommes patrons par les ouvriers. L'Empire, en rendant à chaque catégorie de justiciables le choix de ses représentants, avait réservé au gouvernement celui du président. Une loi du 7 février 1880 a rétabli une entière égalité, en laissant le Conseil choisir son président dans Tune ou l'autre catégorie et en décidant que la présidence appartiendrait, en cas de partage, au plus ancien ou au plus âgé. Ces règles ont été maintenues par la loi organique du 27 mars 1907.
Un bureau particulier, composé d'un patron et d'un ouvrier, fait d'abord une tentative de conciliation. Si elle échoue, le Conseil juge, — sans appel, si la valeur du litige n'atteint pas 3oo francs, — sauf appel devant le tribunal civil, si cette valeur est comprise entre 000 et i. 000 francs. .\u delà de i. 000 francs, le tribunal civil est compétent.
Composé par moitié de membres élus par les groupes auxquels appartiennent les deux parties dans chaque litige, le Conseil des prud hommes ne peut rendre une justice sérieuse que si chacun des deux groupes y apporte un esprit de conciliation et d'impartialité. Or, à mesure que la tension des rapports s'accentue entre employeurs et employés, cet esprit devient de plus en plus rare. Elus sous l'influence des groupes corporatifs, les prud'hommes ouvriers des grands centres ont souvent accepté le mandat impératif de donner toujours tort au patron. Le Conseil d Etat annule, à la vérité, les élections faites dans ces conditions ; mais il est diflicile d'appliquer cette sancliofi. si les candidats ont eu soin de ne pas constater dans un acte public leur engagement, qui n'en est pas moins pris vis-à-vis des meneurs des syndicats. Les décisions dépemiaienlcn cecaï», sous la loi de 1880, non plus de la bonté de la cause, mais des hasards du nombre des membres présents ou plutcM de In il«'-i-
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^'Fialion (lu présidfiil, ([ui avait voix prépondérante en cas de parla^'o. Dans celte situation, il est arrivé parfois que les prudliomnies patrons de certains conseils ont démissionné en masse ; pour assurer le jugemcfit des litiges, il a fallu, par une loi de iS8/|, décider que, en cas d'abstention systémati(jue de l'un des groupes, les élus de ranlre pourraient y procéder seuls. Les patrons n'avaient plus alors d'autre ressource que de renoncer à se défendre dans les petites causes et de former, dans les plus importantes, une demande reconventionnellc servant uni- (piement à iiMulrc l'appel recevable.
La loi du -jt-j mars i()07 a mis lin à tous ces scandales, en décidant (joe Tidlaire est renvoyée, en cas de partage, devant le même bureau de jugement, présidé par le juge de paix. Il est regrettable cpie le Conseil ne siège pas sous la présidence de ce magistrat, dès que la conciliation a échoué et qu'il faut juger ; on éviterait ainsi des perles de temps. Sans doute, Tintroduction. dans le tribunal (pii juge les débats professionnels, de membres connaissant les usages et les conditions du travail, est fort utile ; mais elle implique toujours le risque de les voir se considérer comme des mandataires plutôt que comme des juges. Le seul moyen d'obtenir des décisions équitables est de faire présider le tribunal pai- un véritable juge qui, ne représentant aucun des intérêts en cause, [)iiisse les départager au besoin. On peut presque dire que c'est une règle générale, pour tous les tribunaux spéciaux que la loi institue en vue de certaines catégories d'à lîai res : jurys criminels ou d'expropriation, tribunaux de commerce, conseils de guerre. Pour que la présence de membres recrutés parmi les citoyens auxquels les principes juridiques sont étrangers, commerçants, propriétaires, ouvriers ou officiers, n'entraîne pas parfois des décisions trop fantaisistes, il faudrait qu'ils siégeassent comme assesseurs, sous la présidence d'un magistrat, civil ou militaire suivant les cas, habitué aux règles du droit et aux formes de la justice.
Devant les Conseils de prud'hommes, la procédure est aussi simple que possible. Parmi les dipositions qui faisaient accuser,. à bon droit, l'ancienne législation d'être abusivement favorablel aux |)atrons, figurait l'article 1 187 du Code civil, d'après lequel le maître était cru sur son aflirmation, en ce qui concernait lî quotité et le paiement des salaires. Cette disposition scandaleuse a été abrogée par la loi du •> août 1868; les preuves fournir, en cas de litige, sont rentrées sous l'empire du droil
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commun. La charge de la preuve incombe au demandeur et, réciproquement, une fois la preuve de l'obligation faite, celui jui se prétend libéré doit justifier du paiement (art. i3i5, C. :iv.) ; la preuve écrite est seule admise, en principe, s'il s'agit i'une somme qui dépasse i5o francs (art. i34i).
Il faut reconnaître que, si ces règles étaient rigoureusement jppliquées, elles conduiraient presque toujours à des solutions ibsurdes, en cette matière comme en beaucoup d'autres où les relations ne comportent ni formalités, ni i)ublicilé. Un défendeur de mauvaise foi pourrait le plus souvent démontrer ['insuffisance des preuves apportées par le demandeur qui prétend que certains engagements spéciaux ont été pris envers lui; le paiement des salaires, d'autre part, n'est établi par une quittance ou par des témoignages que dans les grands établissements. En fait, c'est sur des présomptions et sur l'impression qui se dégage des explications des parties que le juge statue : la partie qui refuserait de s'expliquer, par crainte de fournir des armes contre elle, serait presque sûrement condamnée. Les rapports entre patrons et ouvriers constituent un excellent exemple de cas où l'obligation de Journir toutes les explications et tous les renseignements demandés par le Juge remplacerait avantageusement les règles sur la charge de la preuve, qui dispensent trop souvent les magistrats de s'éclairer réellement.
La vraie difficulté, dans les litiges entre employeurs et employés, c'est celle des sanctions. En droit commun, toute obligation de Jaire ou de ne pas Jaire se résout en dommages-intérêts (art. 1x42 G. civ.). C'est là une conséquence du principe de la liberté individuelle. Vis-à-vis des patrons, cette sanction est parfaitement suflisante, puisque le cas d insolvabilité est très exceptionnel. Mais l'ouvrier, même s'il possède (juclques économies, a rarement d'autres propriétés visibles ([uo les meubles ou les outils indispensables, qui ne peuvent être saisis ; son salaire est insaisissable dans beaucoup de pays (Allemagne. Angleterre, etc.), ou n'est saisissable ([ue jusqu'à concurrence d'une fraction iniime (en France, un dixième). L'insignifiance d'une pareille saisie, eu égard aux frais qu'elle entraîne, la rend à peu près impraticable : elle l'est surtout vis-à-vis de l'ouvrier célibataire et facilement nomade, (pii. change d'atelier dès (|uc la saisie a été aiqilicpn'e à une pave. Il (»sl donc impossible au patron envers ([ui l'ouvrier n'exéeule pa^ ses cngageuienls d'exercer contre lui aueuni^ action eflicace.
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Celte impossibilité rend purement illusoire la réciprocité apparente des mesures législatives qui imposeraient l'observation de certaines règles, comme le délai-congé, en les déclarant d'ordre public. On ne saurait de bonne foi prétendre tenir la balance égale en édictant îles j^rescriptions qui comportent une sanction réelle, vis-à-vis d'une des parties, et n'en ont aucune, vis-à-vis de l'autre.
On ne violerait pas moins la règle de l'égalité en appliquant des sanctions pt^milcs à la violation, parles ouvriers, des obligations qui ne comportent (juc des sanctions pécuniaires pour les patrons. Sans doute, la loi doit cbàtier les actes de pure malveillance et surtout ceux qui compromettent la sécurité publique. On ne ferait qu'appliquer les principes élémentaires du droit en punissant de prison le sabotage, c'est-à-dire l'acte de l'ouvrier qui gâche systématiquement les matières et qui détériore volontairement l'outillage à lui confié. L'abandon de poste pendant la marche d'un convoi prend le caractère d'un délit de la part du mécanicien de chemin de fer (loi du i5 juillet 18/45). Le marin qui a signé le rôle d'équipage ne peut plus le rompre ou abandonner le navire avant le désarmement sans commettre un véritable délit (décret du 24 mars 1862) ; en mer, 011 il n'est pas possible de recourir à l'autorité publique, le capitaine exerce une véritable juridiction et tout acte d'indiscipline peut donner lieu à un châtiment corporel. Mais, quand il ne s'agit que de négligences, portant au patron un préjudice non intentionnel et purement pécuniaire, ou de l'inexécution du contrat de travail, si nul danger n'en résulte, on ne saurait recourir au droit pénal pour suppléer à l'inefficacité des condamnations à des dommages-intérêts.
C'est pour prévenir ces inconvénients que les lois ont, pendant longtemps, astreint chaque ouvrier à être porteur d'un livret, délivré par l'autorité, sur lequel chaque patron inscrivait la date d'entrée, la date de sortie et les débets dont l'ouvrier était redevable envers lui ; nul ne pouvait embaucher un ouvrier sans se faire présenter son livret. La loi du 2 juillet 1890 a aboli ces prescriptions, qui plaçaient l'ouvrier en dehors du droit commun, et lui ont donné le droit d'exiger un certificat mentionnant seulement la durée de ses services et la nature du travail dont il a été chargé. Au moins faudrait-il que, si un ouvrier part sans observer le délai-congé et sans avoir payé au patron les dommages-intérêts légalement dus, ce fait pût être mentionné sur le certificat. On ne soumettrait l'ouvrier à aucune
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règle dérogeant au droit commun, en lui laissant le choix entre deux solutions : se passer de certificat ou en obtenir un constatant les conditions dans lesquelles il part Aux propositions formulées dans ce sens, on objecte que l'ouvrier dépourvu de certificat ou muni de ce certificat peu engageant se placera difficilement. S'il n'avait manqué ainsi à ses engagements que par exception, il n'en résulterait certainement rien de grave pour lui. L'ouvrier coutumier du fait ne trouverait sans doute à se caser que dans des conditions moins avantageuses et quand le travail ne ferait défaut pour personne. Mais il est de toute justice que l'homme respectueux de ses engagements en bénéficie ; or, la seule manière de lui donner la certitude d'être embauché de préférence, comme il le mérite, est d'établir une distinction entre lui et celui qui n'a pas les mêmes scrupules.
Les dommages-intérêts eux-mêmes pourraient être rendus efficaces, au moins dans un certain nombre de cas, si on limitait les restrictions apportées à la saisie des salaires, comme elles devraient l'être pour répondre à leur but. C'est dans un intérêt d'humanité qu'elles sont établies ; la fraction saisissable devrait donc être proportionnée aux besoins de celui qui les invoque. Le salaire du célibataire ou du ménage sans enfants, qui n'a à pourvoir qu'aux besoins des travailleurs eux-mêmes, devrait pouvoir être saisi jusqu'à concurrence de moitié ; la partie saisissable serait réduite, par exemple, au quart s'il y a un enfant n'ayant pas 1 âge de travailler, au dixième s'il y en a deux ; au delà, toute saisie serait interdite. C'est là un des avantages qu'il serait juste et facile d'accorder aux nombreuses familles, sans qu'il en résultat de préjudice sérieux pour les patrons, car ce ne sont pas les chefs de ces familles qui commettent des négligences les exposant à être renvoyés et qui roulent volontiers d'atelier en atelier, sans même prévenir de leur départ.
Loin de s'orienter dans cette voie, les pouvoirs publics appliquent de moins en moins régulièrement les dispositions pénales les mieux justifiées, par exemple celles qui concernent les marins dont liiulisciplinc ou la désertion compromettent le salut (le tout l'équipage. L'absurde législation française sur la dillamation expose à une condamnation le patron qui donne des renseignements défavorables sur son ancien employé, aussi bien (piand ils sonl scrupuleusement vrais ou même adoucis par indulgence (jue s'ils sont calomnieux. Ce sont les partisans de l'extension des règles législatives au\(juelles il serait formellement interdit de déroger, en matière de contrat de travail, qui
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8C inonhcMit le moins enclins à chercher une sanction efficace aux obliirations des ouvriers. 11 faut bien pourtant se dire (lue) les prescriptions coniporlant une réciprocité purement apparenle. m l'absence de cette sanction, ne constituent (ju'une manière hypocrite d'encourager les abus et la mauvaise foi.
II. Les associations, les accords et les conflits collectifs entre patrons et ouvriers. — Nous venons tl étudier les contiats et les litiges dans Icscjuels un seul. patron et un seul ouvrier se trouvent en présence. Ces arrangements ou ces conllits individuels étaient les seuls dont le législateur eût à s'occuper, dans la première moitié de ce siècle. Mais, à mesure que la production en grand a multiplié les vastes établissements où des contrats identiques sont nécessairement conclus avec tous les ouvriers d'une même catégorie, ceux-ci ont senti, de plus en plus, le besoin de se concerter pour soutenir leurs intérêts. C'est d abord par le conflit collectif, la grève, que s'est manifestée leur entente ; puis, pour rétablir la paix, à la suite de ces conflits, des conventions collectives sont intervenues entre les groupements ouvrierset les groupements patronaux. Ces rapports nouveaux soulèvent diverses (juestions très délicates : dans quelle mesure les pouvoirs publics doivent-ils soumettre les groupements professionnels à des restrictions, par mesure de police, ou au contraire les reconnaître, sanctionner leurs actes et même leur donner autorité sur tout le personnel du métier, adhérents et non adhérents.^ Est-il possible et utile soit de donner une sanction aux accords amiables entre ces groupements qui préviennent ou terminent des conflits, soit de constituer des juridictions pour trancher les litiges collectifs entre le travail et le capital, comme les juges tranchent les débats privés !* Nous allons examiner successivement ces questions, les plus délicates peut-être que soulève le régime du travail ; nous dirons ensuite quelques mots des avantages et des dangers du développementdu syndicalisme, ainsi que de la situation particulière des travailleurs employés dans les services publics, à ces divers points de vue.
A . — Le régime des coalitions et des associations professionnelles DEPUIS 1789 ; situation actuelle des syndicats. — Les dispositiorrs légales concernant l'action collective des patrons ou des ouvriers se présentent sous deux aspects bien dilTérents : les iiiHîs rentrent dans le (iroil rii)U et ont pour objet de détertnint"! \i"> rflVts drs accords intervenus soit entre les membres
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des divers groupements, soit entre un de ces groupements et des tiers ; les autres ont un caractère pénal et tendent à réprimer certains actes commis par les associations ou les coalitions, reconnues ou non par les lois. A l'un comme à l'autre point de vue, on ne saurait contester la nécessité de Tintervenlion législative : d'un côté, la capacité civile ne peut être reconnue aux associations, — pour passer des contrats, ester en justice et gérer des biens au nom de tous leurs membres sans faire intervenir chacun de ceux-ci dans toutes ces opérations, — qu'en vertu de lois qui organisent leur fonctionnement ; de l'autre, il est bien évident que des actes licites pour les individus peuvent devenir illicites de la part d'un groupe un peu nombreux, à cause de l'obstacle qu'ils apportent à l'exercice des droits des tiers, — comme le droit reconnu à chaque individu de marcher ou de s'arrêter dans la rue, par exemple, n'autorise pas des milliers de personnes à y interrompre la circulation en y organisant des processions ou des conférences. La vraie difficulté, dans la matière spéciale qui nous occupe, est de savoir jusqu'à quel point le droit commun sur les associations et sur la répression des actes collectifs nuisibles à des tiers peut être appliqué aux groupements professionnels, ou dans quelle mesure sont nécessaires les lois spéciales, qui malheureusement se prêtent bien mieux aux sévérités ou aux faveurs injustifiées.
En France, f Assemblée Constituante, après avoir aboli les corporations, n'a fait que céder à sa crainte excessive des dangers que les associations font toujours courir à la liberté individuelle, en prohibant les unions de métiers. La loi (Jiapelicr, du 1 4 juin 1791, défendit aux citoyens de même état et profession « de se nommer de président ni de scrétaire ou de svndic, tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs » ; elle défendit aux corps administratifs de tenir aucun compte des pétitions collectives, déclara nulle toute convention des citoyens « tendant à refuser de concert, ou à n'accorder qu'à un prix déterminé le secours de leur industrie ou de leurs travaux ».
Nous revieiulons dans le Livre IV, à propos des cartels et des trusts, sur l'elVet des prolnbitions de ce genre vis-à-vis du publie et de la clientèle. Va\ ce (jui concerne les rapjiorts entre patrons et ouvriers, il faut reconnaître ^\\\v l'cfTi I vu ('lait plus nuisible aux ouvriers qu'aux patrons, parce ([ue leur nombre, bien plus considéiable, rtMulait l'iMitentt^ entre eux ;'i la f(Ms plus utile rt j)lus difficile à réaliser clandestinement.
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Le Consulat v[ riùnpire a«^'^M'av^^e^t l'iné^alilé, par une loi de germinal an \1. dont les artieles /|i/|, /| i") el /j iT) du Code pénal reiiroduisirent à peu près les dispositions. Les peines prononcées conlre les coalitions illicites étaient plus sévères vis-à-vis des ouvriers (jue vis à-vis des patrons; elles étaient encourues toutes les fois (pie les ouvriers se concertaient pour « suspendre, empêcher ou enchérir les travaux m, tandis que les patrons n'étaient punis (jue s'ils s'entendaient pour u forcer injustement et abusivement rabaissement des salaires ». Pour condamner les patrons, il fallait établir que l'abaissement poursuivi était injuste et abusif, tandis (jue, vis-à-vis des ouviiers, la ])reuve de l'existence d'une entente suffisait ; l'importance pratique de cette distinction saule aux yeux. Ce fut seulement une loi ilu 27 novembre 18/19 Q"^ rétablit l'égalité entre les employeurs et les employés, mais en maintenant l'interdiction de toute coalition pour les uns et les autres.
Des ententes ne s'en produisaient pas moins, surtout pour organiser ou pour combaltrc les grèves, et donnaient lieu à de fréquentes poursuites. Kn 10 ans, de i853 à 1862, les parquets engagèrent des poursuites contre 700 coalitions d'ouvriers et 89 coalitions de patrons ; les condamnations prononcées atteignirent environ /4.000 ouvriers et /|00 patrons.
La loi du i>5 mai iSG^i, origine de la législation actuelle, vint enfin autoriser les cualUions : d'après le texte nouveau des articles /ii4 et /|i5du Code pénal, les ententes pour amener la hausse ou la baisse des salaires ne sont plus punies que s'il y a « vio- « lences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses ». Les grèves devenaient ainsi licites, mais à la condition de ne comporter aucune pression ; l'article l\i6 continuait à punir les atteintes au libre exercice du travail, par » amendes, défenses, « proscriptions, interdictions prononcées par suite d'un plan (( concerté ».
Les associations permanentes restaient interdites, en vertu des dispositions générales des articles 291 et suivants du Code pénal, frappant de pénalités toutes celles qui, n'ayant pas été autorisées par le Gouvernement, comprenaient plus de 20 personnes. Un décret en Conseil d'Etat était nécessaire pour conférer à une association quelconque la personnalité civile. Des loispéciales avaient dérogé à celte règle successivement pour les sociétés commerciales, pour les sociétés de secours mutuels, etc. La loi du 21 mars 188/1 a établi une nouvelle dérogation, en faveur des syiulirn/s pi'nfrssinfincls, et leur a conféré de i^lein
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droit la personnalité civile, en limitant seulement pour eux la faculté de posséder des immeubles. Elle a, en même temps, abrogé l'article 4iB du Gode pénal.
Les syndicats professionnels peuvent se constituer librement pour l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles, sous la seule condition de déposer à la mairie leurs statuts et les noms de leurs directeurs, sans que ces renseignements soient d'ailleurs publiés. Ils peuvent organiser des services divers d'intérêt professionnel. Ils ont le droit de constituer entre eux des unions, qui n'ont qualité ni pour posséder des immeubles, ni pour ester en justice.
Cbaque syndicat doit se composer uniquement de membres appartenant à une môme profession ou à des professions connexes ; mais aucune disposition ne les oblige à tenir une liste exacte de leurs membres et la plupart auraient peine à l'établir, car les sorties sont constatées très irrégulièrement. Leur gestion financière n'est soumise à aucune règle qui permette aux tiers en relation avec eux d'apprécier les garanties de solvabilité qu'ils offrent.
Ce régime, très particulièrement favorable au moment où il a été institué, ne diffère que par des nuances imperceptibles de celui qui est devenu le droit commun des associations, depuis iQOi.Onse demande donc pourquoi subsiste une législation spéciale, caractérisée surtout par l'obligation de n'admettre dans les syndicats que des membres exerçant actuellement la profession, laquelle n'a jamais été observée : il est très diflicile, en effet, qu'un syndicat ne garde pas parmi ses membres ceux qui cessent momentanément de travailler dans la profession ; il est même nécessaire qu'un syndicat ouvrier comprenne des agents permanents, consacrant tout leur tem[)s à une administration très complexe et ne dépendant d'aucun patron. Ces associations auraient tout avantage à se soustraire à des règles spéciales gênantes, en rentrant dans la législation générale. Mais les ouvriers attachent au maintien d'un régime particulier un intérêt ([ui ne s'explique guère que par l'espoir d'obtenir soit des privilèges nouveaux, soit au moins lies tolérances «'xceptionnellcs.
Les syndicats, dont (juelques-uns existaient déjà avant iS8|, 80 sont largement développés depuis lors. Ils se divisent ei\ syndicats agricoles, patronaux, ouvriers et mrxles.
Les syndicats agricoles, que la loi de i884 prévoit. ditTiront profondément, en fait, de ceux en vue desquels elle est rédigée.
(ic sont ilos associations do propiirtaircs cl do foriniers, contenant qnolqiios inétavors et tros peu de salariés. Ils soccupoiit sans doulo do la défonse des inlorots généraux de ragriculture ou de la création d'œuvres d'intérot général, comme les laboratoires d'essai, les champs d'oxpérience ; mais ils ont aussi pros(jue toujours pour objet de procurer à leurs membres des bénolîces personnels et directs, [)ar l'achat en commun d'engrais, de semences, d'animaux reproducteurs ou par la vente en commun de certains produits. Or, ce sont là des actes de commerce qui, dans notre droit, ne peuvent être effectués par les associations ou par les syndicats ; la forme de sociétés commerciales coopératives conviendrait beaucoup mieux à la plupart de ces groupements.
Les syndicats p///ro//rt//a; ont pour objet, en général, la défense des intérêts communs, non seulement vis-à-vis des ouvriers, mais surtout devant les pouvoirs publics. Ils jouent le rôle de sortes de Chambres de commerce spécialisées et se sont développés même dans les professions libérales, où la question ouvrière ne se pose pas. Ils entretiennent des bibliothèques, des établissements d'instruction professionnelle, se chargent souvent de vérifier les lettres de voiture, de suivre les affaires de brevets d'invention, etc.
Les syndicats ouvriers s'occupent surtout des rapports avec les employeurs. Nous avons vu leur rôle en matière de placement ; quelques-uns entretiennent également des cours, des bibliothèques, des économats, parfois même des institutions de prévoyance, rédigent des publications, etc. Mais, bien que réels, tous ces services sont pour eux accessoires et fort peu d'entre eux ont des ressources suffisantes pour leur donner un développement sérieux. Sans doute, il existe un certain nombre de syndicats, comme ceux des mineurs ou la fédération du Livre, qui ont une organisation solide et stable ; cependant, même dans ceux-là, les cotisations totales sont toujours faibles, au plus de 2 ou 3 francs par mois ; dans les autres, elles sont en général comprises entre o fr. 5o et i franc.
La plupart des syndicats ont donc des ressources très médiocres. Le nombre des membres inscrits, lui-même, ne donne qu'une idée imparfaite de leur véritable situation, car il est tantôt très supérieur, tantôt très inférieur à 1 effectif réel du personnel qtii prend part à la vie syndicale. Dans les moments dr calme, si infimes que soient les cotisations, le nombre de celles qui sont encaissées est fort inférieur au nombre des inscriptions.
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ce qui donne à beaucoup de ces dernières un caractère fictif. Vienne une grève, les adhérents s'inscrivent en foule, sauf à se disperser après la lutte. Les syndicats constituent des sortes \ de cadres, qui se vident et se remplissent à chaque instant, dont , l'influence réelle dépend surtout de l'autorité des chefs et n'est 1 nullement proportionnelle au nombre des adhérents, qui peuvent même n'avoir parfois qu'une existence fictive. On connaît le mot attribué à un député à qui Ton contestait le droit de participer à un congres international, n'étant délégué par aucune association : a Pour faire un délégué d'un syndicat, que faut-il ? Sept individus et un timbre en caoutchouc de vingtcinq sous ».
Les syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers n'ont jamais pris un développement sérieux, en raison de la difficulté d'organiser des rapports cordiaux sur un pied d'égalité, et surtout d'intéresser les ouvriers à une organisation n'ayant pas pour but la lutte contre les patrons.
La situation des syndicats en France, au 3i décembre iQiS,
était la suivante :
Nombre. Adhérents. dont femmes.
Syndicats agricoles 6.667 1.029.737 19.488
— patronaux 4.967 4o3.i43 lo.Soo
— ouvriers 4.846 1.026.302 89.364
— mixtes a33 ôi.iii 8.1 84
La proportion des syndiqués à la population active dépasse, pour les patrons, 70 0/0 dans les professions libérales, les mines, les produits chimiques, le papier; elle atteint Ao 0/0 dans l'alimentation ; elle tombe au-dessous de 10 0/0 dans le vêtement et rameublcment. Parmi les ouvriers, le maximum est 33 o o dans les mines, 28 0/0 dans les produits chiini([ues et les transports, 2/1 0/0 dans le bâtiment. Le nombre total des syndicpiés re|)résente, parmi les salariés du commerce et de l'industrie, près de 20 0/0 des hommes et de 5 0/0 des femmes ; il est seulement de 2 0/0 parmi les ouvriers agricoles et les domestiques. .\vec quelques alternatives d'accélération ou de recul, le progrès a été à peu près continu depuis i884.
La plupart des syndicats adhèrent à des unions régionales ou nationales. Les syndicats ouvriers ont deux sortes de groupements : l'un est constitué par les Bourses du travail, qui réunissent tous les syndicats d'un même centre, sans distinction de profession, et cpii englobent près de la moitié des s\ndi(jués ; l'autre est formé par les Unions ou les Fédérations de métiers
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connexes, dans lesciiiellos ontivnt plus des quatre cinquièmes des syndicpiés. Tous les syndicats français peuvent faire partie de la CimjMénitUm (jthiéralc du (nivf/il, hupielle se divise en deux seetions : i° celle des liourses ; .>/' celle des Unions ou des Syndicats (pii, ne faisant partie d'aucune union, sont admis à adhérer directement.
La Confédération générale du travail (comme d'ailleurs les Bourses), englobant tous les métiers, n'a plus aucun caractère professionnel cl ne peut dès lors représenter que la classe ouvrière, considérée comme ayant des intérêts dilTérents de ceux du reste de la société. Dans les élections et les congrès de la Confédération, les organisations adhérentes ont chacune autant de voix qu'elles comptent de syndicats ou de sections, en sorte que les petits syndicats isolés, ayant généralement des tendances très révolutionnaires, peuvent faire la loi aux groupements qui représentent des intérêts considérables. Cependant, beaucoup des plus modérés, parmi ces derniers, font partie de la Confédération générale, qui englobe la plus grande partie du mouvement syndical et qui l'oriente dans un sens nettement socialiste et révolutionnaire.
C'est en Anrjlrlerre que le molivement syndical s'est développé le plus anciennement, comme la grande industrie d'où il est sorti. Néanmoins, là comme en France, les associations ouvrières furent longtemps interdites, par une législation que la crainte de la contagion des idées révolutionnaires avait rendue de plus en plus sévère à partir de 1789. Des sociétés puissantes n'en existaient pas moins, tenues secrètes, cherchant à inspirer la terreur aux patrons ou aux ouvriers dissidents, allant parfois jusqu'au crime. L'abolition des peines dirigées contre les coalitions, votée en 1820, ne les empêcha pas de rester dans la voie révolutionnaire pendant quinze ou vingt années encore. Beaucoup continuaient à poursuivre l'idée d'une rénovation sociale par la force. Puis, à partir de iS^'io ou de i845, des vues plus pratiques, sur la recherche de l'amélioration des salaires et sur l'organisation de l'assistance mutuelle, amenèrent une transformation complète de l'esprit de ces sociétés.
Dans la plupart des métiers constituant le travail qualifié (skilled labour), des associations considérables se formèrent, sous le nom de trade unions, divisées en branches nombreuses pour faciliter la propagande et la gestion des secours locaux, mais avec une forte centralisation pour empêcher le gaspillage des
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fonds. Dans ces associations, déjà anciennes, des cotisations atteignant des chiffres élevés, souvent de 5 à S francs par mois, sont perçues avec rigueur, sous peine d'exclusion ; elles permettent de constituer de fortes réserves, non seulement pour soutenir les grèves, mais aussi pour couvrir les frais funéraires lors du décès des membres, pour allouer des secours en cas de maladie ou de chômage involontaire et même des retraites aux vieillards. Des congrès nationaux annuels, dans lesquels les délégués des trade unions se concertent, ont institué depuis longtemps un Comité parlementaire, qui n'a pas tardé à exercer une influence considérable sur les Chambres.
En 1871, une loi accorda aux trade unions une personnalité civile partielle, présentant ces caractères peu logiques que ne redoute pas le législateur anglais : elles peuvent être enregistrées, à charge de faire connaître leurs statuts, l'emploi de leurs ressources, leurs comptes annuels ; elles peuvent posséder des biens et assigner en justice, en cas de besoin, les agents chargés du maniement de leurs fonds, sans pouvoir elles-mêmes être assignées par les personnes qui auraient à se plaindre d'elles. Les accords passés entre leurs membres ou avec des tiers, pour interdire certaines conditions du travail, ne tombent pas sous les peines dont le droit commun [common law] frappe tout acte tendant à restreindre le commerce [in restraint oj traite ; mais l'exécution de ces contrats ne peut être poursuivie en juslice. En 1901, un arrêt de la section juridique de la Chambre des Lords, Cour suprême du Royaume, condamna l'Union des agents des chemins de fer à payer une indemnité pour le dommage causé à la Compagnie du Tajff Vale, par une grève qu'elle avait fomentée. A la suite de l'agitation engendrée par cet arrêt, intervint le Trade disputes billde 1906, qui interdit toute action en dommages-intérêts contre les trade unions fondée sur les actes de leurs membres ; une pareille législation a pour effet de consacrer l'irresponsabilité absolue des unions, dans (juclques circonstances que ce soit, puis([u'une association ne pont agir que par l'intermédiaire de ceux «le sps inombivs à qui cWc a donné (pialité pour la représenter.
Les unions constituées dans les métiers exigeant des connaissances technicpies et comportant des salaires élevés, devenues riclies et tlirigées |)ardes hommes expérimentés, sont de moins en moins enclines à s'engager inconsidérément dans des hitlrs coûteuses et pénibles contre les patrons. Les esprits avancés accusaient souvent le vieil unionisme de se préoccuper d'accroilre
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les réserves des associations, plus (jue d'améliorer les conditions du Iraviiil. Lo noni!)re de leurs adhérents atlei^'nait un million et leurs revenus /|o millions, quand survint la grande grève des docks, en 1889. Elle fut l'origine d'un nouvel nnionisrnc, plus militant et fortement teinté de socialisme. Constituées, pour la plupart, par les travailleurs non qualifiés (nnshill('d)q\û, moins pavés, ne jieuvent verser (pie des cotisations de quelques sous par semaine, les nouvelles sociétés n'auraient pu assurer le fonctionnement d'œuvres d'assistance étendues ; plusieurs ont érigé en principe l'exclusion de toute préoccupation de cet ordre, pour n'avoir rien qui entrave leur action dans les conflits professionnels. Leur personnel est infiniment moins stable que celui des anciennes unions ; mais leur esprit a en partie pénétré celles-ci. Dans les derniers congrès, on voit prévaloir de plus en plus l'idée de l'appel au législateur, en vue de faire interdire les pratiques pour la suppression desquelles, jadis, les associations ouvrières ne comptaient que sur elles-mêmes ; il a même été voté, à diverses reprises, des résolutions nettement socialistes, tendant à la nationalisation du sol et des grandes entreprises. Les trade unions font élire un nombre croissant de députés, qui constituent à la Chambre des Communes le parti du travail. Un arrêt de la Chambre des Lords ayant donné gain de cause à un membre d'une de ces associations, qui contestait la légalité de l'emploi des fonds sociaux à des dépenses politiques, une loi de igiS a autorisé cet emploi.
Les stati.s/i«iues font apparaître une décroissance du nombre des trade unions, par suite des fusions qui n'empêchent pas, d'ailleurs, le maintien de branches distinctes : de 1282 en 1901, ce nombre est tombé à 1 135 en iQiS. L'effectif des associés croît au contraire constamment. De 1907 à 1910, il oscillait autour de 2./100.000 membres. En 191 1, une loi a institué une assurance générale des ouvriers contre la maladie et l'invalidité, ainsi qu'une assurance spéciale contre le chômage dans certaines professions ; les trade unions peuvent organiser des sociétés pour les secours de maladie et gérer directement les caisses de chômage. Cette nouvelle attribution a fait passer à 4 millions le nombre de leurs membres ; la proportion des femmes, parmi eux, reste d'environ 9 à 10 0/0.
Les comptes sont publiés par l'administration pour les 100 principales unions, coTn])renant une proportion à |)eu près fixe de 60 0/0 du total des adhérents. Ils faisaient ressortir une recette moyenne dépassant 45 francs par an et par tête, de
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1907 à 1910. Ils se résument ainsi, pour les dernières années avant la guerre (millions de francs) :
Recette» Secoiir? Secour» Sc-cour» Frais d'ad-
de grève de chùmage divers ministratiun
1907-1910 Cmoycnnej. 65.5 8 19.5 20 i3
1911 74 8 II. 5 39 i4.5
Dans les chiffres de 1910 entrent, pour un peu plus de 3 millions seulement, les versements de l'Etat pour les indemnités de chômage, auxquelles les patrons contribuent également, d'après la loi nouvelle. Les réserves de ces 100 unions, qui atteignaient i4i millions à la fin de 1907, soit près de 100 francs par tête, étaient tombées à 126 millions à la fin de 1912, par suite des dépenses faites pour soutenir la grande grève des mineurs; elles sont remontées à i/i4 millions à la fin de 1913.
En face de ces puissantes associations, les patrons ont constitué, de leur côté, des associations professionnelles sur la situation desquelles aucune statistique n'est publiée.
En Allemagne, les coalitions et les associations ont été autorisées par le Code industriel de 1869. Le mouvement syndical commençait à se dessiner à cette époque par la création de syndicats libéraux (dits Hirsch-Duncker), à limitation de l'Angleterre. Il n'a pris un grand développement que quand les socialistes, d'abord hostiles, puis empêchés d*y participer par les lois répressives de 1878, qui autorisaient la dissolution de toutes leurs associations, ont pu y prendre une part active après l'abrogation de ces lois, en 1890. Le succès de leurs syndicats a provoqué la constitution des syndicats appelés chrétiens. En dehors de ces trois grands groupements, il existe d'autres syndicats ouvriers, indépendants ou confessionnels, et des syndicats spéciaux d'employés. La statistique de 19 13 résume ainsi l'importance de ces diverses catégories :
Groupes de syndicats Nombre Hecettrs. Ht^serves.
d'ndlK^rents. (millions de francs)
Ouvriers Ilirsch-Duncker. . 107.000 3.5 5.5
— socialistes 2.525.tK>o loa.â 110
— chrétiens 3'ii.ooo 9 la
— confessionnels . . 80^.000 » »
— divers r)9a.o<x) >» »»
ilinployés 9^i.o<H> >- »
Les groupements patronaux réunissaient 16S.000 membres occupant i4.8'io.ooo ouvriers.
L'oRectif (ic9 syndiqués est proporliouiiellcinent plus grand dans 1rs pays, coniïno l'AlleinaiLriK* ou l'Angleterre, où la grande industrie tient une plus grande place qu'en France. II paraît comprendre du tiers à la moitié des salariés du commerce et de l'industrie et 8 à 9 o/o de la i)opulation.
l*ar une exception assez rare, en lùdic, les travailleurs ruraux, au nombre de 45o.ooo, représentent environ la moitié de l'effectif total des syndicats.
Aux Ktats-Unis, les derni^rcs statistiques, fort incomplètes, relèvent 2 millions 1/2 de syndiqués, dont 2 millions adhèrent i> la Fédération américaine du travail. j
En Australie, où la législation donne aux syndicats un rôle ■ sur lequel nous reviendrons, le nombre des syndiqués atteignait /|i)3.ooo en 191 2, soit presque 10 0/0 de la population totale, proportion qui n'est atteinte en aucun autre pays.
Presque partout, la majorité des syndicats se rattache plus ou moins étroitement au parti socialiste ; mais, surtout dans les pays anglo-saxons, ils s'en distinguent en rejetant au second plan les préoccupations doctrinales, pour s'attacher surtout à Famélioralion du sort des ouvriers. Ils sont poussés vers les idées pacilistes et antimilitaristes, à la fois par leurs bonnes et, leurs mauvaises tendances, par les rêves de fraternité universelle et par la haine de la force armée qui réprime les violences dans la lutte contre les employeurs. Ces idées, jointes aux arguments que les patrons tirent de la concurrence internationale, quand les ouvriers réclament des mesures qui accroîtraient le prix de revient des produits, les portent naturellement à poursuivre une entente entre les groupements ouvriers de tous les pays du monde.
Bien avant l'essor actuel du syndicalisme, Karl Marx avait fondé, en i864, V Association internationale des travailleurs. En 1872, une loi spéciale frappa en France de pénalités graves l'adhésion à cette association, à laquelle on attribuait en partie les crimes de la Commune. A la même époque, les divisions entre son fondateur et Bakounine préparaient sa ruine, qui ne tarda pas. Plus tard, les grandes fédérations nationales des mineurs organisèrent des congrès internationaux. Enfin, le Secrétariat international des travailleurs a reconstitué, en 1902, une entente et des réunions entre les agents permanents des fédérations nationales (jui groupent les syndicats de chaque Etat ; il siégeait à Berlin en 1913. Il se distingue nettement d'une autre association
internationale, à caractère socialiste plutôt qu'ouvrier, qui sest reconstituée à Paris en 1889 ^^ ^^^^ organise des congrès périodiques. L'un et l'autre parlaient d'arr^'ter toute guerre par la grève générale. Pourtant, à la fin de juillet 191/i, les chefs des syndicats allemands, qui n'avaient jamais voulu s'engager sur ce point, refusèrent, comme ceux du parti social-démocrate, de rien tenter pour entraver l'agression criminelle que l'Empire annonçait. En France, les apôtres de Tinternationalisme qui dirigeaient la Confédération générale du travail, poussés par l'élan de patriotisme des masses devant cette agression, ont apporté leur concours à la défense nationale. En Angleterre seulement, on a eu peine à faire comprendre aux syndicats qu'ils ne pouvaient ni limiter le travail permis aux ouvriers dans les usines de munitions en temps de guerre, comme dans les ateliers en temps de paix, ni organiser des grèves et s'opposer au service obligatoire, quand la patrie était en danger.
Il faudra bien du temps pour que les organes internationaux, syndicalistes ou autres, qui se multipliaient de tous cotés, se reconstituent après tant de sang versé. Mais la concentration des forces syndicales de chaque pays reste acquise, et la puissance politique que donne aux masses, ainsi organisées, le suffrage universel ou presqu'universel continuera sans doute à peser fortement sur la législation ouvrière de tous les Etals.
B. — Les conventions collectives entre patrons et employés. — Le groupement des intérêts ouvriers ou patronaux a été d'abord et est encore, le plus souvent, une machine de guerre ; mais il peut servir aussi à une œuvre de paix entre ces deux catégories de travailleurs. L'utilité des conventions collectives résulte, du côté ouvrier, de l'impossibilité où est chacun de réclamer des conditions de travail autres (jue celles (jui sont appliquées à tout le personnel d'une même usine, et cllejuslilir la conclusion de contrats qui seraient collectifs pour l'onsemble de ce personnel, en même temps qu'individuels pour l'employcur. Leur utilité, pour les patrons, résulte du fait (|ue les avantages accordés par 1 un d'eux isolément à .ses ouvriers le mettraient daiLS une situation d'infériorité, au point de vue do la concurrence avec les autres, par suite de l'augmentation du prix de revient, et elle justifie la conclusion de contrats ayant un caractère collectif aussi bien pour les employeurs que pour les employés, assïirant l'égalité de régime entre tous les élablissements d'une nirinc industrie.
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Ces accords n'ont rien de commun avec ceux dont nous avons parle aux pages i'j6 et l'j'j ci-dessus et qui ne difîèrent des contrats individuels (ju'cn ceci, que les engagements récipro(pies résultant du contrat de travail habituel, au lieu d'être conclus avec cIkkiuo ouvrier isolément, le sont avec une équipe constituée temporairement ou avec une société durable, formée par certains travailleurs pour louer leurs services solidairement. La convention coUrrtivc, au contraire, ne comporte ni obligation de travailler de la part des ouvriers, ni obligation de faire travailler de la part des patrons ; elle se borne à déterminer les conditions auxquelles les uns et les autres s'engagent à se conformer dans les contrats individuels qu'ils concluront. Elle n'est donc pas un contrat de travail, mais plutôt un type de contrat. Elle comporte un engagement de ne pas Jaire ou de Jaire sous condition, mais non un engagement absolu de faire. Il est convenu que le salaire ne sera pas inférieur à telle somme, que, la journée de travail ne dépassera pas tant d'heures, que telle mesure disciplinaire ne sera plus appliquée, sauf dans tel cas, que le travail aux pièces sera mesuré de telle manière et que, dans le travail à l'heure, le rendement exigé sera de tant, etc. La convention fonctionne comme une sorte de réglementation contractuelle, par laquelle les contractants s'engagent à ne pas transgresser certaines règles établies d'un commun accord.
Elle a les avantages et les inconvénients de toute réglementation, les uns et les autres notablement atténués. Elle peut prévenir certains abus ; mais elle ne le fait que là précisément où le besoin de main-d'œuvre et l'esprit d'indépendance des ouvriers, qui obligent les patrons à accepter le contrat collectif, assureraient de toute façon l'efficacité de l'obstacle que la concurrence oppose toujours à la conclusion de contrats individuels ne répondant pas à la situation du marché. Par contre, la convention collective enlève aux contrats individuels la souplesse qui leur permet de s'adapter aux convenances spéciales des divers établissements et aussi à celles des divers ouvriers, dans la mesure compatible avec la production en grand, c'està-dire dans la mesure où, parmi les divers types de contrats économiquement réalisables, il s'en trouve qui conviennent à un nombre d'ouvriers suffisant pour constituer un atelier ; mais, étant spéciale à une industrie et à une région, débattue entre professionnels, cette réglementation s'adapte plus aisément aux besoins de l'ensemble de ceux c|ui s'y soumettent qu une légis^ lalion générale.
Que les avantages ou les inconvénients prédominent, un accord de ce genre échapperait à toute critique, s'il n'avait d'effets que sur les rapports des participants entre eux. Mais, par sa nature même, il réagit sur leurs rapports avec les tiers. Il ne servirait de rien aux ouvriers faisant partie du groupe qui a conclu une convention collective que les patrons se fussent engagés à ne pas leur payer la journée moins de 5 francs, si ceux-ci pouvaient aller chercher ailleurs des travailleurs à f\ francs ; et la fixation du salaire à 5 francs, dans toutes les maisons signataires, ne mettrait nullement ces établissements à l'abri d'une concurrence inégale, si les ouvriers pouvaient s'engager à 4 francs dans une usine nouvelle fondée au lendemain de l'accord. Le type de contrat arrêté n'a donc d'efficacité que si, de part et d'autre, on s'est engagé à n'y point déroger, même dans les contrats avec des non-participants. Et alors, l'ouvrier soucieux de son indépendance individuelle, qui n'a point voulu soit s'obliger à chômer plutôt que de se contenter d'un salaire moindre, s'il n'y a pas moyen d'écouler assez de produits pour occuper tous les bras au prix fixé par la convention collective, soit renoncer à travailler une heure de plus, pour nourrir une famille nombreuse, ne trouve à s'embaucher nulle part dans les conditions qui lui conviennent; l'industriel ingénieux qui a voulu se réserver la liberté d'introduire des modes nouveaux de rémunération, pour accroître le rendement du travail en adaptant mieux le salaire aux résultats obtenus, ne peut plus trouver d'ouvriers, même si ces conditions nouvelles sont de nature à accroître notablement leur gain total.
Il est donc permis de douter que le contrat collectif apporte plus d'avantages immédiats aux ouvriers que d'entraves à l'initiative individuelle et au progrès. Malgré cela, si les engagements qu'il comporte n'ont rien de contraire à l'ordre public, le lé- ,1 gislateur doit chercher les moyens de leur donner une sanction, quanil ils ont été librement consentis. Seulement, c'est là un problème singulièrement complexe. ISous n'avons pas à entrer ici dans les discussions juridi(jues auxcjuclles donne lieu la définition d(; ce contrat; nous voulons indiipier seulement les dillicultés spéciales inhérentes à su nature (i). ^
{\) Voir, dans \v lUilkiin </«• Ui SocU-lA d't'ImU's létjitlntivrs (années 1907 cl 1908), |p rapport ri \v projet quo j'ni pri'.srnlrs sur la «|iit>stioii du roiitr.il rollortif, .ui nom d'inir (loiiiinissinii, la discussion do w projet et diverses noirs, nolnininrnl rolir de M. Saloillos ot la Miirnn«\ ati\ pages 79 rt iS7 du volume de lyoN.
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La prmiiiMT est de savoir (jiii est engat/f^. Si le contrat a éir si^Mn' \)AV (l(Mi\ syndicdls dotés de la ])(>rs()inialil(' civile, ils sont évidcimniMjl Icmi^ de ne rien lairc <|iii ru pioviKjue la violation, à peine dt- doinina^ri.s.inléréts. Mais r()l)li<j:alion essentielle, celle de ne point passer de contrais individnels contraire^ à la convention coll«Mlive, incotnhe anx palrons et anx ouvrier^ indiriducllcfiu'iil. Il faut donc savoir (piels sont cenx d'entre en\ qui en sont tenus. Or, si les syndicats patronaux ont des listes de leurs membres bien tenues, servant de base au recouvrement répudier des colisjdioiis cl (piils ne cbercbent point à dissiimiler, les syndicats ouvriers ont une composition très llottanl(; et atlaclicnl un inlrirl (essentiel à ne point faire connaître les noms de leurs adliérenls, pai- ( rainle, disent-ils, de les si<j^naler au mauvais vouloir des patrons. Cependant, pour donner la sanction de la loi à la convention collective, il est indispensable de savoir (pii elle en^raf^e, de déterminer, par conséquent, les moyens légaux de connaître les membres du syndicat, les cas où la majorité de ces membres peut engager la minorité, les cas dans les(piels les opposants peuvent se dégager en quittant le syndicat et ceux, au coiilraire, où un membre quia adhéié à la coiivciilion coUecliNc reste tenu personnellement, même sil (piittc le sN ndicat, (;lc. Ce sont là des questions complexes cl délicates.
Ou moins ne sont-elles pas insolubles, quand il s'agit de syndicats. Mais beaucoup de contrats collectifs sont conclus par des (jroiipcmrnfs n'ayant ni statut légal, ni personnalité civile, ni composition définie; tel est le cas, quand un Comité de grève, rpd s'est constitué lui-même ou qui a été élu sans aucun vote régulier par une réunion de composition indéterminée, traite avec les patrons j)our éviter un conllit ou pour y mettre lin. Là encore, il existe une liste des patrons qui ont donné mandat aux négociateurs de traiter en leur nom ou qui adbèrent à la convention signée : mais, parmi les ouvriers, il en est bien peu dont on puisse dire avec certitude que les négociateurs les représentent, et beaucoup ne sont pas eux-mêmes fixés sur ce point. Il est matériellement impossible de dire quels sont les ouvriers réellement engagés, en droit, car le fait même d'accepter du travail, Ir lendemain, aux conditions fixées par la convention collective, n'impli(pic nullement l'engagement volon* taire de l'observer pendant un délai quelconque. «
Une seconde difliculté est de savoir entiers qui l'engagement^ est pris. Là encore, les intéressés au contrat ne sont pas seul(
ment les personnes morales contractantes, s il y en a, ce sont aussi tous les individus faisant partie de l'un et l'autre groupes. Les patrons ne sont pas seulement engagés envers les ouvriers et ceux-ci envers les patrons. Puisqu'un des buts de la convention est de limiter la concurrence ou d'en déterminer les conditions, sur certains points, chaque patron est engagé envers tous les autres, qui tous ont intérêt à ce qu'il observe le contrat, et chaque ouvrier est engagé envers tous ses camarades. Et comme il s'agit d'intérêts individuels nettement définis, il faut qu'il y ait une action personnelle de chaque individu, à côté de l'action collective des groupements qualifiés pour ester en justice. La combinaison de cette action personnelle avec celle du syndicat, s'il y en a un, son organisation pour qu'elle soit efficace sans être intolérablement tracassière, soulèvent encore de très grosses difficultés.
Mais la plus grosse de toutes, c'est de trouvci une sanction, en :as de violation de la convention collective. Toute obliy:alion de faire se résout en dommafjcs-inlérêts ei, vis-à-vis des patrons, l est facile de recouvrer les indemnités dues ou les astreintes prononcées, à titre de pénalité civile, pour chaque jour (pii découlerait jusqu'à ce qu'ils aient renoncé aux pratiques jugées îontraires à leurs engagements. Au conliaire, vis à-vis de l'ourricr, nous avons dit plus haut (page 190) que toute sanction ait déjà défaut pour assurer le respect des engagements indiiduels et, d'autre part, les syndicats ne sont généralement pas )lus solvables,en France du moins ; en Angleterre, où ils le sont, Is ont réussi à se faire dégager par la loi de toute responsabiité. Quand il s'agit de contrats individuels, à défaut de sancion pour les violations passées, le patron a toujours le moyen l'éviter le retour des faits graves par le renvoi de l'ouvrier. Juand il s'agit duii contrat collectif à durée déterminée, les iolations individuelles, si nombreuses qu'elles soient, n'auloisent j)as la dénonciation du contrat, du moment où la loi econnaît sa validité vis-à-vis de l'ensemble des ouvriers. Les latrons restent tenus de leurs engagements, sans avoir aucun loven d'obtenir l'exécution de ceux qui en sont la conlrc-parlic. Is le savent d'ailleurs à l'avance et, s'ils traitent, ce n'est pas n considération des moyens d'action cpie la loi leur donnera ; est parce qu'ils croient à l'inlluence des représentants de la ollectivité ouvrière et parce qu'ils espèrent cjuc ceux-ci en seront pour faire respecter la*conventit>n. Mais, en pn5sencc e garanties aussi précaires, on convoil (pie la plupart [d'entre
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eux aient une cxlivuic répu/^niaucc pour les conventions collectives et ne les acceptent «puî contraints et forcés. C'est ce qui oxpli(pie (pie do chauds partisans du contrat collectif, comme le refrrptt<5 M. Saleilles, aient considéré imc sanction pénale vis-à-vis des meneur^, en cas de violation, comme la seule manière liofuu'tc (le laii-e place au contrat collectif dans la législation et comme une consé(iuenco natvirellc de son caractère (juasi-réglemen taire.
Si imparfait que soit leur régime légal, les conventions collectives se développent. Kn Suisse et dans les Pays-Bas, elles font l'ohjet d'une législation spéciale. En France, en Allemagne, aux Etats-Unis, en Italie, la jurisprudence s'elïbrce de leur donner une eflicacité légale, en admettant que les syndicats ont le droit d'en réclamer l'observation devant les tribunaux. Dans d'autres pays, leur reconnaissance résulte des lois sur l'arbitrage. En Angleterre, oij elles n'ont aucune sanction légale, il y en avait en vigueur, à la fin de 1910, environ 1.700, intéressant a.'ioo.ooo travailleurs. En Allemagne, oa en signalait 10.700, régissant près de 1.600.000 ouvriers.
En France, nous n'avons aucune indication sur le nombre do celles qui existent. En 1910 et 191 1, il en a été passé uoo à 25o par an, dont près de moitié dans l'industrie du bâtiment, 1q plupart après des grèves. La plus importante, de beaucoup, parmi celles qui fonctionnent actuellement, est la convention (l'Aii'as, maintes fois révisée, qui sert de base à la détermination des salaires dans les mines du Nord et du Pas-de-Calais. Le salaire de chaque équipe étant réglé d'après le nombre de bennes de charbon extraites et variant, par benne, suivant les diflicultés de la mine exploitée, ce qui fait l'objet de l'accord, c'est le salaire moyen par journée pour l'ensemble du bassin, dont le montant est modifié périodiquement suivant la situation de l'industrie. Le maintien d'une moyenne fixe, pour des salaires dont chacun est calculé séparément, ne peut être réalisé que d'une manière très imi)arfaite et donne lieu à des réclamations incessantes. Cette convention collective engendre d'ailleurs un inconvénient qui, cjuoi (pi'on en dise parfois, ne se produirait pas avec le libre jeu de l'ollVe et de la demande : toute écpiipe qui accroît sa production et qui, par suite, touche davantage fait baisser le salaire des autres, puisque la moyenne est fixe, quelle que soit la production.
De tout ce qui précède, il résulte que les conventions collée-
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tives sont singulièrement difficiles à faire rentrer dans les cadres des contrats susceptibles de recevoir une sanction légale. En fait, elles ont eu surtout, jusqu'à ces dernières années, le caractère d'engagements moraux, destinés à éviter les conllits collectifs ou à les terminer. Malheureusement, les variations incessantes de la situation du marché obligent à les réviser fréquemment; or l'expérience, notamment celle des mines du Nord, montre que c'est précisément leur révision qui est très souvent l'origine des grèves. Il nous faut maintenant étudier celles-ci. pour nous rendre compte du fonctionnement de l'action collective dans la guerre comme dans la paix.
C. — Les grèves et les lock-out. — La grève est une cessation de travail concertée en vue d'obliger les patrons à céder aux demandes des ouvriers, parce qu'ils n'auront pas d'autre moyen d'éviter les pertes résultant de l'impossibilité où cet arrêt les met d'utiliser leur capital, tandis que leurs frais généraux continuent à courir. Le lock-out, si rare en France qu'il n'a même pas de nom dans notre langue, est l'acte inverse : la fermeture des ateliers par les patrons, pour mettre fin à des actes qu'ils jugent intolérables de la part de leurs ouvriers.
L'histoire nous mofitre qu'il y a eu des grèves de tout temps, Jans l'antiquité et au moyen âge comme de nos jours. C'est seulement depuis le développement de la grande industrie qu'elles sont devenues d'une pratique habituelle, en (juehjue sorte, et qu'elles ont engendré le lock-out. Des statistiques soigneusement dressées permettent aujourd'hui de connaître le nombre, l'importance et les conséquences de celles qui se produisent, chaque année, dans divers pays. Elles indiquent, outre le nombre des journées chômées par les grévistes, celui les journées perdues par les ouvriers des usines qu'alimentonl liabituellement les établissements où sévit la grève, ouvriers dont le travail se trouve suspendu sans que leur volonté y soil pour rien. Pour présenter des chiffres ayant quelque valeur, il faut prendre la moyenne de |)lusieurs années, car une on deux grèves atteignant de grandes industries suffisent à modifier aeaucoup les chitVies dune année. En l'iaiice, les slalislitjucs \oi\[ tenues dans la forme actuelle depuis iS().'5. Il .semble (pie, lans la premièic |)éii()(lr décennale à hupn^lle elles s'applicpient, les chômages causés par les grèves étaient déjà cpiadruplos des :hinVes atteints 20 ans auparavant, de 187»^ à uSS^.Les moyennes imnuelles constatées depuis lors sont les snivanlcs :
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18'>3-iy02 1903-1912 1913
Nonibrr (Ir grèves ^^^^ i.iao 1.070
Nombre d'établissements atliMiits . . o35 10.100 8./i8o
.Milliers (le j^révistes lao 226 aao
Milliers de journées chùniées :
|).ir les jîrévistes i.^oo 3..'jr)o a.aaô
par des tiers 3/io /|30 a25
Tn^jortion des j^révisles ayant abouti :
à des succès. . . iT) 0/0 la 0/0 Sg o/(
à des transaetion.s r)3,5 o/o Ha 0/0 'io 0/
."i dis .'•( }i('« s 3i,5 0/0 30 0/0 3i 0/0
On voit coiiihiiMi la progression a été rapide, d'une période décennale à la suivante. Les industries où les grèves sont le plus fré(pientes sont les mines, la métallurgie, le bâtiment et les iniiustries textiles ; c'est seulement depuis peu qu'il s'en produit dans l'agriculture, parmi les bûcherons et les viticulteurs ou au voisinage de Paris. Les deux tiers ou les trois quarts des grèves sont amenées par des questions de salaires, demande d'augmentation ou refus d'accepter une réduction. Les autres naissent de débals sur la durée du travail, la discipline, les relations des j)atrons avec les syndicats, etc.
Si l'on admet que, dans la dernière période décennale, le nombre des ouvriers maies de l'industrie, qui comprennent la très grande majorité des chômeurs, atteignait 3 millions 1/2, la| proportion des grévistes parmi eux aurait été de 5 à 6 o/o par an, avec une perte moyenne de 16 journées de travail pour chaque gréviste.
Les grèves étaient, sinon plus fréquentes, du moins bien plus importantes jadis en Aiujletcrrc qu'en France; elles le sont encore un peu plus aujourd'hui, dans ce pays, et au contrair beaucoup moins en AllrnuKjne, eu égard au nombre des ouvrier de l'industrie, qui est sans doute, dans chacun de ces Etats, peu près double de ce qu'il est chez nous. En elTet, le nombr annuel des grévistes dépasse un peu, en Angleterre, le doubl du chiffre constaté en France et est loin de l'atteindre en Aile magne, d'après le tableau ci-après (qui comprend les lock-out)
Angleterre Allemagne
Nombre dégrèves . n.So i.-i97 2./j3o 2.47^
Milliers de prcvisles 33o 5i(i ago 3ii
Milliers de journées chômées (i). 8.54o 11.600 »
^1) Y compris les journées perdues par des tiers.
La proportion des grévistes ayant abouti à des succès a toujours été plus grande en Angleterre, où les ouvriers s'engagent dans des conflits moins à la légère qu'en France. Pour la période 1903-1912, elle atteint environ un quart, celle des grévistes ayant subi des échecs complets un quart également, entin celle des transactions moitié.
L'Allemagne est le seul pays oii les lock-out tiennent une place importante dans les arrêts de lindustrie causés par les conflits collectifs; un relevé publié en 191 A montre que le nombre des cas où les patrons ont prévenu les grèves, en y recourant, augmente rapidement, et que la proportion des succès des grévistes décroit en conséquence. Par rapport au nombr,e total des ouvriers mis en chômage par ces conflits, dans les dernières périodes, les proportions seraient les suivantes:
1899-1903 1904-1908 1909-1913 Proportion des lock-out i3,6 24,6 3i
Proportion pour les ouvriers :
des succès i5,5 8,9 6,8
des transactions 44, a oo,5 50.7
des éctjecs 4o,3 4o,6 43.5
Aux Etats-Unis, pour la période de i(S9o à 1900, on a relevé, en moyenne, 2.3oo grèves par an, ayant atteint 1 1.200 établissements et englobé 420.000 ouvriers, en entraînant le chômage de 120.000 autres. La durée moyenne des grèves a été de 20 jours. Les résultats sont comptés par nombre d'établissements et non d'ouvriers, en sorte que le relevé répond mal à l'importance relative réelle des succès des grévistes (48 0/0), des transactions (i5 0/0) et des échecs (87 0/0). Le nombre annuel des lock-out, pendant la même période, était en moyenne d'une centaine, amenant le chômage de 5o.ooo ouvriers.
Dans Vltatic du A'o/v/, les grèves présentent ce caractère très exceptionnel de s'être beaucoup développées dans l'agriculture, accompagnées de mouvements révolutionnaires.
Ce serait une grave erreur de croire (|uo les grèves soient nécessairement liées à l'existence d'associations ouvrières régulières et permanentes; la répugnance des anciennes Iradc unions à les appuyer est même un des reproches principaux cpie les partisans tliiiio action ouvrière énergicpie leur adressent. Les grèves se produisent souvent dans des industries où aucun syndical n'existe et, même quand il y en a un. elles sont souvent décidées et dirigées [)ar un doinitt^ tir lu <jrt'V(\ indépendant du
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sMuiicat rt ronrcst'uUml. à la lois, ics ouvriers svndiqués et les autres. Copeiulaiil. il est évident que, quaiul une association i'nrteinent consliluée enil>rass(» uru' «^Maiule partie du perscuinel li'une |>n)fession, son appui cl son inlluence deviennent tellenuMit décisifs que la naissaïuc et la fin des grèves dépendent en «grande partie d'elle. ÎSÏais. trop souvent, ses chefs n'osent pas résister aux mouvements cpi'ils jugent imprudents ou injustifiés et nu'llcnl l'organisation syndicale au service des grèves engagées malgré leur opposition.
L'organisation ouvrière modilie peu la situation, pour les très nombreuses grèves cpii (Miglohcnt peu d'établissements et ne durent que (fuelques jours. Mais elle est la condition presque nécessaire des grèves mettant en chômage des dizaines et des centaines de milliers d'ouvriers, se prolongeant pendant des mois, c(unme on en a vu dans les charbonnages ou dans les constructions mélalli(iues, surtout en Angleterre. Les réserves des syndicats de la profession et les secours réguliers d'autres syndicats permettent aux ouvriers de prolonger la suspension du travail. La solidarité ouvrière se manifeste parfois, dans ce cas, entre des professions très diverses et des régions éloignées : on voit des ouvriers qui ne formulent aucune réclamation pour leur propre compte se mettre en grève, parce que des ouvriers du même métier ou d'un métier connexe sont eux-mêmes en grève et que leur succès semble devoir être facilité par les diflicultés plus grandes (jue la suspension générale du travail causera aux patrons. Plus fréquemment, c'est en continuant à travailler et en aftectant une partie de leurs salaires à subventionner les grévistes, que leurs camarades leur viennent en aide. Certains syndicats ont organisé des roulements, pour formuler une même réclamation successivement dans tous les établissements similaires : en cas de refus d'un patron, la grève éclatait chez lui seulement, soutenue largement par le personnel qui continuait à travailler chez les autres ; puis, une fois la victoire obtenue sur un point, on attaquait une autre maison. Le chômage d'une partie des établissements d'une industrie, reiulant le travail plus actif dans les autres, favorise ces combinaisons, (jui ne sont pas toujours désintéressées : c'est ainsi que l'on a vu les ouvriers en tulle de ISottingham soutenir jadis ceux de Calais dans des grèves à la suite desquelles une partie de la clientèle de cette dernière ville, ayant dû aller s'approvisionner d'articles anglais pendant la fermeture des usines françaises, est restée acquise à nos concurrents.
Des patrons à courtes vues envisageaient autrefois d'un œil favorable une grève mettant leurs rivaux aux prises avec de graves difficultés ; ces dispositions ont aujourd'hui disparu presque partout. L'évolution des idées, sur ce point, a présenté des caractères divers dans les diiTérents pays ; mais il n'est pas douteux que, le plus souvent, c'est la solidarité des employés qui a créé celle des employeurs. Les ancieimes aasociatluns patronales, fondées par ceux-ci surtout pour défendre les intérêt» généraux de leur industrie, ont étendu leur action aux rapports avec les ouvriers ; d'autres ont été créées uniquement en vue d'assurer la communauté d'action dans les conflits. Deux procédés sont employés par elles pour soutenir la lutte. Le premier consiste en une sorte d'assurance, constituant des réserves pour le cas de grèves et mettant à la charge do tous les associés les pertes subies par ceux chez qui le travail est interrompu, à la suite de réclamations auxquelles le Comité directeur de l'association de défense a reconnu juste de résister. Le second est le lock-out, empêchant les ouvriers de diviser leurs attaques et tarissant la source des subsides aux grévistes ; nous avons montré plus haut, par des chifl'res, le succès de cette lactique en Allemagne. Plus les associations ouvrières s'étendent et se groupent, plus les patrons sentent le besoin de s'entendre, de leur côté, pour ne pas laisser toujours aux ouvriers le choix du lieu, de l'époque et de l'étendue de la suspension du travail. (!'est ainsi que. au cours d'une grève dans les chantiers de construction de Belfast, il y a quelques années, les constructeurs de la Clyde ont fermé les leurs, pour que leurs ouvriers ne puissent pas aider ceux de l'Irlande à triompher, dans un conflit qui eût été bientôt suivi d'un conflit analogue en Ecosse.
En Angleterre et aux Etals-Unis, certains patrons ont organisé aussi des groupes de Iravailletirs libres ou de briseurs de grt'ves, qui allaient remplacer, le cas échéant, les ouvriers (pii refusaient de travailler.
\^es pertes causées par les grèves sont considérables. Pour un patron, le chômage est d'autant plus grave (pie le capital rendu improductif est plus élevé : plus l'oulillage (pie comporlo une industrie est important, plus la grève lui est préjudiciable. Souvent méiiif, une interruption de (piehjues jours dans le travail amène dc:^ dégâts dont la répaialiou exige beaucoup de temps et de dépenses ; c'est ce (pii arrive dans les mines (pi un épuisement incessant peut seul tenir à sec, dans les hauts four-
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neaux, les verreries, etc. Knliu mu^ interriiplion prolongée du travail jicrmel souvent à des coneurrenls d'enlever une partie de la clirnlèle, qu'il c^t 1res dilTieile de retrouver.
Parmi les ouvriers aussi, les loiillils piolon^i^és amènent tles ruines (pii, malluMucMisemtMit, allei«,nient surtout les familles les j)lus intéressantes. Le erlibiitaire se proeure aisément le nécessaire et peut, au besoin, aller chercher du travail ailleurs ; le père de famille a bien plus de peine à faire vivre ses enfants avec (le modiques secours de ^r'^ve ou à changer de domicile. L'ouN ricr (|ui ^ il au joui le jour, dépensant tout ce qu'il gagne, ^ subit sans doute des privations au cours d'un chômage pendant le(piel il ne reçoit (iiir de maigres subsides; mais il se retrouve, après, dans la même situation (ju'avant. Celui qui a quelques réserves les épuise ; s'il a un mobilier, les fournisseurs vis-à-vis de qui il s'est endetté peuvent le saisir, et souvent les améliorations apportées à la situation d'une famille rangée et prévoyante, par des années de travail et d'épargne, sont perdues en quelques semaines.
On prétend, il est vrai, (jue les augmentations de salaires conquises grâce aux grèves ne tardent pas à compenser les pertes subies. LOffice du travail calcule chaque année, en France, pour toutes les grèves dont les résultats peuvent se chiiîrer en argent, les pertes résu'ltanl du chômage, d'un côté, les gains résultant des augmentations de salaires obtenues (ou des diminutions évitées) pour 3oo jours de travail, soit environ une année, de l'autre. Pour la période 1903-1912, le total des pertes serait de G2 millions, celui des gains de 78 millions, en sorte que les grèves auraient laissé 1 1 millions de bénéfices, en ne tenant compte des gains que pour une année seulement après la clôture de chacune d'elles. En igiS, il y aurait eu sensiblement é(iuilibre, 3.3oo.ooo francs gagnés pour 3.200.000 perdus.
Mais cette statistique ne peut faire connaître quelest^e/5 inimédials des grèves, lesquels sont très loin de constituer leurs conséquences économiques réelles ; aussi exagère-t-elle par certains côtés les avantages des grèves, tandis que, par d'autres, elle laisse dans l'ombre les services les moins contestables qu'elles rendent aux classes ouvrières.
Elle exagère les succès, parce (ju'elle ne peut enregistrer les nombreux cas où ils sont plus apparents que réels. Il arrive souvent que, pour mettre lin à la lutte, les patrons acceptent des augmentations de salaires qui ne sont pas durables ; à la première morte-saison, ils reviennent sur leurs concessions. Sou-
vent aussi, après la grève, ils s'ingénient à trouver des machines qui leur permettent de supprimer en partie une main-d'œuvre devenue trop coûteuse. S'ils n'y parviennent pas, 1 industrie que les conditions nouvelles ne permettent plus d'exercer avec profit, dans une localité, se déplace ou se transforme : ainsi, à la suite de grèves des typographes parisiens, l'usage de faire faire en province les impressions non urgentes s'est considérablement développé ; en Italie, les grèves agricoles ont amené la transformation de terres arables en prairies, qui occupent beaucoup moins de travailleurs. Quand le triomphe des grévistes a mis les patrons dans l'impossibilité de réaliser dès bénéfices ou quand il a amené une hausse des prix qui restreint la clientèle, il en résulte, un peu plus tôt ou un peu plus tard, une crise qui peut changer le succès des ouvriers en un désastre commun à toute la profession.
Inversement, les plus grands bénéfices que les ouvriers retirent des grèves n'apparaissent pas dans les statistiques, parce que ces bénéfices sont ceux que leur procure la simple crainte d'une grève qui n'éclate pas. Les patrons sont obligés d'avoir plus d'égards pour leurs ouvriers ; souvent même, ils accordent des augmentations qu ils eussent encore ajournées, s'ils n'avaient craint, en mécontentant leurs ouvriers, de les voir lot ou tard suspendre le travail.
Seulement, pour qu'il en soit ainsi, il faut que la situation économique soit telle que le patron ait intérêt à payer un salaire plus élevé, plutôt que de risquer une suspension du travail. Au fond, c'est là la cause essentielle qui détermine le succès ou l'échec des grèves. On attribue souvent le résultat auquel elles aboutissent à des circonstances accessoires : importance des réserves accumulées pour soutenir la grève, généralité de l'entente, habileté des meneurs à se concilier l'opinion publitjue 1 1 à recueillir des souscriptions. Sans doute, ces comlitions ne sont pas sans (juehju'inlluence ; mais, (|uand ce sont elles ijui font obtenir par la grève une hausse des salaires économi(|uenient irijustiiiéc ou (juand c'est parce (ju'elles ne sont pas réalisées (jue la grève échoue et (ju'une liausse justifiée n'est pa»* obtenue, le résultat n est jamais durable et la loi de l'offre cl di^ la demande corrige tôt ou tard les effets anormaux du contlit. Le cas est d'ailleurs rare, en pratique. Si les patrons provo(iuont * une grève en refusant d'augmenter les salaires, (|uaud la situation (11' lindustrie est prospère, quami les pii\ de vente sont élevés et les commandes abondantes, il est bien rare que la grève
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ne réussisse pas ; les iiuliisliirls ont Irop d'intériHà ne pas voir interrompre un travail très productif pour ne |)as céder prompleinenl ()u;ind une grève éclate, au contraire, dans une période ditlieile. alors (pie les fabricants ne savent comment écouler leur stock et tirent peu de proiil de leur industrie, son échec est certain. Si l'intervention des vieilles et solides organisations ouvrières de lAnglelerre rend plus fré(pient le succès des grèves, c'est surtout parce que leuis chefs expérimentés savent apprécier la situation du marché et n'engagent la lutte que pour des réclamations justiliées par celte situation.
Il suit de là que les grèves ne procurent guère l'augmentation des salaires (jue ipiand 1 activité des alVaires tend à Tamener spontanément, (piand l'intérêt (ju'a chaque patron à accroître sa proihiclion déterminerait, de toute façon, beaucoup d'entre eux à attirer des bras par une rémunération plus élevée. On peut alors se demander si elles ont réellement des effets utiles pour les ouvriers. Il semble que leur résultat le plus certain, c'est d'accélérer le mouvement de hausse, sauf à l'amener parfois avant qu'il puisse être durable ; en eflet, quand aucune menace de contlil n'est à craindre, la coutume permet aux entrepreneurs de continuer à payer les prix anciens, pendant un certain temps après qu'une hausse eût été justiliée. C'est surtout quand tout le personnel d'une région est employé par un seul patron ou par des patrons très peu nombreux que ce cas se produit ; ces patrons peuvent avoir intérêt, pendant assez longtemps, à ne pas accroître les salaires, sauf à ne pas développer leurs affaires, comptant sur les difficultés du déplacement pour retenir les ouvriers qui ne peuvent trouver d'autres emplois qu'en changeant de pays. La grève est alors le moyen, pour ceux-ci, de protiter d'un mouvement de hausse que justifie la situation, sans avoir à émigrer ou à attendre trop longtemps que ce mouvement soit devenu absolument général dans l'industrie. Mais, par cela même que la grève ou la crainte de grève amène plus ra[)idement la hausse des salaires, elle la produit souvent avant (pic les modifications de la situation générale qui la justifient aient ac(|uis un caractère durable ; il faut alors (pi'un recul se produise, à la première période de rahMitissement des afl'aires, et ce recul s'opère rarement sans crise nouvelle. Parfois, dans ce cas, les salaires retombent au-dessous du chifi're qu'ils avaient atteint avant la hausse et que la coutume eut sans doute maintenu, s il n eut été relevé nionientanément à un niveau insoutenable.
LA GRÈVE ET LE CONTRAT DE TRAVAIL
C'est qu'en efl'et les levendicalions les mieux appuyées ne peuvent modifier les bases de la répartition des produits entre le capital et le travail, qui résultent de lois économiques inéluctables. Leur elïet réel est seulement de rendre les salaires plus mobiles, de leur faire ressentir toutes les lluctuations du marché, au lieu d en suivre seulement les grandes transformations. Il est douteux qu'un pareil résultat vaille ce qu'il coûte. Les prétendus amis des ouvriers ne leur rendent pas toujours un véritable service, quand, par des témoignages de sympathie et des souscriptions, ils prolongent des luttes si fécondes en soullrances. Il faut que le bien fondé des demandes des ouvriers soit certain, que la rémunération et les conditions de travail qu'ils réclament soient bien en rapport avec la valeur de leur production, pour que l'appui qu'on leur prête ainsi leur soit réellement plus utile que nuisible.
Nous ne faisons d'ailleurs pas état, dans ces considérations, des pertes causées à des tiers. Les plus graves sont celles des ouvriers qui, ne participant pas à la grève, n'ont rien à y gagner et doivent cependant chômer, parce qu'elle arrête leurs usines. D'après le tableau de la page 216, en France, de iSgS à 1913, ces pertes ont dû atteindre i5 p. cent de celles des grévistes, et il faudrait y ajouter celles des patrons des mêmes usines. Nous ne tenons pas compte non plus du fait que les pertes des ouvriers, des patrons et des tiers, résultant de l'arrêt de la production, sont des perles sèches, appauvrissant la société toutontiC^re, tandis que le gain des grévistes est une simple fiKjdiJicdlioii dans la râparlillon, entraînant une perte égale, partagée entre les patrons et les consommateurs des produits renchéris par la hausse des salaires. Nous admettons, en elïet, que l'augmentation de la part attribuée aux ouvriers, quand la situation économi<pie rend possible son maintien, est un progrès social certain ; mais encore faudrait-il (pi'il fût réellement dû aux grèves, pour conijjenser les pertes incontestables ([ue celles-ci causent.
f). — La r.Rh:vK et le contrat de travail ; les mesures de POUCE. — Que la grève soit, comme le prétendent (iucl(|ues-un.H, l'instrument |)rincipal de l'améliuralion ilu sort des salariés, ou qu'elle constitue, comme d'autres le soutiennent, une folie aussi ruineuse pour eux (pie nuisible à l'iiuluslrie nationale, c'est le droit absolu des ouvriers de s'entendre pour dénoncer siniultanénient le contiat (pii les lie avec leurs patrons, s'ils croient > avoir intérêt, — comiuc continuera travailler est lo droit absolu
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do ceux (|ui le pn'foronl. La mission de l'aiilorité est d'assurer aux ini< et ;m\ aiitirs \r libre exercice de ces droits, d'empêcher les violences, cl»* lôpriuMM* mriiK* les menaces et de maintenir l'ordre publie. l'Jle outrepassait Jadis cette mission, quand elle interdisait les coalitions, (mi ('dictant des peines particulièrement sévères pour les ouvriers ; elle ne méconnaît pas moins son rôle, quand elle attribue aux ouvriers en ^rève des privilèges sortant du droit commun. A cet égard, quelques-unes des opinions que des juristes sérieux soutiennent et voudraient faire passer dans les lois montrent à quelles aberrations peut conduire l'entraînement d'un courant d'opinion.
Ou afliruie assez frécpiemment, par exemple, que la grève n'est pas une rupinrr du contrat de travail parce que Vinfention des grévistes n'est pas de le rompre, mais d'en obtenir la modification, parfois même simj)lcment la stricte observation. Que le refus d'exécuter un ordre contraire à leur contrat n'implique pas, de la part des ouvriers, la rupture de ce contrat, cela est évident; son inexécution même n'entraîne pas sa résiliation, si elle a pour cause la force majeure, la crainte des violences ou simplement la négligence. Mais nier que l'arrêt volontaire de tout travail, jusqu'à ce que ce même contrat ait été modifié, en constitue la dénonciation sous sa forme la moins contestable, et cela par le motif que les ouvriers entendent bien rentrer à l'atelier quand ils le voudront, en vainqueurs ou en vaincus, c'est ce qui passe notre intelligence. Un pareil effet de la direction d'intention eût frappé d'admiration Icscasuistcs cités par Pascal, qui ne considéraient pas comme duelliste le gentilhomme se rendant en armes au lieu et à riieurc du rendez-vous, s'il prenait soin d'y aller, non avec l'intention de se battre en duel, mais avec celle de se promener, sauf à se défendre au cas oii il serait attaqué.
Du moment où la grève est une rupture du contrat de travail, elle est soumise à la règle du délai-congé. Certains auteurs estiment que l'obligation du préavis ne peut subsister en cas de grève, parce que, en permettant au patron de prendre certaines précautions, elle atténuerait pour lui les pertes qui peuvent l'obliger à capituler: ainsi, la rupture brusque, illicite en droit co mmun pour le patron comme pour l'ouvrier isolé, deviendrait licite précisément parce (jucllc aurait pour but de nuire et parce cpTelle serait le résultat d'une entente. Tous les juristes savent que l'intention de nuire ou la coalition donnent parfois un caractère illicite à des actes en eux-mêmes permis ; l'idée
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qu'un acte prohibé puisse être rendu légitime par Teffet même des circonstances qui le rendent particalièremcnt nocif, est le renversement de toutes les notions de droit, comme du sens commun (i).
De même, d'après le droit commun, l'ouvrier qui a rompu volontairement son contrat, en refusant de l'exécuter pour le faire remplacer par un contrat difïérent, ne peut rentrera l'atelier que si le patron consent à Yembaiicher de nouveau. S»ns doute, la rentrée de tout le personnel peut être une des conditions de l'accord qui met fin à une grève. Mais rien n'autorise à considérer un patron comme se mettant dans son tort, quand il refuse de reprendre des ouvriers qui ont organisé la violation des contrats ou même simplement leur dénonciation simultanée, afin d'arrêter la marche de son industrie. Quand, comme cela s'est vu dans la marine marchande, des agents qui portent le titre d'officiers manquent à leurs engagements pour obtenir une augmentation de salaire, il est évident ({ue leur rendre ensuite leur commandement, loin d'être un devoir, est une faiblesse coupable. En dehors de ces cas criants, un chef d'établissement ne fait qu'user du droit incontestable qu'a chaque particulier de choisir les personnes avec (jui il contracte, en s'assurant, avant d'embaucher un ouvrier, qu'il n'a pas cherché à porter le trouble dans les ateliers où il a travaillé antérieurement, — exactement comme chaque ouvrier a le droit de refuser d'entrer chez un patron qui a, suivantMui, montré une rigueur excessive envers ses camarades dans une grève ou dans toute autre circonstance. Rien n'est d'ailleurs plus destructeur de toutes saines relations entre employeurs et employés que la rentrée à l'atelier d'hummes (jui, au cours d'une grève, se sont signalés par leurs injures et leurs menaces contre les patrons et qui, depuis lors, n'ont rien retiré des accusations formulées; quelle que soit l'issue du conllil. la continuation ilu contrat de travail, en pareil cas, est aussi contraire à la dignité de l'un (|u à celle de l'autre et les prétendus pacificatiMirs (pii la préconisent montrent qu'ils considèrent soit les ouvriers comme des oii-
i) 11 csl i\ mnarquor quo rolto idt'C a été soutriuio par dos juriste» novateurs, (lui. (lun (mM('\ propostMil de domirr au drlni roiip» lo « i d'une disposition d'onlrc public dans les eonlrats priNes et qui, i part, poursuivent connue un prnnd projrrès lextension de la llu»ori Vnhns (lu «/n»//, d'api es hupiellc on ne peul w^n dun droit, ni^nie crrLun. en vue de nuire à autrui.
Livre (I
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fants irresponsables, soit les patrons comme des ennemis publics qu'il importe dliuniilier.
La solution d'aucune de ces ([uestions ne ferait diflicullé, si Ton considérait la grrve comme une simple a[)i)licalion du principe île la liberté du travail, et non comme une sorte d institution d'utilité publiciue, entraînant dérogation à tout le droit commun. Il en serait de même, dans la plupart des cas, pour les nicsufcs de police (ju'elle comporte. Les grévistes ont incontotablement \v ilri)il, que jadis on leur refusait à tort, de faire de la propagande pour décider à chômer les ouvriers qui conlinuent à liavailler ; mais ils n'ont nullement le droit d'user envers eux de violence ou d'intimidation. Le trade disputes ad de 1906 définit fort bien, en Angleterre, la propagande pacifique aux abords des lieux de travail, en décidant qu'il est permis, en vue ou durant le cours d'une grève, de se tenir a à l'intérieur ou aux abords d'une maison ou d'un lieu 011 une persoime réside, travaille, vacjue à ses alîaires ou se trouve : i" dans le but d'obtenir ou de communiquer pacifiquement des renseignements ; 2" dans le but de persuader à une personne de travailler ou de s'abstenir de travailler n.
Mais le pcacejul picketing, ainsi autorisé, dégénère facilement en menaces et en violences qui soumettent les non-grévistes à un régime de véritable terreur. On a vu souvent des bandes de grévistes assaillir les chantiers où l'on travaillait encore, briser l'outillage, pratiquer la chasse aux renards (ouvriers qui refusent de se mettre en grève) jusqu'à mort d'homme, maltraiter les femmes et les enfants des non-grévistes pendant que ceux-ci étaient à 1 atelier. On a vu à Paris, par exemple, des chaufVeurs d'automobiles en grève interdire absolument et empêcher par la violence la sortie de toute voiture dont le conducteur n'était pas muni d'une carte constatant qu'il payait régulièrement ïinipd/ dr grève ^ c'est-à-dire qu'il versait une partie de son salaire à la caisse des grévistes.
Dans tous les pays où le |)ouvoir dépend plus ou moins des votes ouvriers, la police montre trop souvent une déplorahh faiblesse en présence de crimes imminents ou même déjà réalisés. Les grévistes prétendent que la présence de la force armé< sur le lieu de la grève constitue une manifestation en faveur dej patrons, comme si le maintien de l'ordre pouvait jamais porte! atteinte à un droit quelconque. Sous prétexte d'éviter les pr( vocations, lautorité refuse une protection préventive aux éta^
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blissements menacés ou. si elle raccorde, interdit parfois aux soldats de faire usage de leurs armes, fussent-ils assaillis à coups de pierres et même atteints de blessures graves. Elle a poussé la faiblesse, dans bien des cas, jusqu'à déclarer à des chefs d'établissement qu'elle cesserait de protéger leurs usines, s'ils continuaient à faire travailler les ouvriers qui le désiraient. Aussi s'était-il constitué aux Etats-Unis, il y a quelques années, une véritable force armée privée. à laquelle les patrons étaient réduits à faire appel pour la protection de leurs usines. Dans une grève des docks, en Angleterre, en 191 2, le Ministère a interdit l'entrée dans le port de Londres d'un bateau amenant des ouvriers pour remplacer les grévistes.
Par contre, les grévistes jouissent de toutes les faveurs. En France, l'autorité a été jusqu'à surseoir à l'arrestation d'un homme condamné antérieurement pour délit de droit commun, parce que cette mesure eût, disait-on, constitué une entrave à l'organisation d'une grève dont il était un des fauteurs et qui était entachée des pires violences. Les amnisties pour les crimes et délits commis aux cours des grèves, qui suivent presque toujours chez nous les périodes d'agitations ouvrières marquées par les attentats les plus graves contre les personnes et contre les propriétés, habituent les meneurs à ne craindre aucune répression, à quelques^excès qu'ils aient pu se livrer.
Que les pouvoirs publics manquent à leur devoir le plus élémentaire en n'assurant pas la sécurité publique, quand des délits et des crimes se produisent, cela ne fait pas doute. La seule question délicate est de déterminer la mesure dans laquelle il est permis de restreindre l'usage pacifique de la liberté des citoyens pour prévenir les violences. Interdire le pickvliwj par mesure générale, ce serait tomber dans l'erreur trop fréquente qui consiste à supprimer une liberté, parce qu'elle peut engendrer des abus. Mais, d'autre part, on ne saurait sans imprudence laisser les ouvriers paisibles ou les chefs d'établissement exposes à un danger permanent, quand il est visible qu'une grève va entrer dans la voie des violences. Pour donner toutes garanties aux deux |)artis, m ce cas, il est sage de conft'rer le pouvoir d'einprclier légahMuent les manifestation^ qui di'viennenl su<»ceptibles d engendrer un péril véritable, \\(n\ à la poliee. mais à l'autorité judiciaire.
Vax Angleterre et aux Etals-l iiis, le droit c<miinun donne à celle-ci la faculté dintt^rdire des actes contraires à l'équilé. (|ui ne tombent pas en général sous le coup «les lois criininellci».
mais (lui peuvent engendrer un danger sérieux dans un cas déterminé. Une procédure rapide, comme celle de nos référés, pcriiu'l à une personne menacée de dommages dont elle ne potnrait pas obtenir, eu fuil. la réparation péi'uniaire, de faire prononcer par les Irihimanv une injonction interdisant provisoirement les actes d'où naît ce péril ; (iiiironcpie tiansgresse celle interdiction tombe sons le coup de pénalités que lixe l'injonclion. [sonv von Ici npt oy co///*/, mépris des j)iescriplions du juge. Les cours fédérales ont fréquemment usé de cette faculté, aux Ktats-Unis. depuis la grève des chemins de fer de 189'i, pour mettre un terme aux actes dangereux des grévistes. Les unions ouvrières ont vivement prolesté contre cette jurisprudence, et une loi fédérale du if) octobre 191 '1 a interdit aux Il ilMinaux soit de prononcer des injonctions dans les conllils (lu travail, en dehors des cas où cela est nécessaire pour éviter un préjudice irréparable à la propriété, soit de prohiber la cessation du travail, la propagande pacifuiue et les secours de grève. Ces limitations seraient parfaitement justifiées, si on n'y avait pas ajouté qu'aucune injonction ne pourra défendre « d'exécuter un acte (pii pourrait être légalement exécuté par l'une des parties en litige, si le litige n'exislait pas ». Nous ignorons comment ce texte est interprété : appliqué à la lettre, il enlèverait toute efficacité à la seule procédure qui nous paraisse propre à prévenir les dangers des agitations ouvrières, sans mettre obstacle à l'usage pacifique du droit de coalition.
E. — L'arbitrage et l.v conciliation. — Puisque les grèves sont des conflits entre patrons et ouvriers, il semble que la vraie manière d'éviter les maux qu'elles causent toujours elles crimes dont elles sont trop souvent l'occasion serait d'instituer un juge, pour trancher pacifiquement les désaccords d'où elles naissent; il rentrerait alors essentiellement dans la mission de l'Etat d'organiser une juridiction compétente pour rendre, en la matière, des décisions exécutoires au besoin par l'intervention de la force publique. Cette juridiction serait naturellement un arbitrarje, puisqu'il s'agirait presque toujours de questions exigeant des connaissances spéciales ; la loi aurait donc à régler le modedc désignation, d'abord des arbitres choisis par chacun des deux groupes en conflit, puis du tiers arbitre, à défaut d'entente sur son choix.
Les premières difficultés que rencontrerait le jugement des litiges collectifs seraient celles (jue nous avons signalées (p. 213
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et suiv.) à propos des conventions collectives. Comme elles, le jugement à rendre aurait plutôt le caractère d'un règlement, \ applicable à tous les contrats de travail à conclure ultérieure- ] ment par les inféressés, que celui d'une décision assurant la reprise du travail et sa continuation régulière dans l'avenir : en elTct, il est absolument impossible, en droit et en fait, d'obliger \\ un ouvrier à rester dans une usine aux conditions fixées, Il s'il préfère aller chercher du travail ailleurs, et non moins im-' possible d'obliger un patron à continuer à employer le même nombre d'ouvriers, si ces conditions augmentent son prix de revient dans une mesure qui ne lui permette plus de trouver, des clients à un prix couvrant ses frais. Or, il serait très diflicile de savoir qui serait obligé par le règlement résultant de la décision arbitrale, rendue entre deux groupes dont la compo-i sition serait souvent très mal déterminée, non seulement dui côté des employés, parmi lesquels on distingue difficilement, en dehors des meneurs, le gréviste volontaire de Touvrier gui chôme par force, mais aussi du côté des employeurs, car tr«''s souvent les questions ne se posent pas de la même manière dans tous les établissements et leurs rapports avec leur personnel sont très différents. Enfin, l'inexécution du jugement, comme celle de toute obligation de faire, se résoudrait en dommagesintérêts, faciles à recouvrer sur les patrons, mais constituant une sanction purement illusoire vis-à-vis des ouvriers. . —
A ces difficultés s'en ajoutent d'autres, non moins graves, tenant à la nature des litiges d'où naissent les grèves. A cet égard, une distinction s'impose. _
Si le conflit porte sur V application des contrats de travail en coars, rien de plus simple que de faire trancher par un juge les points contestés; mais, à vrai dire, une législation spéciale est absolument inutile pour cela : il suffit de saisir d'un litige particulier le juge des contrats individuels, et la jurisprudence (pii s'établira, dans cette espèce, s'ap[)li(iuera dans tous les cas analogues, sinon très aisément, du moins aussi bien qu'une décision collective. Quand il s'agit de déterminer le tarifa appliqiier pour une nouvelle méthode de travail, patrons et ouvriers étant d'accord pour mainlcnir le salaire antérieur, il peut v\ic également slahié, soit par un arbitre, soit par un juge, une fois le principe de lécpiivalence admis. De même encore, quand h* conflit porte sur la légitimité d'un renvoi ou d'une mesure tlisci|)linaiie, il \ a au fond un ronllit individuel, du ressort du juge, (jui ne peut {xinmiii Jnridi(]uemcnt a un autre résultat que
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le paicinciil ilr iluininai^os intrrtUs à la j)artit' lésée : on ne conçoit pas un arrêt ()bli«^'eanl à collaborer des individus qui n'y consentent pas les uns et les autres. Dans tous ces cas, un jugement est possible ; mais une législation spéciale n'est pas nécessaire pour y aboutir, si les parties sont disposées à s'y soumettre. ^
La situation est tout autre dans les cas les plus fréquents, ceux où les patrons cl les ouvriers entre lesquels s'est produit un conflit collectif sont, non des parties en désaccord sur le sens et la portée de leurs en^^agements respectifs, mais des parlies qui n'arrivent pas à se mettre d'accord pour contracter ou pour renouveler des engagements résiliables. On ne voit guère comment la loi arriverait à instituer un arbitre chargé de déci-' der à quelles conditions il csf juste qu'elles contractent. On n'imagine pas sur quoi peut être fondée une décision portant que la journée de travail, danfe un atelier, doit être de 8 ou g heures plutôt que de lo ou de 1 1 , que les repos et les jours de congé doivent être répartis de telle ou telle manière, le travail organisé de telle façon plutôt que de telle autre. Seules, les parties peuvent apprécier jusqu'à quel point un effort supplémentaire vaut, pour elles, le prix auquel il sera payé.
L'idée d'arbitrage est défendable, cependant, dans le cas très fréquent où le conflit porte sur une question de salaire, si l'on admet l'existence d'une /oz économique des salaires. C'est par une des contradictions si fréquentes chez les écrivains qui nient la science économique, que beaucoup d'entre eux préconisent l'arbitrage et enseignent, en même temps, qu'il n'y a pas de taux nécessaire des salaires, à une époque et dans un lieu donné, que la rémunération du travail peut être considérablement influencée par la législation ou par la ligne de conduite respective des patrons et des ouvriers, qu'elle doit être fixée d'après les besoins de ces derniers. Si cette manière de voir était exacte, nul arbitrage ne serait possible en matière de salaires, car, pourvu que les ouvriers d'une industrie sachent se concerter, on ne pourrait jamais dire que leurs prétentions ne sont pas fondées. La seule limite à ces prétentions se trouverait dans leur propre intérêt, et rien n'autoriserait jamais à les déclarer excessives, sous la seule condition (ju'ils réussissent à provoquer des grèves faisant étendre le même traitement à toutes les industries concurrentes, de manière à ne pas amener la chute de celles où les salaires seraient le plus élevés. L'humanité commanderait aux arbitres, dans cbaque conflit, d'accorder toute augmenta-
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tien réclamée par les ouvriers, tant que leur niveau d'existence (standard oj lije) ne serait pas très voisin de celui de leurs patrons. Si, en effet, le juste salaire est déterminé par les besoins des ouvriers, il n'y a aucune raison pour ne pas admettre que ces besoins sont égaux à ceux des chefs d'industrie. Pour que l'arbitrage soit utile sur les questions de salaires, pour que son résultat ne soit pas toujours connu d'avance, la condition nécessaire est que cène soient pas des considérations de sentiment qui dominent ces questions. Réclamer l'arbitrage, en ces matières, c'est proclamer précisément qu'à une époque et dans un lieu donné, pour un travail donné, il existe un taux de salaire répondant à la situation écono^nique, que ce taux ne peut être modifié par la force, qu'il est indépendant de la puissance respective des associations patronales et ouvrières. La mission d'un arbitre est alors de déterminer, tant bien que mal, ce juste salaire, de décider que les patrons ont tort s'ils offrent moins, que les ouvriers ont tort s'ils demandent plus, et de trancher ainsi entre les prétentions contraires.
Ceux qui croient, comme nous, à l'existence de ce juste salaire, qui sont convaincus que, sans pouvoir le calculer mathématiquement, on peut généralemenl en faire une évalualion, a^rochée, sont fondés^ à recommander l'arbitrage dans les conflits entre patrons et ouvriers. Mais, du moment où l'arbitre ne pourra pas rendre une sentence susceptible de sanction tcgalc, sa décision n'aura de valeur (jue si elle est acceptée par les deux parties. Il faut donc que l'une et l'autre soient disposées à s incliner devant elle, (jue l'arbitre leur inspire une égale confiance, ce dont on n'est assuré que si l'arbitrage est JacuitatiJ. On en revient ainsi toujours à constater que, dans les conflits entre patrons et ouvriers avant vraiment un caractère collectif, l'arbitrage ne peut pas intervenir au nom de l'Etat, s'ac(iuittant dejl sa mission de trancher les litiges juridiques entre citoyens, parce qu'aucun lien de droit ne subsiste entre les parties dont l'une a rompu le contrat de travail ou vent le modifier; il ne peut être qu'une manière de praticpier la conciliation, entre gens disposés à s'entendre, pour faciliter la détermination des conditions auxfjuelles le lien de droit sera établi entre eux h , l'avenir. Mais \c simple jeu de l'olVreet de la demande détermine ces conditions avec bien plus de précision e^ oblige bien plus efficacement à s'y soumettre ceux qui ont besoin soit de bras, soit d'un emploi. Kt les patrons ont~dcux raisons légitimes de refuser un arbitrage (pii soumet à une appréciation liasardeusc tout l'avenir de leur industrie.
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l.a prcmiùrc, c'est qu'ils savent parfaitement qu'ils devront exécuter la décision, si dure soit-elie pour eux, tandis que les ouvriers s'y soumettront seulement si elle leur convient. Que de foison a vu des décisions arbitrales rendues par les autorités les plus hautes ne pas mettre lin au conflit et les ouvriers, refusant de s'y confni mer. pr()l()n«,n*r le chômage et souvent exlor- (piei" lie nouvelles concessions ou un nouveau jugement, plus favorable ! Sur les questions (jui leur tiennent à cœur, ils n'acce|)tent une coiulamnation (pie s'ils redoutent la grève ou s'ils en sont las,c'est à dire cjuand ils eussent cédé, même sans l'arbitrage. La seule manière d'avoir une quasi-certitude que celui-ci amènera la reprise du travail, c'est d'exiger que cette reprise prt^ccdr la décision, de telle; sorte que l'excitation résultant du chômage ait pris iin avant (ju'elle soit rendue. Mais, sauf en Angleterre, c'est une condition que les ouvriers acceptent rarement. Même dans ce cas, d'ailleurs, la grève renaît parfois, le jour où la sentence leur apporte une déception.
La seconde crainte trop justifiée des patrons, c'est de voir, une fois l'arbitrage admis en principe, les réclamations se renouveler incessamment, accroissant constamment leurs charges. Les arbitres, toujours fort en peine pour rendre une décision et pour la faire accepter, coupent toujours plus ou moins la poire en deux. C'est ainsi qu'à Dunkcrque, dans ces dernières années, à la suite d'une convention collective entre les ouvriers des docks et les négociants, posant le principe de l'arbitrage sur toutes les questions litigieuses, on voit à chaque instant les ouvriers demander, pour tel ou tel travail spécial, une augmentation de prix ou une réduction du rendement exigé par heure, l'obtenir en partie, réclamer ensuite une péréquation pour les autres travaux, ne se soumettre à une sentence qui leur déplaît qu'après en avoir obtenu la révision, et ainsi, de proche en proche, accroître le coût des opérations au point de faire déserter le port par la clientèle dont les transports peuvent passer par un port concurrent, lYit-ce au prix d'un détour. Des résultats analogues ont été constatés à Gènes.
L'arbitrage comporte donc beaucoup plus de risques pour les patrons que pour les ouvriers ; pourtant, les tentatives pour le rendre obligatoire, très combattues par les premiers, ont trouvé presque partout un aussi mauvais accueil chez les meneurs ouvriers ; ceux-ci les ont présentées comme des atteintes au droit de grève qui est, suivant eux, l'instrument essentiel de l'amélioration du sort des travailleurs et qui, surtout, leur donne occasion de développer teur influence.
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\J Australie el idi ISouvelle-Zékuide sont, à notre connaissance, les seuls pays où la loi ait institué un véritable arbitrage obligatoire, avec des pénalités contre les patrons ou les ouvriers qui ne se conformeraient pas aux décisions des juges institués par les pouvoirs publics. La grève et le lock-out. ou même la simple propagande en vue d'une 'grève, sont interdits à propos des litiges soumis à l'arbitrage ; mais les pénalités sévères qui sanctionnent la prohibition ne sont guère appliquées, en fait, aux ouvriers. Cette législation, établie en Nouvelle-Zélande depuis 1894, y a effectivement supprimé au début les grèves et a donné pleine satisfaction aux ouvriers, en faveur de qui la Cour se prononçait presque toujours, tandis que les patrons se plaignaient vivement: puis, quand est venu le moment où il a fallu, sous peine de ruiner toute industrie, rejeter souvent les demandes des ouvriers, ceux-ci à leur tour ont récriminé et ce régime, jadis très vanté, paraît aujourd'hui fort compromis. Kn Nouvelles-Galles du Sud, un régime analogue, établi en 1901, avait au début énormément multiplié les litiges collectifs, dans des cas où auparavant s'établissaient des accords amiables ; il a été abrogé en 1908 et remplacé par un régime de minimum de salaires sur lequel nous reviendrons.
En France, des projets de loi ont été étudiés pour prévenir les désordres auxquels donnent lieu, en cas de grèves, les conflits efitre lesouvriers qui veulent suspendre le travail et ceux qui veulent le continuer. A cet effet, on organiserait des votes préalables, après lesquels la grève serait interdite, si la majorité s'était prononcée contre elle, et obligatoire pour tous dans le cas contraire ; on instituerait des délégués réguliers et un arbitrage obligatoire, au moins dans les élablis.semenls dont les patrons et les ouvriers auraient déclaré se soumettre au nouveau régime. Mais aucun de ces projets ne donne une solution acceptable aux difficultés que comporte la constitution des listes d'électeurs, le contrôle des votes, la délimitation des collectivités à considérer comme ayant des intérêts communs; aucun ne donne un moyen piaticpie d'astreindre la minorité à se soumettre aux décisions de la majorité et celle-ci à exécuter les décisions des arbihes. Leur adoption ne saurait donc réaliser les avantages sociaux (jui juslilieraient seuls d'aussi graves atteintes à la li!)(Mlé indiviiliiclliv
l]n lin lie eoinple, la r()nciU(iti(ni scu\c peut prévenir les niau\ causés par les grèves ou y nietlre lin. Mais, pour qu'elle soil
réalisabli*, il faut généralrmoul qiiedes mesures aient été prises d'avance, en vue de la farililer : (juand une fois le conflit a éclaté, (juand les passions sont excitées, l'entente est plus difficile. Les Co/j.sv/^ prrm^//fr// /.s- lie roncilialion rf d'arbitrar/c ont pour but de prévenir les conflits, en arran^'eant les difficultés quotidiennes qui enveniment les esprits, et de les terminer par un accord, (juand ils sont nés. Il en a existé de tout temps; depuis un ceitain nombre (rannécs, de louables tentatives ont été faites pour les multiplier.
Ils se raltacbent à ])lusieurs types. Les Conseils (f usine se composent de délégués du cbef d'un établissement et de membres élus ])ar ses ouvriers, qui se réunissent périodiquement poui- examiner ensemble soit les litiges individuels, qu'ils chercbent à concilier, soit les modifications générales à apporter dans les conditions ou dans le prix du travail ; on en peut citer, comme type classique, le Conseil qui a longtemps fonctionné dans les charbonnages de Bascoup, en Belgique ; ils sont nombreux en Autriche. Les ('onsrils de métier se composent de délégués des patrons et de délégués des ouvriers d'une profession ; ils se sont multipliés en Angleterre, sur le modèle de celui qui avait été institué en 1860, par l'initiative de M. Mundella, dans l'industrie de la bonneterie à Nottingham. Les Conseils de région englobent toutes les industries d'une zone plus ou moins étendue ; il en a été créé un à Londres, par exemple, après la grande grève des docks en 1889.
Beaucoup de ces Conseils ont rendu de grands services et évité les conflits pendant de longues années. Mais souvent, après une période de succès, ils cessent de fonctionner utilement, précisément quand il se produit, dans les rapports entre patrons et ouvriers, une tension à laquelle il faudrait remédier ; c'est ce qui est arrivé notamment à Bascoup. On ne saurait donc les considérer comme une garantie absolue de paix sociale ; on peut dire seulement que, là où une bonne volonté sincère existe, de part et d'autre, ils évitent les conflits accidentels. Leur création n'exige pas que la plupart des patrons, d'une part, des ouvriers, de l'autre, soient groupés en associations permanentes, ce qu'il faut, c'est que les délégués soient élus par tous les patrons et par tous les ouvriers, syndiqués ou non, car des conseils où certaines fractions d'entre eux seraient seules représentées n'auraient pas d'autorité morale. L'habitude du groupement facilite la désignation des représentants et accroît leur autorité, pourvu que les syndicats ne soient pas des foyers.
L'ARBITRAGE ET LA CONCILIATION
de haine et d'agitation ; souvent même, sans qu'il y ait de Conseil commun organisé formellement, les conférences fréquentes entre les délégués d'un syndicat patronal et d'un syndicat ouvrier en tiennent lieu.
Quand, dans ces conditions, les représentants des deux parties, quoiqu'ayant le désir de s'entendre, n'y parviennent pas sur un point particulier, ils s'en remettent souvent à un tiers compétent et désintéressé, dont les uns et les autres s'engagent à accepter la décision. Pour que cet arbitrage librement consenti réussisse, il faut d'abord que le point en litige soit bien précisé, ensuite que des concessions réciproques aient suffisamment rapproché les limites entre lesquelles subsiste le débat pour que chacune des deux parties puisse admettre l'éventualité d'une condamnation, qui ne serait pas un désastre pour elle.
Les Comités des salaires établis pour régler le fonctionnement de l'échelle mobile des salaires dans les houillères anj^laises, avec un président indépendant des patrons et des ouvriers qui statue en cas de désaccord, constituent un exemple remarquable de cette combinaison de la conciliation et de l'arbitrafire facultatif.
Quand aucun organisme n'est institué par les intéressés pour tenter la conciliation, le législateur peut y pourvoir. C'est ainsi que les tribunaux iftdustriels, en Allemagne, ont mission de chercher à concilier les différends collectifs, en vertu de la loi du 29 juillet 1890 ; ils ne semblent pas obtenir de grands résultats. En Angleterre, une loi de 1896 autorise le lioard oj trade à faire des enquêtes et à désigner des arbitres en cas de conllit entre patrons et ouvriers ; l'utilité des interventions de ses délégués, fréquentes dans les dernières années, a été très contestée. Dans plusieurs Etats de l'Union américaine, il a été institué des Conseils permanents de conciliation et d'arbitrage. Des Conseils ainsi constitués à l'avance, en vue de résoudre les difficultés nées dans les branches d industrie les plus diverses, ont rarement la compétence nécessaire pour le faire utilement
En France, la loi du 27 décembre i89:> donne mission nu juge de paix pour intervenir, soit sur la demande d'une des parties, soit d'oflice ; elle fixe, en même temps, des formes ponr la nomination des arbitres, cpiand les parties racceptenl. En désignant à l'avance un intermédiaire, en réglant des détails de forme sur Icscpiels l'accord est parfois aussi diflirile (|ue sur le fond, la loi facilite un accord (pie des (piestions d'amourpropre ou la crainte de paraître faiblir, en faisant les premières
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iléinait'lu's, t'in[)r'clii'raii'nl de se produire. La loi de 1892 a produit (jiHd(|iics cITots utiles; ccpeiulaut, d'après les publications de rOlTice du travail, les ^nèves dont ollo a pu faciliter la lorniinaison ne i-epiéseiileni pas le dixième do celles qui se produisent clia(pie année. Kn cas de refus d une partie, elle ne preNoil d'autre sanclicui ipie 1 allichage de ce refus, (pii constitue une sorte d'appi^l à l'opinion pul)li(pie ; en Ainéiicpie, on joint parfois à une publication analogue l'expression d'un l>làine. cpii |.eut s<juvent envenimer le débat au lieu de le clore.
On attribue souvent la tin des grèves à l'intervention de fonctionnaires locaux, notamnuMit dc^s préfets ou des maires. Mais cette intervention paraît piolonger au moins autant de grèves qu'elle e!i termine, en faisant naître des espérances injustifiées. En tout cas, il est dangereux de hiisser s'immiscer dans la discussion des prétentions de deux groupes en conflit les autorités à qui incombe la mission de maintenir Tordre et qui doivent protéger impartialement la liberté de cbacun contre toutes les violences. 11 importe de ne pas les exposer à la tentation de cbercber dans leur autorité un moyen de pression et de faire dépendre leur attitude de l'accueil qui aura été fait à leurs suggestions, de part ou d'autre.
Ainsi, des Conseils permanents et libres composés de délégués des ouvriers et des patrons, pour prévenir les conflits, une intervention officieuse de l'autorité judiciaire pour aider à instituer une sorte de Conseil temporaire, là où il n'en existe pas d'autre, quand le contlit a éclaté, constituent les meilleurs moyens qu'on ait trouvés, jusqu'ici, pour atténuer les dommages qu'entraînent les grèves. Dans l'un cl l'autre cas, c'est l'esprit de conciliation des parties en présence qui peut seul amener une solution pacifique, par l'accord ou par l'arbitrage, parce qu'il n'y a pas place, en la matière, pour une décision exécutoire d'une véritable juridiction.
F. — Les limites nu droit de ghève. — Si la grève et le lockout sont des droits, l'exercice de ces droits, comme celui de tous les autres, est limité par le respect du aux droits d'aulrulct par les nécessités de la srnirilr pnhlirjnc. \ii p;remier point de vue, nous avons dit plus liant (pie ni la grève, ni le lock-out ne justifient l'inobservation des règles de droit commun concernant la rupture du contrat de travail. C'est le second point de vue qui, en la matière, soulève les véritables difficultés. En eflet, dans un monde économicpic oi'i la production pour le
marché Tait dépendre la vie de chaque homme de l'activité de beaucoup d'autres et où la division progressive des industries rend solidaire la marche de beaucoup d'entre elles, l'arrêt concerté du travail, dans une branche quelconque, jette un trouble plus ou moins profond dans l'existence d'une foule d'individus. A quel moment l'atleintc portée à de nombreux intérêts prend-elle une gravité suffisanle pour compromettre la sécurité publique? C'est de la réponse faite à cette question que dépendent les limites du droit de grève.
Il va de soi que les pertes résultant de l impossibilité de lentente pour chacun des deux groupes en conflit, ne sauraient être invoquées pour obliger l'autre groupe à renoncera ses prétentions. L'assistance privée et publique doit venir en aide aux misères excessives des familles des grévistes, mais sans donner à ceux-ci les moyens de continuer à vivre sans travailler dans des conditions se rapprochant de leur existence normale. L'autorité chargée de la police doit prévenir les destructions qui empêcheraient pendant longtemps la reprise du travail et voueraient toute la population à une misère prolongée, — en usant au besoin du droit de réquisition pour empêcher, par exemple, l'arrêt des machines d'épuisement dans les mines, — mais sans donner aux patrons engagés dans le conllit les moyens de poursuivre l'exercice de leur industrie. Pour le surplus, c'est aux intéressés à savoir s'ils préfèrent continuer la lutte ou mettre fin aux sacrifices quelle leur impose.
La question est déjà plus délicate vis-à-vis des tiers atteints dans leurs intérêts par des faits auxquels ils sont absolument étrangers : patrons ou ouvriers obligés de chômer, faute de matières premières ou faute de débouchés pour les produits utilisés par l'industrie en grève ; consommateurs dont les besoins ne reçoivent plus satisfaction. Cependant, tant (pie le préjudice subi se borne à une perte pécuniaire, tant (pie les industries arrêtées, les consommateurs privés de leurs fournisseurs habituels peuvent trouver ailleurs les matières, les débouchés ou les produits qui leur sont nécessaires, à la condition d'aller les chercher, de payer plus cher ou de vendre meilleur marché, il n'y a rien là cpii dépasse les répercussions normales tenant à l'enchevêtrement lie tous les intérêts dans la vie économique, si prodigieusement accru de nos jours. On ne peut imposer ni aux patrons, ni iiux ouvriers, l'abandon de leuriiri>il de se concerter pour obtenir les conditions de travail cpiils jugent acceptables, par cette seule raison iju'il résulte de la suspension générale du travail une gêne, même sérieust\ pour des tiers.
Il eu est tout autreinenl si celte suspension concertée compromet la sécurité publiipie. Nous l'avons déjà dit: l'action simultanée rend parfois très dommageables à autrui des actes à peu près inolVeusifs liinl (ju'ils sont iiulividuels, et la coalition peut iMie lé<,Mlimemonl iiilerdile dans ce cas. Mais par quel critérium ptMil-ori \c (lélinii, en ce (|ui concerne la suspension du trav;ùl ?
Celui (jui a été proposé le plus souvent et qui est, en même temps, le moins salisfaisant. est le caractère de semce public. Sans parler des manufactures où l'Etat joue le rùle d'un industriel ordinaire, il est évident que des services qui chôment pendant deux mois de vacances chaque année, comme ceux de la justice ou de l'cfisei'i^nement, pourraient sans péril public être momentanément interrompus par une grève à un autre moment. Certes, un magistrat ou un instituteur qui prendrait part à une entente ayant pour but d'amener cette interruption, afin d'obtenir une augmentation de salaire, montrerait un manque de sentiment du devoir professionnel qui le disqualifierait pour des fonctions où le coté moral prédomine ; l Etat, son patron, aurait le devoir strict de le rayer définitivement des cadres, mais rien n'autoriserait l'Etat, puissance publique, aie frapper correction nellemen t.
L'idée d'interdire la grève aux fonctionnaires s'appuie souvent sur le vague sentiment d'un crime de lèse-majesté dans leur insubordination : on oublie que, du moment où c'est volontairement qu'ils sont entrés au service de l'Etat, c'est seulement en la forme que leur contrat de travail se distingue des autres. On veut parfois leur défendre de constituer des syndicats en les autorisant, il est vrai, à se grouper dans des associations, comme si la dillérence entre les uns et les autres n'était pas purement verbale. On dit (|ue les règles relatives à leurs salaires, à leur avancement, à leur discipline étant établies soit par les Chambres, soit par les ministres à ([ui la confiance des Chambres est néces.saire pour rester au pouvoir, ce sont les députés à l'élection desfpiels les agents de l'Etat contribuent qui sont les défenseurs naturels de leurs intérêts, en sort(^ cpi'ils ne peuvent être autorisés à s en choisir d'autres parmi eux. Cet argument ne saurait être admis par quicompie croit, comme nous, que les Chambres et le Gouvernement ont le devoir strict de fixer les traitements, dans les administrations et dans les ateliers de l'Etat, d'après la loi de l'ollVe et de la demande, et n'ont pas le droit d'accroître les charges des eijnlrihuables pour payer les
services rendus à des adminislralions publiques plus cher que les mêmes services ne seraient payés par des particuliers. Si les traitements des agents de TEtat doivent être fixés d'après les mêmes considérations et les mêmes nécessités économiques que ceux des autres travailleurs, rien ne permet de leur refuser le droit d'user des mêmes procédés que ces derniers pour défendre leurs intérêts : il semble même que, placés en face d'un patron unique, ayant fait un apprentissage qui ne peut trouver d application dans aucun autre métier, ils en aient plus besoin que qui que ce soit. Le recours direct des fonctionnaires aux députés pour obtenir, par voie d'amendement au budget ou d'interpellation, l'augmentation de leurs traitements ou la suppression de mesures disciplinaires, tel que nous le voyons se pratiquer trop souvent, est bien autrement nuisible au bon ordre des finances et à la bonne marche des services que ne le serait l'organisation de syndicats ou la grève ; c'est bien plutôt ce procédé qui devrait être interdit, si cela était possible.
C£--D est donc pas dans la personnalité de remployeur, c'est dans la nature du service que se trouve la raison de distinguer les catégories d'emplois dans lesquels la grève doit être interdite. Il y a certainement des services publics dont la désorganisation ne saurait être tolérée. Ce n'est pas qu'ils aient à satisfaire à des besoins plus pressants que certaines industries privées : aucune administration ne rend aux citoyens un service dont la suspension apporte, dans leur existence, un trouble comparable aux eflets du manque de pain. Mais, à la rigueur, pendant une grève des boulangers, le pain peut être remplacé par d'autres aliments ou tiré de localités éloignées ; le commerce libre 1 les movcns de pourvoir aux besoins de la population, tant bien que mal, par ces procédés. Vu contraire, on ne saurait idincttre que le maintien de l'ordre et de la sécurité puhlitiue joient suspendus par une grève du personnel de la police, ni jue des services comme la poste, les transports par chemin de er, l'éclairage ou ralimentation en eau des villes soient désorganisés par linterruption du travail df certains agents. (' est ini({uement parce (pie ces services ne peuvent pas être assures )ar l'initiative privée, parce qu'ils font nécessairement 1 objet l'une organisation d'ensemble, parce (ju'un désordre local érieux dans leur fonctionnement trouble la vie sociale tout entière, que l'Ktat ou les Communes s'en réservent le mono- >()le ; les raisons (piijuslilient ce monopole sont précisément ;elles qui juslilieiit au>si des restrictions 'ipéeiale^ au 4lr«»il • «>ni-
iiiuii, 011 ce (lui concoiiic l cvunliuilitc d'une grève du personnel qui en assure la marclie. Et, dn moment où c'est la nature du service, et non la (lualilé de l'employeur (jui motive ces restrictions, il va de soi qu'elles doivent s'applicpier aussi bien aux agents des concessionnaires ehargés d'y pourvoir, à la place de l'Klat ou des villes, (ju'à ceux des administrations pul)li(pies ; la situation des chemins de fer de l'Imitât nediflèrepas, à cet égard, de celle des Compagnies.
En dehors des services ainsi organisés, il en est d'autres oij une grève peut encore compromettre la sécurité publique, mais seulement si elle rcldlc trop brusquement ou si elle prend une extension telle qu'elle allame la population ou arrête complètement la vie économique. Le chômage, même prolongé, des boulangers d'une seule ville ne priverait pas de pain ses habitants, pourvu qu'ils aient eu le temps de se pourvoir ailleurs ; celui de quelques mines de houille ou de certains services de navigation ne fait que gêner les industries voisines ou accroître leurs prix de revient. Mais l'arrêt général, dans une région, de la production du pain ou de la houille, des transports par mer ou du camionnage, des services médicaux ou hospitaliers serait un véritable péril public. L'organisation d'une grève un peu étendue, dans une quelconque de ces branches d'activité, est une conspiration contre la sécurité publique que nulle société ne devrait tolérer.
Quant à la grève r/énéraie, qui aurait pour objet, non d'obtenir des patrons telle ou telle concession, mais de détruire l'organisation sociale en suspendant tous les services nécessaires à la vie des citoyens, elle constituerait un acte purement révolutionnaire, qui ne relève pas de l'économie politique. Si elle pouvait se produire, les désastres qu'elle entraînerait afl'ameraicnt les pauvres plus vite encore que les riches et deviendraient en fort peu de temps irréparables. En reconnaissant le caractère utopique de la grève générale, l'anarchiste Georges SorcI, dans ses « réllexions sur la violence », la présente comme un mythe fort utile pour entretenir l'ardeur révolutionnaire dans les imaginations populaires. Il va de soi que, en présence de toute tentative pour réaliser ce mythe, le premier devoir d'un gouvernement quelconque, dont la mission essentielle est d'assurer la sécurité publique, serait de réprimer le crime commis contre elle et de pourvoir, par tous les moyens dont il disposerait, aux besoins que l'on ne peut laisser en soullrance, même un seul jour, sans créer un péril national.
Ou pcul lapproclicr de la grève générale, bien quelles n'aient las la même gravité, les grèves de sympathie, dans lesquelles les ouvriers qui ne réclament rien à leurs employeurs suspenlent le travail, uniquement en vue d'accroître la gène causée «a juhlic par la grève d'une autre corporation et d'amener ainsi .'opinion et le gouvernement à peser sur les industriels contre :}ui celle-ci est dirigée, pour les faire céder. Ces grèves sont inspirées, à la fois, par un sentiment de généreuse solidarité vis-àvïs des ouvriers et par la haine de classe vis-à-vis des patrons. Quel que soit celui de ces sentiments qui prévaut, l'usage du droit de coalition en vue d'aggraver les maux causés par un conflit à des personnes qui y sont absolument étrangères, alors que ceux qui interviennent ainsi ne le sont pas moins, ne saurait être envisagé comme l'exercice normal de la liberté du travail. Il ressemble singulièrement à cet abus du droit, caractérisé par le désir de nuire et dont la répression, sur quelque motif que ce désir soit fondé, est aujourd'hui préconisée avec grande raison, comme répondant à un intérêt social sans porter aucune atteinte aux droits des propriétaires, dans ce qu'ils ont de légitime.
La prohibition de la grève, dans tous ces cas, serait tout aussi justifiée que l'est l'application de pénalités, et non plus seulement de réparations civiles, quand la rupture d'un engagement individuel compromet la sécurité publique ou peut causer un grave dommage à des tiers. Le mécanicien de chemin deferc^ui abandonne son poste ou le matelot qui ne se présente pas au départ du navire de commerce dans l'équipage ducpiel il s'est inscrit encourt des condamnations. La suspension collective {\c toutservicc dont Tarrétest un danger pour la population, étant plus périlleuse, devrait être punie plus sévèrement. Cependant cette nécessité est parfois si peu comprise ({u'on a \ u. en Fritnce, un Ministre de la Marine refuser d'appli(pu'r les pénalités encourues par (les marins du commerce déserteurs, précisément parce ([uc le délit commis [lar eux l'avait été à l'occasion d'une grève (jui en aggravait singulièrement le danger.
La (lifliculté est d'ap[>rMiner une répression pénali* à de Miilables Joult's. Llle ne serait nullement insurmontable, si les pouvoirs pid)lics avaient le courage île s'ac(|uiltor de leur mission. Une grève un peu étendue ne s'organisi» pas sans (jue les noms et les actes des //«v/r^/zw aient une cerlaine publicité et sansqu on sache qui en est responsable. De même cpie robslruclion do la circulation ])ar des attroupements ne dure guère, si on arrête les Livro II *•
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premiers individus qui résisloiil a riujoiiclioii de circuler, la phi[)art des grèves illicites cesscraitMil bien vile, si les auteurs d'actes prohibés scnlaient la volonté d'abord d'appliquer les pénalités au premier qui n'obéirait pas à rinjonction de reprendre son poste, contresi«,niée par l'autorité compétente, puis de ne pas elTaccr les condamnations dès le lendemain par une amnistie. Il est vrai que l'on ne saurait attendre cette volonté ferme d'un gouvernement qui y sent l'opinion publique hostile ; mais, quand l'hostilité ne se rencontre que chez une minorité violente, il faut savoir passer outre. Si elle existe chez la majorité des citoyens d'un pays, vis-à-vis des mesures de salut public, il est évident qu'il n'y a plus d'ordre social possible. C'est pourquoi c'est un devoir de combattre des idées et des tendances destructives de toute civilisation.
Nous tenons à répéter que ce n'est nullement contre les grèves en général que de pareilles mesures sont nécessaires, mais seulement contre celles qui créent un danger public. Quand ce danger résulte de la nature d'une industrie, il appartient au législateur d'y interdire les grèves ; on ne peut pas dire qu'il prive ainsi des avantages du droit commun certaines catégories de citoyens, puisque ceux qui recherchent les emplois soumis à ce régime spécial acceptent, par cela même, les obligations particulières qui en découlent, qu'elles soient purement morales ou sanctionnées par la loi. Quand le danger ne naît ^ue de l'extension donnée à la suspension du travail, on ne voit guère d'autre moyen qu'une injonction émanant d'une autorité judiciaire suffisamment élevée pour interdire, quand ils menacent d'entraîner des conséquences trop graves, certains actes licites en eux-mêmes.
Il faut remarquer que, pour être efficace, la prohibition devrait porter sur \di préparai ion des actes illicites aussi bien que sur ces actes eux-mêmes. Quand la propagande est publique, il est facile de la réprimer par des pénalités individuelles et de dissoudre les syndicats qui s'y livrent. La vraie difficulté, à ce dernier point de vue, est d'établir la distinction entre les associations poursuivant nn bul légitime et celles qui, sous une a|>pan'nce régniièrr, pivparcnl clandestinement dos actes criminels. Mais celte difliculté ne dépasse pas celles que soulève l'application de beaucoup de dispositions pénales, puisque Vin- i Icntion est bien souvent nn des éléments constitutifs du caractère délictueux d'un acte ou une cause d'aggravation de la peine.
Ce sont les grèves des chemins de fer ou des postes qui ont appelé l'attention sur ces questions, depuis un certain temps, en raison de l'extrême gravité du trouble qu'elles jettent dans l'existence entière de la population. En France et dans d'autres pays, on les a arrêtées par la mobilisation du personnel : en raison du besoin qu'a l'armée des chemins de fer en temps de guerre, la plupart des agents en âge d'être appelés sous les drapeaux font leur service militaire dans leur emploi habituel ; le privilège d'échapper aux périls des combats, qui en résulte, a pour contre- partie l'obligation de rester à leur poste, sous les peines prévues contre les réfractaires, quand le Ministre de la Guerre le requiert en vue d'assurer le fonctionnement d'un service indispensable à la sécurité publique, en paix comme en guerre. Les agents qui ne sont pas astreints au service militaire sont eux-mêmes soumis à la réquisition générale dont les chemins de fer font l'objet en cas de mobilisation. La situation est en partie la même dans les mines. Elle aurait été étendue, dès le temps de paix, à tous les services et industries dont l'arrêt est impossible en temps de guerre, si ce que l'on a appelé la mobilisation civile eût été organisé, dans tous les pays, avant le conflit européen qui en a mis en relief la nécessité absolue. Il y a là une solution dont l'étendue répond assez bien à celle des besoins qui justifient la limitation du droit de grève, puisqu'elle s'applique aux fonctions dont la suspension est inadmissible, en paix comme en guerre, et puisque la constitution delà force publique et le droit de réquisition conféré à l'autorité ont pour objet le maintien de l'ordre à l'intérieur, comme la défense extérieure du pays.
Dans les pays où le service militaire obligatoire n'existe pas, on a parfois interdit les grèves dans les chemins de fer, les distributions d'eau ou de gaz, etc., par des dispositions pénales qui n'ont guère été appli([uées. On a songé, aussi, à lier l'interdiction à l'organisation d'un système d'arbitrage cpii donne aux intéressés les garanties d'indéperulance (piils sont censés trouver dans la grève. La loi qui établit l'arbitrage oliligaloire. en Nouvelle-Zélande, soumet à l'obligalioii d'un préavis df i f) j<»urs ou d'un mois toute grève ou huil lo» k-(nit d.ms les transpurl^i, les distributions d'eau ou de gaz, la fourniture de la viande ou du lait pour les besoins du ménage, celle de la houille pour le ménage ou l'industrie ; nous ignorons si celte règle a tU«' appli (juée. Au (Canada, une loi de 1907 institue une sorte dr préliiuinairc de conciliation obligatoire, av. ml toute grève, dans les
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tniiu's, cluMuiiis {\v fer, dislrihiilions d'eau on do f^^nz. Aux Ktats-Unis, des lois de 1S88, de iS()8et de 191.) ont organisé, pour les difl'érends entre les compagnies de chemins de fer et lonis agents, un système d'arbitrage, qui reste d'ailleurs facultatif; la dernière de ces lois, dont le texte avait été concerté entre les compagnies et les syndicats ouvriers, créait en outre un Conseil permanent de médiation et de conciliation présidé par un fonctionnaire spécial.
Ces dispositions amènent le règlement pacifujuc de beaucou[) de petits litiges, (pic d'ailleurs elles paraissent multiplier sensiblement; mais elles n'ont nullement supprimé les grèves. Lors de la grande grève des chemins de fer anglais, en 1907, sans recourir à une loi, le gouvernement avait imposé aux deux parties un contrat collectif, organisant un système de concilialion et d'arbitrage, dont la durée devait être de 7 ans : dès 191 1, une nouvelle grève l'a rompu ; la décision d'une Commission royale, à l'arbitrage de laquelle s'en étaient remis les représentants des compagnies et des ouvriers, n'a été elle-même acceptée par ceux-ci qu'avec certaines modifications. Aux Etats-Unis, dès 19 16, les agents, menaçant de faire grève si les salaires n'étaient pas considérablement accrus, refusaient l'arbitrage, et le Piésident AVilson pesait sur les compagnies pour qu'elles y renoncent. Il ne semble donc pas que l'organisation d'un arbitrage ait contribué à prévenir les grèves dans les services où elles ne sauraient être tolérées.
L'expérience porte de même à considérer l'intervention officieuse des autorités comme plus propre à multiplier qu'à apaiser les conflits. Quand il s'agit de services publics concédés, on a vu parfois l'autorité concédante menacer les concessionnaires d'appliquer, s'ils ne cédaient pas à une grève, les pénalités prévues dans les contrats pour le cas où le service serait interrompu par leur faute ou leur négligence. Quand un concessionnaire ou un entrepreneur invoque la grève comme un cas de force majeure, la jurisprudence de certains tribunaux tend à subordonner la décision, sur ce point, à l'appréciation du plus ou moins bien fondé de la résistance opposée aux prétentions des grévistes. Il est évident qu'un concessionnaire qui ne peut pas assurer le service dont il s'est chargé, faute d'accepter les conditions et les prix nécessaires pour trouver un personnel suffisant dans la situation du marché, ne s'acquitte pas de ses obligations et peut rtic mis en déchéance. Mais la désorganisation de ce service par une coalitior) ne prouve nullement qu'il en est ainsi ;
la preuve contraire est même faite, quand le concessionnaire peut justifier que, la veille encore, les demandes d'emplois dépassaient les besoins de son entreprise.
Qu'il s'agisse d'un entrepreneur ou d'un concessionnaire, l'autorité avec qui il a traité ne peut intervenir, dans les relations entre lui et ses ouvriers, qu'en assumant les conséquences financières de son intervention, au grand détriment du budget. L'éventualité d'interventions de ce genre ne peut que susciter des conflits, en encourageant tantôt les demandes mal fondées des ouvriers, tantôt les résistances injustifiées des patrons : c'est ainsi qu'on a vu jadis, à Paris, les entrepreneurs des travaux de la Ville laisser naître volontairement une grève, alors (pi'ils reconnaissaient le bien-fondé des demandes formulées par les ouvriers; Taugmentalion des salaires, rendue nécessaire par l'état du marché du travail, d après leur propre aveu, était un des aléas de leurs entreprises, et il eût bien fallu qu'ils en subissent les conséquences, s'ils n'avaient eu l'espoir fondé d'en faire retomber les charges sur les finances municipales, en résistant jus(|u'au moment où se produirait l'intervention trop probable d(;s représentants de la Ville, qui leur donnerait un moyen de mettre en jeu la responsabilité de celle-ci.
En résumé, le caractère de service public ou d'eiitreprise de travaux publics ne nous paraît justifier aucune dérogation aux principes du droit commun, dans l'application des règles relatives aux rapports entre employeurs et employés. Mais les nécessités de la sécurité publique, à l'intérieur comme vis-à-vis de l'étranger, obligent à poser certaines limites au droit îles j)atrons ou des ouvriers d'organiser un arrêt concerté dans certaines industries.il n'est nullemeiU, impossible d'autre part, (le faire observer u cet égard les règles nécessaires au salut public, pourvu que l'autorité s'acquilli* de sa mission d'assurer l'ordie et la liberté du travail, sans prétendre la compliquer d'interventions dans les rapports privés. Ces interventions sont d'ailleurs toujours fâcheuses et parfaitement inutiles, puisqu'il est aussi impossible aux patrons de recruter le persoiinel nécessaire avec des salaires inférieurs à ceux (pii résultent de l oflro et de la demande (pi'aux ouvriers do trouver à s'empl<ner tous avec des salaires supérieurs.
On a parfois cru nécessaire de compens.M- l'inlerdiclion île la grève, dans les services publies et ilans les compagnies concessionnaires, par l'octroi d'un statut réglant les conditions d'avon-
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cernent et les mesures disciplinaires, instituaiil j)arfois Tarbilrage,etc... On doit reconnaître, en elVet, que l'argument, contre Inlililo des grèves, tiré de la faculté qu'ont toujours les employés d'entrer chez un autre patron, en cas de désaccord avec le leur, ne s'appli(jue pas dans les carrières où les traitements augmentent avec ranciennolé des services : l'employé (pii part, soil parce (pi'il est renvoyé, soil parce qu'il est mécontent de sa situation ou de son avancement, perd la compensation sur laciuelie il avait compté en se contentant du faible salaire de début. Un statut du persounrl peut être nécessaire pour prévenir certaines injustices dans les services publics, où les iniluences politi(iues exercent parfois une inlluence très fâcheuse sur la distribution des récompenses ou des disgrâces. Il est utile aussi dans les grandes entreprises, où cependant l'intérêt personnel qu'ont les patrons à la bonne marche du service limite les abus. H comporte, par contre, infiniment plus d'inconvénients que d'avantages, s'il énerve la discipline et fait prédominer l'ancienneté sur le mérite dans l'avancement.
En tout cas, ce n'est pas un statut qui peut déterminer comment varieront les salaires, quand la situation économique comportera leur hausse ou leur baisse ; or, c'est là que gît la vraie difficulté. Mais l'expérience montre que la nécessité d'assurer un bon recrutement suffit pour obliger l'Etat ou les grandes entreprises à relever l'ensemble des salaires, quand il n'est plus en rapport avec les conditions générales du marché du travail. Pas plus dans ces services qu'ailleurs, la grève n'est la vraie sauvegarde des intérêts des employés, ni l'arbitrage n'est le moyen efficace de la prévenir ou de suppléer à son action, si elle est interdite.
G. — Avantages et dangers des syndicats professionnels ; le MONOPOLE syndical. — L'étudc que nous venons de faire des contrats et des conflits collectifs entre employeurs et employés nous permet de nous rendre compte de l'utilité réelle des syndicats, aussi bien que des dangers que peut présenter leur développement.
Les apôtres du syndicalisme révolulionnairr voient en lui le moyen le plus efficace de détruire l'organisation sociale actuelle pour y substituer, soit l'anarchie pure et simple, soit un régime socialiste dans lecjucl l'Etal ne serait que la fédération suprême des syndicats ouvriers préposés aux diverses branches de la production. Il est clair ({ue ces conceptions ne sauraient se
LES SYNDICATS ET LE DROIT COLLECTIF
réaliser par une évolution pacifique et que se prêter à leur diffusion serait simple duperie, de la part des hommes convaincus que les entreprises individuelles et la propriété privée restent les conditions nécessaires du progrès dans l'avenir, comme elles l'ont toujours été dans le passé.
Cependant, parmi ceux-ci, il en est qui envisagent les syndicats comme l'instrument nécessaire d'un nouvenu droit collée tij , ne retranchant rien de l'organisation sociale actuelle, mais trouvant la base d'un régime du travail mieux en harmonie avec le développement de la production en grand, comme avec le légitime souci de l indépendance des travailleurs et de l'atténuation des inégalités sociales, dans les accofds entre l'ensemble des pat£on8 et des ouvriers d'une même profession et dans l'arbitrage, qui mettrait fin aux conllits entre ces groupes opposés. Nous avons vu, en effet, qu'une des principales objections opposées aux nombreux projets tendant à faire entrer dans la législation la convention collective et l'arbitrage est tirée de la difficulté d'organiser la représentation des groupements en présence et de déterminer les individus à qui s'applique la réglementation contractuelle ou arbitrale résultant des accords ou des décisions qui mettent fin aux conflits. Il est évident que l'organisation des patrons et surtout des ouvriers en syndicats fortement constitués résoudrait en grande partie ces difficultés.
C'est pourquoi les projets les plus sérieux, sur ces matières, ont pour base l'intervention des syndicats et tendent, sinon à rendre obligatoire l'adhésion à ces associations, du moins à y attacher des avantages qui en fassent presque la condition de l'exercice de chaque profession. En même temps, les auteurs de ces-projets cherchent à organiser la responsabilité pécuniaire des syndicats et une certaine responsabilité personnelle de leurs membres. La moindre réflexion montre, en ell'el, combien est absurde et ini(|ue la [)rétention de faire accei)ter par tous les patrons ou de leur imposer des relations entraînant des obligations juridi(pies. avec des associations ijui traitent au nom d'individus dont la liste est tenue secrète et (jui ont pour uni(|ue ressource des cotisations ([u*il dépend d'elles de ne pas recouvrer. Si l'on veut créer un droit collectif impliquant des obligations pour certains individus envers d'autres individus, au moins faut-il (|ue In liste des membres a:: nom de «ftii tmile chaque colleetirilé sffit etmniie de l'autre,' qI que la resptmsattiiitt^ de ces coUeelivités, adnùscs à ester en justice, ne soit pas un vain mot.
La législation la plus complète en la matière, celle de la
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Aouvctlc-Zt'Uiiutc, provoit les convcnlions cl les arbitrages entre associations enregistrées. l'Ile admet (|ue renregistrcment pourra èliv refusé à un nou\eau syndicat s il en existe déjà un dans la profession, de nuinière à assurer l'unité de l'action collective. Elle punit le fait de renvoyer un ouvrier parce qu'il est s)nili([ué. La lui et la juiisprudence reconnaissent à l'ouvrier syndicjué un cliuit de préférence sur celui qui ne l'est pas, pour l'obtention des emplois, et admettent l'exclusion des non-syndicpiés (|uand les syndiqués suflisenl au recrutement des ateliers. Mais, |Kir contre, la loi oblige tout syndicat à déposer chaque année au g ic lie la liste de_sç.s inç rnb r e s . (jui sont personnellement liés parles contrats ou les jugements obligeant l'union. Si une condamnation prononcée contre celle-ci n'a pas été exécutée, chaque membre peut être individuellement poursuivi juscpi'à concurrence de 120 francs. On houve en Australie des dispositions analogues. Il y a loin de là à la législation anglaise proclamant l'irresponsabilité, des trade unions.
Les meneurs du mouvement syndical, en France, sont absolument hostiles à tout ce qui impliquerait l'établissement de listes régulières, l'application du droit commun permettant au moins aux créanciers des syndicats d'exercer l'action de leur débiteur pour le recouvrement des cotisations en retard, un contrôle quelconque sur la régularité des votes. Ils se rendent parfaitement compleque la masse ouvrière ne partage nullement leur goût pour l'agitation permanente et les grèves fréquentes. Ils déclarent que c'est la mission de la m'uiorUé consciente de travailler au triomphe de la classe ouvrière, malgré l'inertie de la masse, en l'engageant malgré elle et en faisant au besoin violence aux récalcitrants. / Jv!>>^\>-\y^ i? "^
Violents ou pacifiques, les syndicats visent tous à réserver à leurs membres le monojjiolr de l'exercice de leur métier, que ju5(pi'ici le législateur n'a osé leur attribuer nulle part, et à revendiquer pour l'association seule le droit de régler les conditions dans lesquelles ce métier sera exercé. Cela est facile à comprendre, car, ce qui limite leur puissance, c'est la possibilité qu'ont les patrons de recourir à des travailleurs non syndiqués, quand les syndiqués élèvent des exigences excessives. Aussi, dès qu'un syndicat se croit assez puissant, s'elîorce-t-il de rendre impossible l'exercice de la profession aux ouvriers non adhérents, de manière à n'avoir plus à craindre que les patrons trouvent, en cas de conllit, une main-d'œuvre indépendante en
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dehors de lui. A cet effet, il met en interdit les ateliers qui veulent embaucher ces non-syndiqués, parfois même expulse ceux-ci par des violences. La fédération qui s'établit entre les syndicats permet aux plus puissants d'entre eux d'aider les moins avancés à conquérir le même monopole dans leur profession.
Pour l'assurer, certains syndicats apposent une marque, désignée par le mot anglais label, sur les objets fabriqués dans les usines n'employant que des ouvriers syndiqués et acceptant les conditions de travail fixées par les associations ouvrières. Une fois l'usage de cette marque établi, l'emploi des objets qui n'en seraient pas revêtus serait prohibé, et la prohibition serait rendue eflicace par des moyens tels que ceux-ci : dans les industries qui donnent une façon de plus à des matières déjà travaillées, tout atelier qui prétendrait transformer des produits non revêtus de la marque serait mis en interdit; tout détaillant qui ne s'approvisionnerait pas exclusivement en objets portant cette marque verrait sa maison boycottée, et nul ouvrier ne pourrait y rien acheter, sous peine d'être exclu du syndicat. Les tentatives faites pour étendre ainsi l'action syndicale n'ont réussi, jusqu'ici, que dans des conditions exceptionnelles et passagères ; mais l'interdiction de faire travailler des non-syndiqués est déjà un fait acquis, dans beaucoup d'industries, chez les peuples anglo-saxons.
Obliger les patrons à reconnaître un syndicat comme le seul représentant attitré de tout leur personnel est un motif fréquent de grève. Souvent les industriels s'y résignent, pour éviter les contlits. Quand le syndicat est sagement dirigé, ils trouvent certaines garanties dans la discipline que ce syndicat maintient parmi les ouvriers et dans le soin qu'il apporte à n'admettre dans la profession que des travailleurs habiles, alin de maintenir létaux des salaires. Lor>qu'uii syndicat patronal et un syndicat ouvrier arrivent à une entente complète, il semble (ju'on réalise l'idéal de la paix sociale : c'est peut-être dans ce cas, cependani, (|ue les dangers du régime présentent le plus de gravité, et déjà l'on voit reparaître, dans les industries et les localités où cet accord existe, tous les inconvénients, trop (mbliés aujourd hui , des anciennes corporalions.
Cet accord tenil, en ellet. à établir un niunopole (jne patrons et ouvriers exploiteront en commun, alin île relever les prix de vente en même temps que les salaires, au granil détriment dos consornnuileurs. On a nu. en Angleterre» une grève éclater cUvz u\\ fabricant de bouteilles, parce qu'il refusait d'adhérer à une
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enter)ti* t'iablie entre ses concurrents pour maintenir des prix élevés ; mi a vu inthne les syndicats ouvriers accepter chez ceuxci mic réduction provisoire des salaires, pour permettre la vente à \il prix, juscpi'à ce (pic la ruine de l'usine iïidépendante eut rendu absolument maîtresses du marché celles qui poursuivaient le monopole, (raccord avec leurs employés. '^ (>uand les membres d'un syndicat ouvrier sont parvenus à monopoliser l'exercice d'un métier, leur premier désir est d'étendre le moins possible le noïnbre des travailleurs qui participent à ce monopole ; déjà, dans plusieurs métiers, les syndicats ont réussi à liiniler le nombre des apprentis et même à réserver cette situation aux lils des ouvriers syndiqués. Que la limitation de l'oflrede travail, qui en résulte, soit favorable à ceux qui exercent la i)rofession, cela n'est pas douteux. Qu'elle soit aussi favorable à rensemble de la classe ouvrière, c'est autre chose : du moment où le nombre des bras, dans un pays, n'est pas diminué, ceux qu'on exclut de certains métiers, où ils trouveraient em[)loi sous un ré«.,Mme de liberté, se reportent sur d'autres, où ils avilissent davantage les salaires. Jadis, en Angleterre, on reprochait au vieil unionisme de constituer une aristocratie ouvrière des métiers qualifiés et de ne pas s'inquiéter de la masse des prolétaires. Le mouvement du nouvel unionisme, qui s'est développé après la grève des docks, a eu pour but d'étendre les avantages de l'association à ceux qui en étaient exclus. 11 paraît certain, en elTet, que la situation des dockers s'est relevée à la suite de la grève et de la fondation de leurs unions. Mais, pour arriver à ce résultat, celles-ci ont dû montrer le même exclusivisme que les unions anciennes : jadis, le travail de déchargement des navires dans les docks était le refuge temporaire d'une foule de prolétaires momentanément sans travail ; en le réservant en majeure partie aune corporation, on a assuré aux membres de celle-ci un travail plus régulier et mieux payé, mais on a diminué les ressources éventuelles des autres. Les patrons n'ont pas eu à s'en plaindre, et ceux mêmes qui ont refusé de reconnaître le monopole des unions ont cherché à constituer un personnel plus fixe. Tant que l'entente ne fait qu'accroître la stabilité de l'emploi, ses avantages l'emportent sur ses inconvénients ; mais, si l'effectif du personnel réellement employé, en moyenne, se trouve diminué par le renchérissement du travail, c'est la population ouvrière qui en soulTre. Plus le nombre des métiers fermés croîtra, plus la situation des parias laissés en dehors sera misérable.
LES SYNDICATS ET LES SALAIRES
Il ne sert de rien de dire que tous les ouvriers profiteront des mêmes avantages, une fois l'organisation syndicale généralisée, car il est contradictoire de prétendre, dune part, que cette )rganisation fera hausser les salaires en diminuant la concur- •ence et que, d'autre part, elle englobera tous les travailleurs, ^our que l'offre de travail soit moindre dans les métiers syndi- [ués, il faut nécessairement que Teffet du syndicat soit d'en ermer l'accès à une partie des travailleurs qui s'y fussent pores, d'après l'effectif total de la population. Plus les occupations nfimes et irrégulières qui resteront seules accessibles aux exclus eront restreintes par l'extension des associations, plus la situaion de ces exclus sera misérable.
Au point de vue de la liberté individuelle, la situation faite à 'ouvrier qui ne peut plus trouver à s'employer, s'il ne fait pas partie du syndicat, est singulièrement grave. Or, on ne peut ni efuser à un syndicat le droit d'exclure un membre qu'il juge iidigne, ni acquérir la certitude que les exclusions seront loueurs justes et ne résulteront pas simplement de querelles péronnelles. Un industriel, président du syndicat patronal de sa )rofession, nous vantait un jour l'admirable discipline qui égnait dans les ateliers depuis que, par suite d'une entente ivec le syndicat ouvrier, un renvoi ne pouvait ôtre prononcé [ue d'accord avec celui-ci, mais impliquait la radiation de l'ourier renvoyé, lequel se trouvait, par cela même, exclu de tous es ateliers de la région. Peut-on imaginer un régime plus rcdouable que celui où l'accord des chefs de deux associations, (pii int reconnu que leur intérêt est de se faire des concessions nutuelles, peut obliger un travailleur, par une décision sans ippel, à émigrer ou à changer de métier ? Que deviendrait ce ravailleur, s'il trouvait dans tous les métiers et dans tous les )ays des organisations aussi parfaites, qui seraient toutes fédéées entre elles et qui, toutes, appliqueraient les sentences proloncées par chacune d'elles ?
Ces atteintes à la liberté des travailleurs sont-elles du moins ompensées par une amélioration sérieuse de leur sort? C*csl ce |ur nous devons maintenant examiniM".
Au point de vue du Idux des stilaircs, on se fait f^'cnoralcnunl le grandes illusions sur refficacilé de l'arlion dos syndicats. jeurs panégyristes et leurs adversaires sont presque tous dacord pour leur attribuer une inlluence considérable sur la 1h I lé de la main-d'œuvre : c'est .\ ce lilii' (pi'ils voient, dans
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ces associations, les uns IrUMncnt essentiel de l'amélioration du sort des travailleurs, Irs autres une cause de ruine pour l'industrie nationale. Or. cette conception est absolument fausse. Les laits, comme la théorie, montrent que ni les syndicats, ni les grèvi's ne pcuviMit modilicr d'une manière durable et sensible la situation du marché du travail. Les années qui ont suivi la loi de iS8/|, permettant l'essor des syndicats dans l'industrie en 1 rance, sont précisément celles où la hausse des salaires s'est ralentie de la manière la j)lus sc^nsible, parce qu'elles ont été manpiécs j)iir uix^ crise industrielle. L'expérience fait voir que la hausse des salaires a été tout aussi sensible, quand les conditions économi(jues la jiisliliaienl, dans les professions où il n'existe pas de syndicats que dans celles où ils jouent un rôle prédominant. Il n'y a jamais eu ni syndicat, ni grève de domcsli(iucs, et cependant il n'est pas de services dont la rémunération ait plus augmenté (jue les leuis, et avec elle les égards des patrons et l'indépendance des travailleurs, parce que la demande de ces services augmente sans cesse. C'est aussi sans grève ni S) ndieat que les salaires agricoles ont plus que doublé, d'un avis unanime, de 1789 a i85o, puis doublé encore de j85o à 18S0. Si ensuite, pendant une quinzaine d'années, les salaires ont légèrement reculé dans la culture, tandis qu'ils croissaient dans les mines, par exemple, c'est que l'évolution économique imposait une réduction du personnel employé à cultiver la terre, une augmentation de celui qui extrait les richesses minérales du sol, et qu'il faut toujours une dénivellation croissante des salaires pour accélérer un déplacement nécessaire de la maind'œuvre. Depuis que la crise agricole s'est atténuée, la hausse des salaires a repris, bien que les syndicats soient encore infiniment rares parmi les travailleurs des champs.
On objecte, il est vrai, que les domestiques ou les ouvriers agricoles n'ont pas besoin de se concerter, parce qu'ils sont en présence de patrons très nombreux, tandis que, dans l'industrie, la concentration des entreprises oblige les travailleurs à s'unir pour discuter sur un pied d'égalité avec un patron uniq>ie. Mais le fait d'être seul vn face de nombreux ouvriers n'aflranchit pas le patron de la loi de l'oIVre et de la demande, du moment où il n'a pas le monoj)ole de l'emploi du travail; or, il en est toujours fort loin. Quand les charbonnages sont, comme dans les années précédant la guerre, en présence de demandes très actives, quand ils ne voient leurs bénélices limites que par la difficulté d'augmenter l'extraction, faute de bras,
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faut bien que chaque compagnie paie plus cher la mainœuvre dont elle a besoin, si elle veut attirer du personnel ou eme simplement éviter que le sien la quitte, attiré par une itre. Si plus tard les besoins, ayant diminué, ne peuvent plus )sorber la production que grâce à une baisse du prix des profits, aucun syndicat ne pourra empêcher les exploitants de Iduire leur personnel, si celui-ci n'accepte pas une baisse suftimte des salaires. Dans les congrès des syndicats de mineurs, 1 voit émettre constamment cette opinion que ce n'est pas le ilaire de l'ouvrier qui doit suivre le cours du marché, que c'est 1 contraire ce cours qui doit se régler de manière à permettre 1 mineur de gagner de quoi conserver et améliorer le niveau existence qu'il a conquis ; malheureusement pour eux, il ne 5pend pas plus des ouvriers que des patrons de fixer le prix delà ouille. Ils peuvent, il est vrai, s'entendre pour enrayer la îisse, par une réduction de l'extraction ; mais il faudra bien, ors. ou licencier une partie des ouvriers ou, si on les garde ►us, les faire chômer une partie de la semaine. De toute façon, industrie ne fera pas vivre le même nombre d'hommes, dans s mêmes conditions, quand elle périclitera que quand clic rospérera.
Tout ce qu'un syndicat peut faire, c'est de hâter un pou le loment où la hausse des salaires se produit, quand elle est ossible, notamment dans les cas exceptionnels où un patron nique, employant tous les ouvriers d'une région, au lieu d'acroîlre sa production en temps de prospérité, aimerait mieux la miter pour reculer réporpie où il devrait payer davantage un ersonnel qui peut difficilement changer d'établissement. Même ans ce cas, la hausse finirait par se faire sentir sans l'intorvenon d'un syndicat, si la situation générale la comportait, car )ute po[)ulation ouvrière comprend une partie nomade, souvent 5sez importante, qui se porte d'un point à l'autre, suivant le mxdes salaires, et dont les déplacements suffisent à empêcher e subsister, entre les localités diverses d'une même rt*gion, les dites trop grandes qui ne seraient pas justifiées par une i.icrence corrélative dans les conditions d'existence.
Mais les conditions économiques qui amènent la hausse sont îuvent suivies île causes de baisse. Si la crainte de grèves iolentes em[)êchc les patrons de réduire les salaires cxceplionellement élevés, consentis pour attirer la main-d'œuvre nécesaire à un moment de besoins passagers, il en résulte dos oon- LMpicnces aussi nuisibles aux ouvriers qu'à l industrie même.
A Cîciics, par r.\iMU[)U\ rAdiniiuslialioii du port aiitoiiome, ayant ' pîvU' son appui aux reventlicalions syndicales, à ses débuts, a engendre une hausse démesurée des salaires, suivie d'un afflux de travailleurs qui n'a plus permis de les occuper tous. Pour éviter une réduction, qui eût naturellement arrêté cet afllux et même amené le départ des ouvriers venus en surnombre, on a organisé un monopole au profit de ceux (pii avaient la possession d'état et de leurs enfants, avec un roulement assurant leur emploi à lourde rôle ; on a ainsi perpétué une cherté ruineuse des manutentions, sans procurer une situation satisfaisante aux ouvriers qui chômaient la moitié de chacpie semaine. Des résultats analogues ont été obtenus à Dunkerque, par reffet des arbitrages amenant une hausse constante du coût des manutentions.
L'effet de l'entente entre les ouvriers, au point de vue des salaires, est assez analogue i\ celui des coalitions de producteurs sur les prix, dans les industries oii le nombre des concurrents n'est pas limité, de ces (rusls et de ces cartels dont nous avons exposé le rôle au Livre V^ (p. 289) et dont nous étudierons en détail le fonctionnement au Livre IV. Ni dans l'un, ni dans l'autre cas, le syndicat ne peut maintenir, d'une manière durable, une hausse de prix injustifiée, parce qu'il ferait ainsi surgir des concurrences qui amèneraient promptement la baisse ; mais il peut donnera ses membres plus de facilités pour profiler immédiatement des circonstances favorables. Il peut, surtout, atténuer les effets d'une crise temporaire, en s'arrangeant, s'il s'agit des patrons, pour répartir la dimiiiution des commandes entre tous les établissements, de manière à ce qu'aucun ne soit acculé à la faillite, — ou en obtenant, s'il s'agit des ouvriers, que le chômage partiel imposé momentanément à une usine se répartisse entre tout le personnel, au lieu de se traduire par le renvoi d'une partie de ce personnel. Ce ne sont pas là des résultais négligeables , mais on ne peut pas non plus leur attribuer une importance capitale.
Au i)oint de vue de Vadaplation des conditions du tracdil aux convenances des ouvriers et des rapports personnels entre eux et leurs patrons, les effets de leur entente ont peut-être été plus réels qu'à celui des salaires. Sans pouvoir s'affranchir des nécessités résultant des mouvements économiques généraux, le patron, autrefois, tenait à choisir son heure pour ap[)orter au régime de ses usines les modifications devenues nécessaires ; tout en étant obligé de se montrer juste, pour garder un bon
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personnel, il mettait sa dignité à donner an caractère potestatif aux décisions par lesquelles il punissait ou récompensait, et les réclamations étaient souvent une cause de renvoi. Aujourd'hui, il faut qu'il s'habitue à entendre avec patience l'expression des désirs ou des plaintes de ceux qu'il emploie. Dans les grands établissements, où une règle unique doit être adoptée pour l'organisation du travail, le débat contradictoire entre le patron et les délégués des ouvriers est le seul moyeii, pour ceuxci, de faire connaître leurs préférences : puisque les conditions du travail ne peuvent plus être débattues avec chaque travailleur, il est bon qu'elles le soient avec un groupement constitué sous une forme ou sous une autre; le patron lui-même est intéressé à savoir quel prix la majorité de son personnel attache à obtenir telle ou telle modification dans le service, quelles concessions les ouvriers sont disposés à faire en échange de tel ou tel avantage. A mesure que la hiérarchie se complique, il est utile aussi que l'ouvrier ait un porte-parole auprès du maître, qui ne le connaît pas, pour prévenir les injustices individuelles dues aux erreurs ou à l'humeur des contremaîtres et des chefs d'ateliers.
L existence de syndicats hâte certainement l'acceptation de ces conditions nouvelles par les patrons. Elle n'est cependant pas nécessaire à leur bon fonctionnement; souvent même elle y est nuisible. Le syndicat ne représente pas tous les ouvriers d'une usine et il représente une partie de ceux d'autres usines. Par l'uniformité qu'il tend naturellement à établir, il peut aller à rencontre des vœux d'une partie des ouvriers ; il emi>oche que d-es régimes difl'érents, établis dans les divers établissements, permettent à chacun d'eux de choisir, suivant ses goûts. Les conseils d'usines ou simplement l'accès facile donné auprès du patron, soit aux agents venant individuellement, soit aux délégués de ceux ({ui veulent lui adresser une mémo demande, donne souvent de bien meilleurs résullats que l'action des syndicats.
A coté d'avantages souvent contestables dans les questions de salaires, d'organisation du travail et de discipline, l'action syndicale a une action certainenuiit aussi nuisible aux ouvriers qu'aux patrons et aux consommateurs par la diminution (ju'elle amène dans hi production, en réduisant le rendement de la main-d'œuvre et en mettant obstacle aux progrès industriels.
\jd li/iiilalioii (le la produrUvi/r du Iravdil est un des objectifs constants de la i)luparl des syndicats. Ils croient servir ainsi
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les iiili'riHs des uuviicrs, par siiilc de celte idée trop répandue et radicaleinoiil fausse (voir eiclossus, p. lO) cpic la ([uantilé de beso'^'-ne à faire dans le monde est limitée, cpie celui qui en fait trop relire à d'autres leur ^^^^J^nc-pain. Ils donnent satisfaction, en même temps, à la i)assion de l'égalité, en empêchant l'ouvrier habile et éncrgicpie de f^agncr plus que le maladroit et le paresseux, el à l'hostilité contre l'employeur, en augmentant ses prix de revient. Ils couvrent souvent ces sentiments d'une apparence de justice, par la formule « à mauvaise paye, mauvais travail >'. Mais l'expérience montre que, plus l'augmentation des salaires aux pièces permet à l'ouvrier de gagner aisément son salaire habituel, plus le rendement diminue.
Ces prati(pies, communes à tous les syndicats, sont surtout généralisées en Angleterre, où leur puissance est particulièrement ancienne et solide. 11 y a bien ([uarante ans qu'un ingénieur anglais répondait à un ingénieur français, qui s'étonnait de voir que chaque mineur ne gagnait pas davantage par jour, avec les prix payés par tonne de charbon abattu : o II gagnerait bien plus, si son syndicat le lui permettait. » Nous avons parlé de la productivité remarquable de l'ouvrier anglais, cause des salaires élevés et de la prospérité industrielle du pays. Aujourd'hui encore, le maçon anglais pose parfois en une demi- heure autant de briques qu'un maçon de beaucoup d'autres pays en une heure ; seulement, avant la lin de la demi-heure, il s'arrête complètement ou fait semblant de travailler: il a atteint le maximum permis et, s'il posait plus de briques dans son heure, il serait exclu de son syndicat, c'est-à-dire, dans le cas fréquent où celui-ci a réussi à imposer l'exclusion des non-syndiqués, obligé d'émigrer ou de changer de métier. Aux Etats-Unis, quand deux ou trois ouvriers peintres arrivent dans une maison où ils travailleront seuls, ils sont bientôt suivis du délégué du syndicat (pii leur fixe la besogne d'une journée ; l'habitude a fini par s'établir de leur payer la journée, une fois cette tache faite, et de les laisser partir, parfois à midi, puisqu'on sait bien qu'on ne pourrait pas obtenir davantage.
La situation est encore pire, quand le mauvais rendement devient une des formes de la lutte contre les patrons. A Paris, dans le bâtiment, dans les terrassements, le rendement de la journée diminuait si rapidement, il y a quelques années, que les entrepreneurs ont dû arrêter tous les travaux par un lockout. jusqu'à ce que les ouvriers (]ui demandaient à rentrer.se soient engagés à fournir une production déterminée, encore bien
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inférieure à celle qu'ils pourraient donner sans grand effort. Dans les chemins de fer italiens, on a vu pratiquer la grève perlée, qui consistait, sans suspendre le travail, à effectuer toutes les vérifications réglementaires avec une minutie telle, qu'il devenait impossible de faire partir aucun train sans des heures de retard. Ces pratiques cessent, quand les patrons ont cédé aux réclamations des ouvriers ou quand ils ont obligé ceux-ci à capituler, par des mesures disciplinaires ; mais il reste toujours quelque chose de la diminution du rendement.
Au point de vue du progrès industriel, la tendance à l'immobilité reparaît aussi, avec les associations suffisamment puissantes et fermées. Chaque syndical, ayant conquis le monopole de certains travaux, le défend avec énergie, et toute transformation qui tend à l'emploi de méthodes nouvelles, impliquant le recours à une autre corporation, se heurte à des résistances obstinées : on a vu, en Angleterre, renaître entre les trade unions les querelles sur les limites de chaque métier, si nombreuses au temps des corporations ; un industriel est exposé à uïie grève, le jour oiî il fait faire par des menuisiers un travail que les charpentiers prétendent leur appartenir, ou inversement. Dans la Nouvelle-Galles du Sud, il a fallu prévoir, dans les lois sur l'arbitrage, les litiges nés du fait que les ouvriers d'une profession prétendent interdire certains traf\'aux à ceux d'un autre métier.
L'introduction de machines ou de procédés perfectionnés a été, dans maintes circonstances, formellement interdite parles syndicats, qui les jugeaient préjudiciables aux intérêts ou simplement aux habitudes de leurs membres. Si le patron prétend passer outre, on voit apparaître les malfaçons systématiques, connues sous le nom de sabotage : la nouvelle machine fonctionne mal, rend très peu, donne des produits défectueux, jusqu'à ce que rindustriel découragé y renonce. Des mises en interdit ont souvent retardé, pendant des années, l'emploi d'appareils (le déchargement daifs un port ou de métiers nouveaux dans une filature, lllles paraissent devoir mettre un obstacle absolu à l'extension du syslème Taylor, dont nous a><ui< «'xposé les avantages (p. 97).
Quand les patrons sont tous tombés sous la coupe du syndicat, ils aiment encore mieux renoncer à améliorer leurs procédés ou à étendre leur industrie que s'exposer à des conflits ; c'est le consommateur (jui paie les frais de l'accord, en perilanl les avantages (jue lui procurerait une diminuliDU des prix de Livre H »^
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revient, liiilraîiiaiit celle des prix de vente. Sans doute, tant qu'il n'y a pas de monopole léy:al, la résistance opposée au progrès par les associations patronales et ouvrières, trop aisément d'accord pour maintenir des prix élevés, ne saurait être indéfinie : si l'écart avec le prix auciuelon pourrait produire, en profila nt des progrès de l'art industriel, devenait excessif, il (inirait bien par surgir des concurrents employant les procédés nouveaux, malgré leur mise en interdit par les syndicats. Cependant, ces concurrences peuvent être singulièrement difficiles à créer, (juand il n'y a plus d'ouvriers formés au métier en dehors du syndicat; elles deviendraient impossibles, si le système du labci et du boycolttujc des maisons indépendantes ôtait à cellesci les moyens de trouver une clientèle.
Les inconvénients que nous signalons ne sont point théoriques. Il suffit d'ouvrir les études sur les syndicats publiées par leurs plus ardents défenseurs pour voir avec quelle force ils se produisent ; à cet égard, l'ouvrage classique de Sidney et Béatrice Webb. sur les trade unions, est singulièrement instructif. Un autre écrivain à tendances socialistes, Wells, s'exprime ainsi : « Une fois son éducation professionnelle terminée, le plombier se consacre à produire le minimum de travail dans le maximum de temps » ; et ailleurs : « Tout perfectionnement industriel, en Angleterre du moins, se trouve réduit au problème de savoir si les compagnons l'admettront... Si l'Angleterre était seule au monde, je ne vois pas pourquoi chacune des nouvelles industries mécaniques ne resterait pas stagnante à son tour, dès qu'elle se serait développée suffisamment pour constituer un syndicat capable d'entretenir un secrétaire de trade union ». Si les abus que nous signalons sont jusqu'ici limités, c'est que l'organisation des associations ouvrières et patronales n'est pas encore très ancienne, notamment sur le continent; mais on en peut déjà citer des exemples nombreux, et ils se multiplient dès que la puissance des associations ouvrières augmente quelque part.
Ainsi, des syndicats fortement constitués, dans quelques professions, n'améliorent la situation des ouvriers de ces professions qu'au détriment de la masse de la population : i° parce qu'une hausse artificielle des salaires ne peut être réalisée, par la limitation du personnel de certains métiers, qu'en rejetant vers d'autres emplois une partie des travailleurs qui devraient normalement trouver leur gagne-pain dans les métiers fermés ;
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2° parce qu'elle amène un renchérissement des produits des industries où le travail est monopolisé, en y réduisant la production et en y entravant tout progrès. Généralisée, l'organisation syndicale étendrait cette réduction à tous les produits. Elle n'aurait plus aucune action sur les salaires, si elle ne diminuait l'efTectif des travailleurs dans aucun métier. Si, au contraire, elle le limitait, elle réduirait à une extrême misère les déclassés qui resteraient en dehors des associations, — à moins que, en mettant leur entretien à la charge de l'assistance publique, elle n'accroisse dans une mesure considérable le poids des impôts à répartir entre tous les producteurs. De quelque façon que Ton retourne la question, une organisation qui diminue la production, même en relevant les salaires, si elle n'est pas accompagnée d'une diminution du nombre de bouches à nourrir, se traduit toujours soit par la misère complète pour quelques-uns, soit par une augmentation des charges générales.
Nous avons montré les inconvénients que peuvent entraîner les associations professionnelles, en suivant la ligne de conduite que prennent celles qui ont à leur tête des hommes habiles et prudents, comme les chefs actuels de beaucoup de tradc unions anglaises et de quelques syndicats français. Le tableau devient autrement noir, si l'on envisage le cas de syndicats menés par des af,ntateurs qui ne cherchent que conJlUs et occasions de grèves, qui provoquent sans nécessité le renouvellement des maux consécutifs à toute suspension du travail. On dit, il est vrai, que l'expérience conduit les ouvriers associés à exclure ces chefs dangereux. C'est ce qui s'est produit, en effet, dans les vieilles unions en Angleterre, et c'est un fait d'expérience, dans ce pays, (jue la période la plus agitée, dans une industrie, est celle où les unions s'organisent; une fois leur puissance assurée, elles deviennent moins combatives. Kn sera-t-il de même partout et toujours.^ Il faudrait être bien hardi pour l'affirmer. L'expérience acquise jusqu'ici, même en Angleterre, est loin d'être démonstrative à cet é|4;ard. Le nouvel unionisme, plus violent cl plus pénétré de socialisme, paraît l'iMiipoi 1er sur l'ancien. I^es ouvriers (pii piciineiil \\\ p;\it lu plus active au mouvement syndical . (jui en <l»''lerinin<'nl Torienlalion, sont naturellement ceux qui comptcMit plus, pour ;nuéliorer Iimii «««mI. sur les réclamations eolhHtives et la crainte ins|)irée aux patnuis (pi(^ sur l'elTort individuel, sur la qualité et la produeli>ilé du liavail. Aussi, dans les élections .syndicales, les candidats cpii
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font iiiiroiliT ilfvanl les \(Mi\ ch^s pors|)rclivos de coikiucIck rapides et violentes ont-ils ^m aiide chance de l'emporter sur ceux qui donnent des conseils de prudence et de modération.
A la suite de grèves répétées, on voit parfois, dans (pieUpies centres ouvriers, des syndicats modérés se constituer, en opposition aux syndicats violents dont l'omnipotence y a amené ruines sur ruines. Certains patrons ont fondé de grandes espérances d'entente sur les syndicats jaunes qui, par opposition aux syndicats ro(/(;f'i\prenaient pour programme la conciliation, au lieu de la guerre; ils les ont înéme soutenus par des sacrifices sérieux. Mais ces syndicats, toujours accusés de trahir les intérêts de leur classe, ne subsistent cpi'à la condition de se montrer aussi exigeants que les autres et d'obtenir davantage. Quand la limite des concessions possibles est atteinte, leur humeur paciiicjue les rend incapables de s'opposer avec l'énergie nécessaire aux grèves que fomentent les syndicats rivaux ; souvent ils s'y associent, même (juand ils les jugent funestes, pour n'être pas accusés d'abandonner leurs camarades.
Le syndicalisme a amené une Iransjormation presque complète dans la conception <ln devoir projessionnel. De tout temps, Tesprit de corps, la crainte du blâme a empêché beaucoup de pat ions ou d'ouvriers d'aller à l'encontre des habitudes ou des préjugés de leur milieu, en se contentant de prix de vente ou de salaires moindres, pussent-ils attirer ainsi plus de clients ou en obtenir un travail plus régulier. Mais on n'en considérait pas moins comme le devoir et l'honneur du fabricant de bien servir ses clients, comme ceux de l'ouvrier de fournir un bon travail à son patron. De plus en plus, la prétendue solidarité de profession ou de classe l'emporte sur la grande solidarité sociale. Ce sont souvent les ouvriers les plus consciencieux qui considèrent comme une obligation morale de ne pas travailler mieux ou plus que les autres, de suivre leur syndicat jusqu'au bout, mémfe quand ses prétentions leur paraissent excessives. C'est la paresse (jui devient un devoir au lieu du travail, — de même que, dans certains cartels, l'augmentation delà production est considérée comme une faute de la part d'un entrepreneur.
Hien n'est plus contraire à l'intérêt général que cette transposition morale. Sans doute, l'intérêt des producteurs paraît, à première vue, aussi général (jue celui des consommateurs, puisque chaque liomme produit (|)ar son travail ou ses capitaux) l'équivalent de ce qu'il consomme. Mais la consommation est le ffuf, tandis (|ue la production n'est (pie le moyen. Si l'huma-
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nité règle sa conduite sur l'intérêt propre à chaque groupe de producteurs syndiqués, qui est de réduire sa production pour vendre le plus cher possihle, il n'en peut résulter qu'une énorme dinninution du bien-être de tous.
Peut-être, à ce point de vue, doit-on envisager les syndicats les phis raisonnables comme les plus dangereux, à cause de l'empire que leur donnent leur organisation solide et leur apparente sagesse. Les syndicats révolutionnaires, qui prêchent la lutte continuelle, le sabotage et les grèves, ont moins de chances de conquérir les ouvriers doués de sens moral et de sens commun. Nous avons la conviction profonde que la cause principale de la difficulté que findusliic anglaise éprouvait à soutenir la concurrence allemande, avant la guerre européenne, était la diminution de la production, due à ces admirables unions ouvrières, citées jadis comme des modèles par tant de conservateurs eux-mêmes. Les grèves sans cesse menaçantes et éclatant parfois dans les industries les plus nécessaires à la défense nationale, pendant cette guerre même, ont montré comment ces associations avaient développé le souci des avantages professionnels au point d'oblitérer le sens du patriotisme chez une partie des ouvriers ; au contraire, en France, les membres les plus violents de la Confédération générale du travail ont senti qu'ils cesseraient d'être suivis, s'ils manquaient au devoir de l'union sacrée des partis. Mieux les ryndicats sont organisés, mieux ils réussissent à subordonner tout autre devoir à leurs prétentions, souvent ruineuses pour le pays tout entier.
Au total, le développement des syndicats nous paraît présenter beaucoup plus d'inconvénients que d'avantages, pour la société en général et pour les ouvriers en particulier. Il nfii résulte d'ailleurs nullement que l'Etat soit fondé à restreindre les libertés syndicales. Que le dévelo|)pement des associations soit utile ou nuisible aux ouvriers et au pays en général, c est matière à controverse ; que les ouvriers, comme les patrons, aient le droit absoludese syndiquer ou de ne pas se syndicjiier, d'user de tous les moyens de propagande pour développer ou pour entraver l'essor des associations, cela nous paraît évident. L'intérêt général fut-il manifestement dans un sens ou dans l'autre, nous n'y verrions pas, quant à nous, un motif suflisant pour restreindre un droit naturel, dont l'exercice par les uns ne porte aucune nlleinlc aux droits dos autres, tant (jue les autorités (pii ont la garde do l'ordre^ public s'acqnittenl de leur
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mission esscnlicllr, colle de irprimcr toute violence. A plus forte raison, eu présence de 1 impossibilité d'établir d'une manière irréfutable la prépondérance des avantages ou des inconvénients, dans les cflels mêlés qu'engendrent les syndicats, le principe de la liberté nous paraît-il le seul auquel on puisse s'atlacber comme règle fixe "de conduite.
Seulement, la liberté syndicale doit rester une liberté et ne jamais devenir une coutniinle. Non seulement l'obligation d'adhérer à un syndical, pour exercer une profession, serait une atteinte monstrueuse à la liberté, mais même toute mesure qui tendrait à attacher à celte adhésion des avantages ou des privilèges doit être soigneusement évitée. La puissance publique est tenue de réprimer le conipetlc intrare prenant la forme de violences envers les récalcitrants. A plus forte raison ne doit-elle pas le pratiquer elle-même, par exemple sous la forme de droits spéciaux conférés aux syndiqués dans l'élection des représentants des intérêts ouvriers, comme cela a lieu en France pour le Conseil supérieur du Travail. Quand l'Etat ou quand les patrons adoptent soit des règlements, soit une ligne de conduite portant les ouvriers à croire que la meilleure ou la seule manière de faire entendre leurs vœux et leurs doléances, d'obtenir une amélioration de leur sort, est de se constituer en syndicats, ils développent volontairement une institution qui peut devenir très préjudiciable à la liberté individuelle et à la prospérité nationale.
Les libertés syndicales ne doivent pas davantage porter atteinte à la liberté des co^î/rrt/5. Beaucoup d'associations ouvrières demandent que la loi édicté des pénalités contre le patron qui renverrait ou même qui refuserait simplement d'embaucher un ouvrier, par le motif qu'il est syndiqué, comme c'est le cas en Australie et en Nouvelle-Zélande. Réciproquement, des patrons ont proposé d'édicter des pénalités contre les chefs des syndicats qui exigeraient le renvoi des ouvriers non syndiqués ; des condamnations à des dommages-intérêts ont même déjà été prononcées contre des associations qui avaient privé un travailleur de son gagne-pain, parce qu'il ne lui plaisait pas de s'inscrire parmi leurs affiliés. Dans l'un comme dans l'autre cas, si la qualité de SN n(li(iué ou de non-syndiqué est la seule cause de l'exclusion, celle-ci peut constituer un abus qu'il serait désirable de voir réprimer; mais il nous paraît rentrer dans la nombreuse catégorie de ceux dont la répression est prcsqu'impossible, parce qu'elle entraînerait infiniment plus de maux que d'avan-
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tages. Le droit du patron d'employer les ouvriers qu'il préfère et celui de l'ouvrier de ne travailler qu'avec qui il veut nous paraissent également indiscutables. Rechercher les motifs réels pour lesquels un patron cesse d'employer un ouvrier, ceux pour lesquels un ouvrier ne veut plus travailler dans le même atelier qu'un autre, constituerait une inquisition intolérable ; si Ton exclut la recherche des motifs réels et si Ton tient pour bon le prétexte mis en avant, pourvu qu'il soit plausible, la loi est trop facile à tourner. Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que l'exécution forcée des condamnations à des dommages-intérêts est à peu près impraticable contre une association résolue à dissimuler les fonds qu'elle a en caisse.
Il nous paraît donc extrêmement difficile d'inscrire dans la loi une protection efficace contre ce que l'on a appelé, à bon droit, la tyrannie syndicale.
L'économiste allemand Schmoller va jusqu'à dire que, la tendance au monopole, la limitation du recrutement, etc. étant les conséquences inévitables de la création des syndicats, le mieux est encore d'en régulariser les effets par la loi. Nous croyons que le devoir de l'Etat est de protéger la liberté et non de régulariser la tyrannie. Mais nous avons la conviction que celle-ci a peu de chances de s'établir, si l'Etat remplit son devoir en protégeant l'ouvrier ou le patron qui veut s"y soustraire contre les violences et les mauvais traitements. Les mises à l'index seraient une vaine menace, si l'autorité publique, au lieu de peser sur ceux qu'elles atteignent pour les engager à renoncer à l'usage des libertés qu'on leur conteste, leur assurait la protection matérielle à laquelle a droit tout citoyen paisible. La liberté sert trop d'intérêts pour être sérieusement compromise, quand on ne permet pas à la force brutale de l'opprimer, cl l'expérience montre que la tyrannie syndicale n'est jamais, en fait, autre chose qu'une conséquence de la lâcheté gou\ernementale, à huiuclle nulle loi ne peut remédier.
III. Intervention de l'Etat en vue d'agir directement ou indirectement sur le taux des salaires. — Si les .symlicals sont impuissants à modilier le taux du salaire, ce résultat ne pourraitil être obtenu par l'intervention de l'Etat? Les sociologues qui croient à la nécessité d'une protection légale des travailleurs sont d'autant plus portés à faire fixer par la loi un ininiinuin de salaire ([ue toutes les autres restrictions apportées à la liberté, en ce qui concerne les mesures d'Iiygiène. la durée du travail,
les assurances sociales, ctc , rcapissenl, comme nous l'avons montré, sur la rémunération des ouvriers, de telle sorte que, si la loi n'y met obstacle, ce seront eux (jui paieront généralement les frais des mesures diverses censées prises en leur faveur.
MalluMireusemcnl. I;i loi \\v prul pas empêcher ces répercussions et nous avons cxixjsé, (l;ins le Livre I®^ comment le jeu naturel et inéluclable des forces économiques déjoue tous les ellorts faits pour modilicM-. par voie d'autorité, la part qui revient aux travailleurs dans l ensemble de la production. Nous devons néanmoins examiner d'un peu plus près les conséquences probables des tenlalivc^s frénérales qui pourraient être faites dans ce sens, et aussi les elTets des mesures spéciales concernant soit certaines entreprises dont l'organisation adonné lieu aux abus, parfois criants, connus sous le nom de stveafing System, soit les travaux sur lesquels l'Etat exerce une action particulière, parce qu'ils sont exécutés pour satisfaire à ses besoins propres.
A. — Fixation par la loi d'un maximum ou d'un minimum de SALAIRE. — ïl n'est pas besoin de longues réflexions pour reconnaître que la fixation absolue de tous les salaires par l'autorité serait une tache absolument inextricable : la complication \ résultant du nombre infini des professions, de la multiplicité des emplois dans chaque profession, de l'inégale capacité des ' travailleurs, de la différence des conditions d'existence dans les diverses localités et même dans les quartiers différents d'une grande ville, ne permettront jamais ni au pouvoir central, ni aux autorités locales d'arriver à dresser des tableaux tenant un juste compte de toutes ces circonstances et proportionnant les diverses rémunérations, de manière à assurer à chaque profession un recrutement en rapport avec ses besoins. Cependant, on a essayé parfois de fixer, pour certaines catégories de travailleurs, soit le salaire lui-même, soit certaines limites au-dessus ou au-dessous desquelles il ne pourrait pas s'élever ou descendre.
Comme en beaucoup de matières, c'est dans le moyen âge qu'il faut aller chercher les modèles de ce que les socialistes d'Etat nous présentent comme le dernier mot du progrès moderne. Pendant cette période, on trouve de très nombreux exemples de fixation des salaires par l'autorité, en France, en Angleterre, en Allemagne, en Espagne. Sans avoir jamais été rigoureusement observés, les taux ainsi fixés avaient néanmoins une efficacité bien plus grande que des mesures analo-
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g-ues n'en auraient aujourd'hui, grâce aux obstacles que la lifficuUé des communications opposait aujeu de la libre concurrence. Ces obstacles étaient souvent accrus par des règlements empêchant les ouvriers de changer de résidence ou d'occupa- Lion. Roscher présente même ce régime de fixation des salaires, rendue efficace par l'absence de liberté dans le choix du domicile et de la profession, comme la transition historique entre le servage et la liberté du travail. On en trouve des exemples jusqu'à la fin du xviii^ siècle.
A cette époque, c'était plutôt dans l'intérêt des patrons que clans celui des ouvriers que l'autorité intervenait : le taux fixé avait souvent le caractère d'un maximum ; des pénalités étaient prononcées contre le patron qui donnerait ou contre l'ouvrier qui recevrait une rémunération supérieure.
Aujourd'hui, c'est un minimum de salaire que l'on demande à l'Etat de fixer : on voudrait qu'il ne fût pas permis de payer le travail à un prix inférieur à ce qui est nécessaire au travailleur et à sa famille pour vivre, à ce que 1 on appelle en Angleterre le living wage, et que ce nécessaire fût chiffré par la loi. Nous avons déjà exposé combien une pareille fixation serait difficile, par suite de l'extrême variété des besoins, suivant les habitudes et les situations de famille, et des écarts que présentent les prix des objets nécessaires pour satisfaire à ces besoins, suivant les lieux et les époques. Mais l'Etat, fût-il à même de fixer un minimum rationnel, répondant à la situation moyenne des travailleurs, ne pourrait pas faire surgir du travail en quantité suffisante pour les occuper tous à ce taux, s'il était supérieur au prix répondant àja situation du marché. L'autorité peut bien interdire de faire travailler moyennant un salaire inférieur au minimum légal ; elle ne peut obliger personne à faire travailler à ce prix. Toute tentative de relèvement ofliciel des salaires ne peut avoir d'autre efiet (jue de créer des sans-travail, à la charge de l'assistance publi([ue, car aucune lui ne peut empêcher remj)loi de la main-d d'uvre de devenir onéreux pour les entrepreneurs bien avant (jue tous les bras disponibles soient occupés, s'il faut payer le travail plus cher (ju il ik^ vaut . d'après son abondance et sa productivité.
Les tentatives pour faire passer dans h» |)rali(jut' 1 idée du minimum de salaire se ramènent toutes à deuv types : consécration légale donnée aux tarifs établis j)ar les syndicats ; créalion de bureaux des salaires, chaigés d'établir des tarifs en cas de désaccord entre les patrons et les ouvriers, dans une profession.
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La pn'lrnlion ilo constiliicr la rcpréscrilalion véritable de chaqiu' nu'licr, plus on moins ncUemenl formulée par les syii- (//(7//.V ouvriers, Icsconduil naturellemenl à demander que l'Elat impose l'observation des hirijs de salaircis admis par eux, soit que la loi interdise de faire travailler ou de travailler à un prix moindre, soit du moins (pie les prohibitions, interdictions, mises à l'index prononcées par eux, contre ceux (jui n'observent pas ces tarifs, reçoivent une sanction légale. Cette prétention paraît, au premier abord, ne pas se heurter aux mêmes objections que la fixation des salaires par l'autorité. Les tarifs établis par les unions locales des diverses professions peuvent entrer dans les détails et présenter la variété que comporte la nature des choses ; on ne peut les considérer comme utopiques, puisqu'ils répondent, le plus souvent, à des taux de salaires effectivement pavés en prali(pie.
Encore faudrait-il faire, à cet égard, les distinctions nécessaires. Le tarif syndical, présenté comme salaire normal^ n'est pas toujours le salaire habituel ; il représente souvent un maximum, répondant au desiderata des ouvriers, mais que les plus habiles d'entre eux obtiennent seuls, en dehors de cas exceptionnels. Même quand un tarif est établi d'accord entre les syndicats ouvriers et patronaux, comme c'est le cas pour la typographie à Paris, un grand nombre de travaux peuvent être effectués à des prix inférieurs, par des ouvriers non syndiqués, dans des maisons qui n'ont pas adhéré à l'arrangement collectif. Le tarif syndical ne représente réellement le prix courant du travail que s'il est accepté et appliqué parla presque totalité des patrons et des ouvriers.
Gela ne suffirait pas, cependant, pour autoriser à rendre son ai)plication obligatoire. Que les dérogations soient fréquentes ou rares, elles n'en sont pas moins légitimes. Les ouvriers syndiqués prétendent souvent qu'elles ne sont acceptées que par des gâte-métier, qui déprécient le travail de la profession en s'y^ livrant sans être capables de le bien faire. Il est certain que, quand les syndiqués obtiennent du travail sans menaces ni pression, tout en exigeant un prix plus élevé que les autres ouvriers, c'est qu'ils le font mieux ou plus vite. Mais ce n'est pas une raison pour prohiber un travail moins parfait, dont les patrons et les consommateurs se contenteront, dans bien des cas, à condition de le payer moins cher. C'est un abus criant de prétendre priver de leur gagne-pain les travailleurs qui ne sont pas capables de mériter un salaire aussi élevé que les autres.
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En rendant obligatoire le tarif qui convient à l'ouvrier habile, dans la force de l'âge, on prolonge inutilement l'apprentissage du jeune homme qui pourrait achever de se perfectionner en travaillant comme ouvrier à salaire réduit ; on chasse prématurément de l'atelier Thomme dont les forces commencent à décliner et qui pourrait cependant encore produire un travail utile ; on exclut les maladroits, les infirmes, toute la catégorie de ceux que l'on appelle parfois les demi-ouvriers. Sans doute, on pourrait prévoir un tarif spécial pour eux. Mais, outre que la majorité, formée des hommes valides et robustes, incline plutôt à éliminer cette concurrence, l'inefficacité des essais qui seraient tentés, dans cet ordre d'idées, ressort toujours de ce dilemme : si le tarif est assez souple pour permettre de payer à chacun ce qu'il peut gagner efTectivemcnt, il devient purement illusoire ; s'il n'a pas cette souplesse, il porte toujours préjudice à quelques-uns.
Les mêmes objections doivent être formulées contre la prétention cVinterdire l emploi des Jemmes, à moins qaon m' leur paye le même salaire qu'aux hommes, pour le même travail. Quand, dans une industrie, les hommes et les femmes sont employés concurremment pour un même travail, avec des salaires différents, c'est apparemment que la diflerence de force ou toute autre raison rend les services des femmes moins productifs ou moins réguliers. S'il en était autrement, elles ne tarderaient pas à éliminer les hommes, car les patrons ne s'aviseraient pas de continuer à payer à ceux-ci un prix supérieur poui un même Bervice ; c'est d'ailleurs ce qui a été constaté, à diverses reprises, dans des métiers longtemps réservés aux hommes et d'où les femmes, une fois admises à y participer, n'ont pas lardé à les expulser. Si le travail des femmes est moins rémunéré (juc celui des hommes, en général, c'est parce qu'il est généralement moins productif, plus souvent interrompu par des raisons de santé ; c'est surtout parce que les métiers (jui leur sont accessibles sont moins nombreux, de sorte que l'offre de travail féminin est plus grande, par rapport à la demande. Exiger pour les femmes un salaire égal à celui des hommes, dans les métiers qu'elles peuvent exercer concurremment avec eux, à coiulilion de s'y contenter d'un salaire moindre, équivaut à les en exclure. Elles le comprennent bien, car on a \ ii parfois les syndicats de femmes protester contre légalité dos salaires des deux sexes, réclamée par ceux d'hommes. Kn réduisant ainsi le nombre des emplois accessibles aux IVninu's, on accroîtrait encore l'olTrcde
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travail dans les métiers qui leur sont propres et on accentuerait In dépression de leur salaire. Cette dépression fùt-elle entièrement compensée par la haus<;e du salaire des hommes, ce qui est absolument invraisem])lal)le et contraire à toutes les données de l'expérience, riiiicpiité n'en serait pas moindre, elle profit nul, pour reiisemi)le de la classe ouvrière. En fait, celle-ci ne pourrait (pie perdre à des mesures concentrant le travail féminin sur (luehpies emplois et raréfiant la main-d'œuvre susceptible d'être utilisée dans des travaux plus productifs. C'est sous forme de consécration des accords syndicaux ou des sentences intervenues entre les syndicats patronaux et ouvriers que le minimum de salaire a pris place dans la législation de la Nouvelle-Zélande. La Cour d'arbitrage peut donner aux accords collectifs ou aux sentences arbitrales intervenus entre les syndicats le caractère de règlements applicables à toute la profession. Une dispense temporaire peut autoriser un ouvrier qui ne serait pas capable de gagner le salaire ordinaire de la profession à accepter un salaire moindre ; mais les ouvriers régulièrement employés dans l'industrie en question peuvent seuls obtenir ces dispenses, après un examen auquel le secrétaire de l'union des ouvriers est convoqué pour présenter ses observations. De même, dans la Nouvelle-Galles du Sud, l'autorisation nécessaire pour travailler à prix réduit peut être retirée, sur la demande de l'union, à ceux qui l'ont obtenue.
L'autre forme de fixation d'un minimum de salaire, appliquée en Australie par plusieurs Etats, est l'institution de Bureaux des salaires (Wages board) ou de Cours d'arbitrage, établis pour les diverses professions et qui peuvent être saisis de demandes de réglementation par les intéressés, sans intervention des syndicats. Ils se composent d'un magistrat, président, et de représentants des patrons et des ouvriers, élus ou nommés par le Gouvernement fédéral. Le législateur a institué un impôt sur les usines, dont sont exonérés les établissements qui paient des salaires reconnus satisfaisants par le juge compétent. Néanmoins, on a constaté frécpiemment que la fixation d'un minimum, pour le travail au temps, privait d'emi)loi les ouvriers lents, maladroits ou âgés; que, d'autre part, cette prescription était souvent tournée par des accords dissimulés ou par le recours au salaire à la t«icbe ; qu'enfin la détermination d'un bon tarif, pour le travail aux pièces, présentait presque toujours de très grosses difficultés.
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Ce mode de réglementation a fait son apparition en Angleterre par une loi de 1909, visant des cas spéciaux, sur laquelle nous reviendrons au § B ci-après. Il a reçu une application d'une portée bien plus étendue par la loi du 29 mars 191 2. intervenue pour mettre fin à une grève générale des mineurs. Des Comités mixtes de district, agréés par le Board ofTrade et dont il nomme le Président, à défaut d'accord, ou une personne nommée par lui, s'il n'existe pas de Comité, fixent un minimum de salaire journalier pour chaque bassin minier. La décision détermine les cas où ce minimum n'est pas applicable à un ouvrier, soit en raison de son âge ou de son incapacité, soit en raison de l'irrégularité ou du mauvais rendement de son travail. La guerre a éclaté trop peu de temps après la mise en vigueur de celte loi pour qu'on ait pu en apprécier les résultats normaux.
Les idées de réglementation, si contraires à toutes les lois économiques déduites de l'observation des faits, n'ont donc reçu une application un peu étendue, juscju'ici, que dans le milieu très spécial constitué, en Australasie, par des colonies où moins de 6 millions d'hommes disposent d'un territoire égal aux quatre cinquièmes de l'Europe, mis en valeur au moyen de capitaux tirés de la riche Angleterre. Encore les résultats obtenus sont-ils très contestés. Une expérience aussi restreinte et aussi récente ne démontre nullement la possibilité d'astreindre les employeurs à payer un prix autre que celui qui résulte de l'offre et de la demande. Il appartient à chaque ouvrier de débattre le prix de son travail avec le patron chez qui il s'engage, et c'est le profit à espérer de l'emploi du travail qui détermine le minimum jusqu'où ce prix doit descendre, pour que toute la i)opulation trouve à gagner sa vie. Doiiulm- mission à des fonctionnaires pour le contrôler, — ou coniier au\ tribunaux le pouvoir soit d'applicpicr des pénalités, soit même simplement de ne pas reconnaître la validité du contrat, parce que le prix convenu serait inférieur à un certain taux et que l'écart ne leur paraîtrait pas suffisamment justifié, — ou encore conférer aux associations une action répressive vis-à-vis des particuliers ([ui ont librement contracté en dehors des conditions admises par elles, — ce serait ouvrir la porte à l'arbitraire le plus redoulable, accroître les chômages et aggraver singulièrement les inauvdes travailleurs qui ont déjà le malheur d'élrc moins aptes que les autres à gagner un gros salaire, parce qu ils sont moins forts ou moins liabiles.
La siliialion est, en elVcl. la même pour \c travail que pour n imporle (inollc marcliaruliso, dont le pri\ résulte de la situalion générait' du marché et des qualités propres à Tobjel de chaque vente. Cette assimilation du travail à une marchandise soulève fréquemment des protestations indi<^néos ; cependant, du moment où le travail s'achète et se vend, il faut bien que] son prix soit lixé par l'olTre et la demande. La Juste salaire , c'est) celui qui rémunère le travail d'après ce qu'il vaut, sans que le prix soit accru ou réduit par la violence ou par la fraude ; s'il] n'est pas, pour tous les travailleurs, égal au salaire nécessaire^ ce qu'il faut y ajouter pour assurer la subsistance de certaines] familles n'est plus affaire de rémunération, mais affaire d'assistance. Nous verrons, dans le chapitre V ci-après, quelles obligations incombent à la société en cette matière. Quoi qu'il en soit, on fausse toutes les idées et on nuit à ceux-mémes que Ton veut protéger, quand on confond des notions aussi différentes] que le prix du travail et les secours, et surtout quand on empêche certains travailleurs d'obtenir le salaire qu'ils peuvent] gagner, sous prétexte que ce salaire est insuffisant.
r>. — Le marchandage et le sweating System ; la lésion dans LE contrat de travail. — Lcs observations qui précèdent ne tendent nullement à mettre en doute la légitimité de rinlerven-l tion des pouvoirs publics, dans tous les cas où les contrats qui] fixent le taux des salaires paraissent entachés de dol. C'est cette notion de répression de manœuvres frauduleuses que doivent se rattacher les mesures édictées ou proposées en vue d( réprimer, soit le marchandage, soit les abus désignés par l'expression anglaise de sweating System. ^Mais la difficulté esl d'arriver à définir les cas où cette intervention est légitime — e( plus encore de lui donnciun caractère efficace, sans nuire à de^ intérêts respectables, soit en édictant des dispositions pénales, soit en refusant de sanctionner les contrats viciés par la lésioi qui en résulte ou est censée en résulter.
Le Irnrir ffKirrlta/nhfr/r est employé dans des sens assez différents. Il sert souvent à désigner les arrangements que prend ui patron, tantôt avec un ouvrier chargé d'un travail déterminé] pour transformer le salaire au temps en salaire à la tache, tantô.l avec un groupe d'ouvriers associés, pour leur confier l'exéca^j tion d un ouvrage dont ils répartiront le prix entre eux comme" ils l'enlcndroii!. Ni l'un ni l'autre de ces contrats ne soulève de-.
LE MARCHANDAGE
récriminations. Il n'en est pas de même du contrat, également appelé marchandage, par lequel l'entrepreneur qui a passé un traité avec un client, pour un travail ou pour une fourniture considérable, traite avec un sous-entrepreneur ou tâcheron, lequel se charge de faire exécuter une partie du travail moyennant un prix convenu. C'est une idée très répandue que le bénéhce réalisé par le sous-entrepreneur est prélevé sur le salaire de l'ouvrier. Cette idée a inspiré d'abord l'article 2 du décret du 2 mars 18^8, ainsi conçu : a L'exploitation des ouvriers par des sous-entrepreneurs, ou marchandage, est abolie », et ensuite l'arrêté du 21 mars 18^8, qui a donné à ce décret une sanction pénale.
La question de savoir si ces décrets ont condamné toute espèce de sous-traité est controversée. La Cour de cassation a décidé que les peines n'étaient encourues que s'il y avait, outre le fait matériel du sous-traité, intention de nuire et préjudice causé à l'ouvrier. Il serait bien difficile de considérer la prohibition des sous-traités comme absolue, quand on voit les mêmes cahiers des charges subordonner la validité des sous-traités à l'approbation de l'administration et rappeler, en même temps, l'interdiction du marchandage.
En effet, le sous-traité, tel qu'il est usité dans les travaux publics, par exemple, est une pratique extrêmement utile, qui n'implique aucun abus. Sans doute, elle pourrait en entraîner, si remploi d'un sous-traitant n'olVrant pas de garanties avait pour but de dégager la responsabilité de l'entrepreneur vis-à-vis de l'administration ou de placer les ouvriers en face d'un débiteur peu solvable. Mais ce sont là des cas faciles à prévenir ou à réprimer et qui ne répondent nullement à la pratique ordinaire. En général, (|uand un grand enln.'preneur, (jui a les capitaux et l'outillag(; nécessaire pour se charger d'un travail consiilérable, reconnaît la possibilité de conlier une partie de ce travail à un tâcheron en ([ui il a conliance, ce n'est ni dans des mallavons dont l'entrepreneur serait responsable, ni dans un prélèvement sur le salaire des travailleurs que le tâcheron trouve son bénéfice ; c'est dans les économies (pie lui permellcMit de réaliser son ingéniosité et sa N igihince, concentrées sur un lra\ail liniilé. Eu commençant par des sous-traites ainsi compris, (|ui n ivigent pas d'avances sérieuses, les ouvriers particulièrement inteUigents peuvent, peu à peu, se constituer un capital et arriver ensuite à soumissionner directement des travaux plus imporliuils 11 vaut mieux, (juand on le peut, faire ilo riiominc capa-
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blc tic iliii;;t.M- riwcciilioii d une lâche iloniicc un sous-traitant, intéresse à la dirifj^er do son mieux, qu'un contremaître à appoirïtemenls lixes. Il y a là un mode excellent de participation an\ bt^nélices, et rien n'est plus démocraticpie que d'ouvrir ainsi Taccès du patronat aux ouvriers qui savent profiter de cet excellent moyen de sélection.
I/i(U'c (jue le tâcheron puisse payer des salaires inférieurs à ceux (pie paierait directement rentrcpreneur est manifestement absurde, quand le tàcheion est obligé de recourir à la même main-d'œuvre, comme c'est le cas dans les travaux publics; s'il y a |)ossibililé de réduire son prix, on peut être assuré que l'entrepreneur en profite aussi bien que le tâcheron. Que les ouvriers soient embauchés par l'un ou par l'autre, ils exécutent le même travail, sur le même chantier, et le salaire qu'il faut payer pour assurer un recrutement suffisant est le même dans les deux cas. Nous avons souvent entendu traiter de vues purement théoriques ces raisonnements de simple bon sens. Jamais, cependant, on n'avait constaté une différence appréciable entre les salaires payés par les entrepreneurs ou par les sous-entrepreneurs, dans l'industrie de la construction. A la suite d'une enipiêle plus approfondie, un député socialiste a dû reconnaître dans un rapport (9*^ législature, n" 3o23) qu'en général, à Paris, dans la maçonnerie, les tacherons payaient Theure un ou deux sous de plus que les entrepreneurs, pour avoir des ouvriers de choix et obtenir un meilleur rendement; sur quoi ce rapporteur insiste pour renforcer les lois contre le marchandage, afin de protéger les ouvriers contre le surmenage.
La situation est différente pour les travaux qui peuvent être exécutés dans un local quelconque, par exemple pour la confection des vêtements, de la lingerie, des chaussures, des meubles, etc. Dans ce cas, en ell'et, les sous-traitants peuvent employer y^ une main-d'œuvre (jui ne serait pas susceptible d'être utilisée dans les ateliers d'un grand entrepreneur. Ce n'est pas leur qualité de sous-traitants qui incite ceux-ci à employer le travail fourni au rabais: c'est l'organisation spéciale que peuvent recevoir les petites entreprises qui rend cet emploi possible par certains d'entre eux ; toutes les enquêtes ont montré que les abus qui en résultent sont exactement les mêmes, quand la même organisation est adoptée par des petits patrons écoulant directement leurs produits. L'existence des sous-entrepreneurs multiplie ces abus, unicpiemcnt parce qu'elle permet de fractionner les ^Mandes entreprises, dont la concentration est peu
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îompatible avec l'emploi direct du travail à domicile. Les cas es plus criants paraissent se rencontrer quand un ouvrier, ayant 'eçu des commandes, se fait aider par d'autres ouvriers.
11 faut donc examiner indépendamment de la question des ;ous- traités celle du siveating sysleni. ou système consistant à 'aire suer au travailleur tout ce qu'il peut rendre. Une première înquéle faite en 1890, en Angleterre, par la Chambre des Lords, )uis une enquête nouvelle faite en 1908 ont mis en lumière les Tiisères que résume ce mot ; des souffrances analogues pour- 'aient être constatées, avec plus ou moins de développement, ians tous les grands centres de population.
Les traits caractéristiques du sweating peuvent se résumer linsi : travail exécuté par un personnel entassé dans des locaux nanquant d'air, d'une malpropreté parfois repoussante, servant e plus souvent de logement en même temps que d'alelier ; séances prolongées indéfiniment; enfin, salaires à^peine_suf- [isants^pour assurer lexistence des travailleurs, même da n s_j e s îonditions les plus misérables. Les victimes de cet elïVoyable surmenage, en Angleterre, sont surtout des étrangers ignorant ia langue du pays, tels que les juifs expulsés jadis de Russie ou ie Pologne, des mères de famille chargées de nombreux enfants ou des femmes très peu aptes à un travail productif. Mais les ouvriers réguliers se plaignent d'en ressentir le contre-coup, parce que cette exploitation rend impossible la concurrence du travailleur qui a la juste prétention de gagner de quoi vivre, en faisant des journées d'une durée raisonnable.
Cependant, il résulte d'un assez grand nombre de chitVres produits aux enquêtes, et même d'essais faits devant les Commissions d'enquête, que les prix paves [)erniettraient, le plus souvent, à un ouvrier habile et régulier de toucher de bons salaires. Il n'en est autrement que pour quelques travaux tout à fait grossiers, dont les entreprises de ce genre ont le monopole, et pour certains métii'rs où l'emploi des machines se substitue peu à peu à la main de l'homme et dans lesquels les dernières ap[)lications d'un régime en voie de disi)araître ne consliluenl plus un gagne-pain normal pour les travailleurs. Lu dehors de ces cas, si les victimes ilu sweating ne tirent de leur trav.iil qu'une rémunération inlime, il semble bien «jue ce soit le plus souvent à cause soit de leur défaut île connais>ancc du inctit r. soit de sujétions (jui les empêchent de pnuluire suflisammenl
Tantôt ce sont des hommes qui, n'ayant jauiais fait d'appien-
Livre
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lissacro comme tailleurs ou comme cordonniers, se sont mis, en qucI(jMc< jours, à faire, tant bien que ruai, un travail spécial dans l'un ou l'autre de ces métiers ; tantôt ce sont des femmes que les soiiLs à donner aux enfants dérangent constamment de leur couture. Les entrepreneurs ou les intermédiaires qui les emploient, appelés stvcaters, doivent fractionner le travail à l'intini ; souvent, malgré les séances prolongées, il n'est pas livré en temps utile ; la perte de matières premières est considérable ; \i\\c partie des effets ainsi fabri(iués ne peuvent être vendus qu'à un prix inlime, si bien que, somme toute, le bénéfice réalisé par le suH'dtrr ne dépasse généralement pas celui des entreprises ordinaires.
l'^l alors on arrive à cette conclusion que, si les travailleurs qui paraissent ainsi exploités ne trouvaient pas ce genre de travail, beaucoup d'entre eux n'en trouveraient aucun. Les maisons respectables, qui ne veulent pas descendre aux trafics des sweaters, refusent tout simplement de recevoir dans leurs ateliers les ouvriers trop inhabiles, de donner de l'ouvrage aux femmes (jui ne peuvent l'exécuter que chez elles, à temps perdu, et qui, même en prolongeant indéfiniment leurs veillées, sont exposées à ne pas le rendre toujours au jour dit. Le travail susceptible d'être exécuté dans ces conditions est trop peu abondant, eu égard au nombre de ceux ou de celles qui ont besoin d'y participer, pour ne pas être peu payé, et la besogne exécutée est souvent si imparfaite qu on ne trouverait pas de consommateurs, si le prix de revient n'était pas assez réduit pour permettre au prix de vente de descendre très bas. Interdire aux employeurs de faire travailler à ces prix, qui donnent un salaire total parfois dérisoire, ce serait souvent priver de tout salaire ceux que l'on prétend protéger.
Soit, dit-on : dans une société bien organisée, Tassistance devrait assurer l'existence de tous ceux qui ne peuvent pas gagner leur vie. Nous en demeurons entièrement d'accord ; mais, pour que l'assistance ne devienne pas simplement une prime à la paresse, il faut qu'elle complète le salaire, et non qu'elle le remplace. Parmi les victimes du swcating, il en est que des secours temporaires mettraient à même d'apprendre un métier ; il en est d'autres à qui des secours permanents seraient nécessaires. Seulement, pour ne pas ouvrir la porte à tous les abus, il est essentiel que l'allocation du secours ne dispense pas ceux qui le reçoivent de faire effort en vue de se suffire, dans la mesure du prossible ; il faut donc qu'aucune loi
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n'empêche les entrepreneurs de les employer en rémunérant leur travail à sa juste valeur, c'est-à-dire à un taux très réduit. L'un des cas les plus frappants de 1 enquête anglaise est celui d'un professeur venu de Pologne à Londres, qui travaillait dans la confection des vêtements et ne gagnait qu'un salaire iniime, avec des séances abusivement prolongées. Il est assez naturel que le travail d'un homme dont le métier est de donner des leçons en polonais soit presque improductif en Angleterre, et que l'assistance seule puisse l'y faire vivre ; mais l'intérêt social, comme la dignité de l'assisté, exigent qu'il n'y recoure qu'après avoir tiré de son travail tout ce qu'il vaut. Ne gagnàl-il que quelques sous par jour, il est bon que ces quelques sous viennent en déduction des charges que les ouvriers normaux, payant les impôts, supporteront pour son entretien.
On dit, il est vrai, que l intérêt de ces derniers est de ne pas laisser avilir les salaires. Dans les besognes infîmes que les déclassés de ce genre font d habitude, ils ne sont pas en concurrence avec l'ouvrier régulier, et il n'est pas désirable que ces besognes soient faites par des travailleurs capables de s'employer plus fructueusement. Dans les travaux plus difficiles, l'incapacité même de ces concurrents les rend peu redoutables. Les écrivains qui invoquent constamment, à l'appui des revendications ouvrières, ce fait bien connu que le travail le mieux payé est presque toujours celui qui donne le prix de revient le moins élevé, pour les produits, seraient malvenus à soutenir le contraire. Ce n'est pas le travail presque improductif des ouvriers réduits, par leur défaut d'habileté, à accepter un salaire infime, qui règle la rémunération du travail normal. 11 n'en est ainsi que pour les besognes qui se prêtent particulièrement bien à l'exécution à domicile, à temps perdu, besognes dont l'abondance est à peine suffisante pour alimenter la partie de la population qui recherche tout spécialement ce genre d'occupation, faute de pouvoir en prendre d'autres ; mais, précisément à cause de cela, il est désirable que ce genre d'ouvrage reste exchi-^ivcment réservé à ceux dont il constitue la seule ressource.
Très souvent, le relèvement des salaires aurait pour conséquence la suppression du travail à doniirilc. Dans les inilustrios où les progrès réalisés dans l'emploi des machines abaissent notablement le prix de revient de la production à l'usine, ce travail ne peut subsister qu'avec des salaires très bas : lu misère des tisserands à domicile, en \llemagno, dans le^ dernières années où leur industrie subsistait (i84ô-ô4). est restée célè-
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bre ; il ii fsl pas certain que clos mesures hâtant une transformation (jni ne pouvait se |)ro(iuirc sans erise leur eussent iinposr moins de souflranccs. Dans beaucoup de pays, on a cherché, dans ces dernières années, à imposeï- le relèvement des salaires des ouvrières liavaillant chez elles pour Ihabillemenl ou la lingerie. Des li«^ues d'acheteurs se sont formées, pour boycotter les maisons (pii vendent des ouvrages dont la ccuifeclion n a j)as été payée à un prix convenable. Le résultat le plus probable de ce mouvement sera de priver de tout travail une grande partie des femmes ([ui ne peuvent pas quitter la maison pour l'atelier : si on n'organise leur application que dans les villes, le travail émigrera à la cami)agne, et si on les appli(juc dans les campagnes, on hâtera leur dépopulation en accentuant le chômage de l'hiver.
Une loi du lu) octobre 1909 a prévu, en Angleterre, la fixalion d'un minimum de salaire dans quatre industries (confection de vêtements en gros, fabrication de boîtes en bois ou carton, finissage de la dentelle, fabrication de chaînes martelées) où le sweating paraissait sévir particulièrement et dont les trois dernières n'occupent qu'un personnel très restreint. La loi autorise le Hoard of Trade (Ministère du Commerce) à étendre l'application de ce régime à d'autres industries, sauf ratification par le Parlement, « lorsqu'il estime que les salaires qui y sont couramment appliqués sont exceptionnellement bas par rapport à d'autres industries et lorsque la situation générale de ces industries rend désirable l'application de la loi ». Il a usé de cette faculté, eu I9i3. pour cinq industries nouvelles: confection, conserves alimentaires, etc.
Inapplication de la loi exige la création d'un conseil d'industrie {Trade bonrd) composé de représentants des patrons et des ouvriers et de membres désignés par le Ministère. En fait, les représentants des intéressés n'ont pas pu être élus dans plusieurs des indii-^tries mentionnées par la loi de 1909 et ils ont été désignés par le Ministre, ceux des ouvriers étant choisis en partie pirmi t('< organisateurs des ligues contre le sweating sNslt-m. Sur la proposition de ces conseils et après enquête, le lioard of Trade fixe un salaire minimum au temps; il peut aussi en fixer un aux pièces et, s'il n'en fixe pas, chaque patron ])eul en t'tid)iir un. siuif à juslifici' (|ue ce tarif permet de gagner le salaiii' ininimuhi li\é pai litiiie de travail. Ce n'est que vers 191 » (|ue les tarifs prévu>< |)ai la loi de 1909 ont pu être mis en vigueur, et l«;ui .ipplicdli(»ii 11 .1 p.i > pu être généralisée, notam-
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ment dans la dentelle, où le travail est distribué par des intermédiaires que Ton reconnaît impossible de supprimer. La loi ne paraît pas avoir rencontré une opposition systématique des patrons, dont une partie déploraient la situation fâcheuse de leurs employés ; elle a élé suivie de trop près par la guerre qui a bouleversé toute la vie économique pour qu'on puisse savoir comment elle réagira sur l'emploi du personnel qui, jusque-là. gagnait tant bien que mal sa vie dans ces industries.
En France, la loi du lo juillet 191 5 a organisé l'établissement d'un minimum de salaire pour les ouvrières employées à domicile dans les industries du vêtement. Le tarif des diverses taches devra être fixé de manière à procurer, pour le même travail, un salaire égal à celui des ouvrières d'habileté moyenne travaillant à rheure dans les ateliers de la région. Il sera déterminé parles Conseils du travail ou, à leur défaut, par des Comités de salaires. D'après l'exposé des motifs, le nombre des ouvrières travaillant pour ces industries était, en 190G, de i.^So.ooo, dont .38o.ooo seulement dans des ateliers. Si la loi est appliquée, il est probable que ce dernier nombre croîtra notablement et que, par contre, beaucoup des femmes employées plus ou moins régulièrement chez elles par ces industries cesseront entièrement de l'être.
On donne parfois le nom de swealincj par rendemenl au travail organisé de manière à accroître notablement la production de chaque ouvrier, d'ailleurs payé, pour sa journée, à un taux satisfaisant. C'est de cette conception que s'inspirait le rapport sur le marchandage cité plus haut. L'idée qu'on puisse nuire à la classe ouvrière, en augmentant le rendement du travail, est un préjugé sur lequel nous nous sommes assez étendu pour n'avoir pas à y insister de nouveau. On ne saurait voir là aucun abus. Ce n'est que vis-à-vis des enfants ou des adolescents qu'on peut craindre, en pratique, des exigences propres à arrêter leur croissance.
Les seuls cas où le sweating justifie l intervention de l'Etal, sous une forme autre que l'assistance, sont donc ceux où il s'agit de protéger des mineurs et ceux où l'exploitation des étrangers ignorant la langue du pays ou des faibles d'esprit revêtirait un caractère dolosif. Seulement, le dol ne se présume pas, et il serait très dangereux de le présumer, car la pri)hibition générale du travail trop peu payé, qui serait la conséquence de celte présomption, nuirait à la société tout entière, en même temps qu'à ceux que l'on prétendrait protéger. Sans doute, son 6///, faire disparaître des contrats cnlacliés de lésion, serait très
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légitimo ; mais son cjD'ct le plus tréquenl serait d'encourager la 1 paresse, en dispensant de tout odortles malheureux qui ne peuvent pas gagner le salaire normal, tout en étant capables d'un certain travail, ou de nMuln» impossible le travail à domicile.
Il importe ^railleurs de bien déiinir la li'sion qui permet à une partie de se faire relever de ses engagements. C'est une idée sur hupielle nous aurons à revenir, à propos de la vente, du prêt usuraire, etc. Un prix qui répond aux conditions de l'ollVe et de la demande, loyalement pratiquées, ne lèse ni le vendeur, ni l'acheteur, puisqu'il n'y a pas d'autre mesure de la valeur d'un produit ou d'un service que son prix courant. Du fait que le salaire payé ne permet pas à l'ouvrier d'entretenir convenablement sa famille, on ne peut conclure que son patron le lèse, s'il paie le prix qui résulte de la situation du marché, de la quantité de bras disponibles et des conditions générales d'exercice de son industrie. Quand un ouvrier a jugé bon d'accepter un salaire inférieur au prix courant, pour avoir la certitude d'être embauché immédiatement et gardé en cas de chômage, cela ne prouve pas qu'il soit lésé, s'il a traité à bon escient.
Dans un projet de loi sur le contrat de travail, la Société d'Etudes législatives avait introduit un article ainsi conçu : « Doit être considérée comme illicite toute clause du contrat de travail par laquelle l'une des parties a abusé du besoin, delà légèreté ou de l'inexpérience de l'autre pour lui imposer des conditions en désaccord choquant avec les conditions habituelles de la profession et de la région. » Le Gouvernement, dans un projet inspiré de ce texte, y a ajouté les mots : <( ou avec la valeur ou l'importance des services engagés ». Une telle addition est inutile, à moins qu'elle ne tende à donner au juge le droit d'apprécier si les conditions habituelles, le prix courant répondent bien à l'importance des services. Comme une pareille appréciation ne peut reposer sur aucune base, la disposition ouvre la porte à l'arbitraire le plus complet.
La puissance publique ne doit pas sanctionner les actes frauduleux : mais elle ne pmt pas se faire juge du bien fondé des cours pratiqués de bonne foi. Pour revenir aux cas de sweating constatés à Londres, si un patron profile de l'ignorance de la langue du pays, chez un bon ouvrier, pour lui payer son travail à un prix ne répondant nullement au taux général des salaires, il y ;i là un abus à réprimer; mais, s'il lui fait subir une petite réduction, en raison de la gêne résultant de la difficulté de lui
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donner ses instructions, ou s'il lui paie un prix infime pour un travail dans lequel cet étranger est absolument inhabile, on ne peut pas mettre en doute la validité du contrat sans condamner l'étranger au chômage. Les syndicats, toujours désireux de raréfier la main-d'œuvre, peuvent préconiser cette solution ; la loi ne saurait l'imposer sans iniquité.
C. — Le salaire LÉGAL ET LE SALAIRE NORMAL DANS LES TRA- VAUX DE l'Etat. — Si l'Etat n'a pas à intervenir dans le prix auquel les particuliers payent le travail qu'ils emploient, la situation est toute diirérente quand c'est lui-même qui utilise le concours des ouvriers. Sans doute, il a le droit strict de se procurer ce concours au plus bas piix possible ; mais, comme tout patron, il a aussi le devoir moral de se préoccuper de la situation de ceux qu'il emploie, de leur venir en aide en cas de difficultés exceptionnelles, de ne pas abuser des périodes de chômage pour réduire outre mesure les salaires. En dehors des mesures générales d'assistance, le lien particulier qui existe entre l'employeur et l'employé crée, pour celui-ci, des titres spéciaux à l'aide de lEtat, au service de qui il s'est engagé.
Cependant, ces considérations ne doivent pas aller jusqu'à faire fixer les salaires habituellement payés, dans les travaux de l'Etat, à un taux sensiblement différent de celui qu'alloue normalement l'industrie privée, pour un travail analogue. L Etat n'a pas le droit d'accroître les prélèvements opérés sur les contribuables, dont beaucoup sont dans des situations difficiles, pour octroyer à un petit nombre d'ouvriers des situations privilégiées. Quand il l'essaie, il ne réussit généralement qu'à troubler la répartition naturelle des travailleurs entre les diverses professions. On en a vu un exemple frappant, quand la ville de Paris, en 1892, a fixé à 5 francs le salaire minimum des hommes qu'elle emploie. Les auxiliaires recrutés pour balayer la voie publique recevaient environ 3 fr. 5o auparavant, et cet emploi servait de refuge à beaucoup de gcm^ impropres à un travail plus difficile ; les ouvriers des métiers qualifiés ne le recherchaient qu'en cas de chômage, et le quittaient dès qu'ils trouvaient moyen de reprendre leur occupation antérieure. Depuis que le salaire est devei\u voisin de celui de beaucoup de travaux (jualifiés, avec la stabilité de l'emploi en plus, on voit des ouvriers valides et habiles ({uiller volontairement leur métier poni ilevenir et rester balayeurs, consacrant leur temps à un emploi dans lequel leur force et leur talent sont fort mal
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utilises cl ilonl ils privent dos inalli(Mireiix incapables de gagner leur vie aiilrement : on fait aiséiuenl un balayeur d'un menuisier, mais non un inenuisiei' d un balayeur. Toutes les fois que les adiniuisirations public(ues paient ainsi un travail manuel ou intelleeluel beaucoup plus cber qu'il ne vaut, elles amènent un rol^vcnll'lll inutile, mais inévitable, dans le niveau du recrulC'ment; an lieu d'anu'liorei- la situation du personnel médiocre et misérable aucpiel les emplois inférieurs reviendraient nalurellemeul, elh»s l'en dépossèdenl.
Quand l'I^lal |)asse un marcbé avec un entrepreneur, ce n'est plus lui (pii débat diieetement les salaires ; il peut cependant intervenir dans leur fixation, sans faire acte d'autorité, en introduisant dans le contrat certaines clauses à cet effet.
Les syndicats ouvriers prétendent qu'il doit le faire, parce qu'autrement le système des adjiidicalions an rabais pousserait à l'avilissement des salaires. L'influence déprimante de l'adjudication sur les salaires est même l'une de ces affirmations courantes, souvent acceptées comme des vérités acquises, quoiqu'elles soient aussi inintelligibles, tbéoriquement, que démenties par les faits, pratiquement. L'adjudication n'est qu'un moyen (et pas toujours le plus efficace) de dégager la plus avantageuse parmi les offres faites pour répondre à une même demande. ('>lia(pic soumissionnaire établit ses propositions d'après les cours qu'il croit probables, pour les fournitures et pour la main-d'œuvre dont il aura besoin ; le taux de son rabais dépend de son appréciation de l'état du marché, mais ne modifie pas cet état. Son rabais fut-il nul, on peut être assuré qu'il ferait encore tous ses efforts pour payer les salaires les plus bas qu'il soit possible et, si fort que soit ce rabais, il faudra bien, pour trouver des ouvriers, qu il paie leur travail au prix courant. Jamais, en fait, on n'a observé que les entrepreneurs paient les maçons ou les terrassiers employés dans les travaux publics, adjugés au rabais, moins cher que ne sont payés, à la même date et dans la même localité, les ouvriers de même profession employés par les entreprises privées.
Ce qui a pu fortifier le préjugé contraire, c'est que les devis prévoient souvent des prix de journée supérieurs à ceux qui sont payés en fait. Pour établir uni; mise à prix, il faut bien que les ingénieurs ou les architectes de Tbltat prennent comme base certains prix unitaires, et ces prix, destinés à servir de point de départàune adjudication au ra/>r//.9,sont généralement supérieurs
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aux prix courants ; mais, supérieurs ou inférieurs, ils ne constituent qu'une indication du mode de calcul employé pour préparer le marché et, une fois le contrat passé, c'est à l'entrepreneur qu'incombe l'aléa de la hausse ou de la baisse, qu'il ne dépend pas plus de lui que de l'administration de créer ou d'empêcher.
On a cependant voulu, parfois, donner à ces prix un caractère obligatoire. A Paris, notamment, pour éviter que Tauteur de chaque projet ait à recommencer l'étude des prix à prévoir, l'administration municipale avait fait dresser un tableau contenant la liste de ceux qui devaient servir à l'établissement des devis. Ce tableau, revisé périodiquement, étant invoqué fréquemment dans les litiges entre patrons et ouvriers de l'industrie du bâtiment, à titre de renseignement, les ouvriers considèrent la majoration des chiffres inscrits dans la série de prix de la Ville comme un moyen de pousser à la hausse des salaires effectifs. En 1882, ils obtinrent rétablissement d'une série comportant des prix sensiblement supérieurs aux prix courants de cette époque, et l'écart s'accentua pendant la baisse amenée par la crise prolongée qui sévit au cours des années suivantes. Malgré l'exagération bien connue des prix de la série de la Ville, le Conseil municipal tenta, à diverses reprises, d'astreindre les entrepreneurs de ses travaux à payer les salaires qui y étaient inscrits. Le Gouvernement s'y opposa, à cette époque, car l'administration eût créé un privilège nullement motivé, en faveur des ouvriers employés aux travaux publics, en leur faisant allouer des salaires fixés par elle et incontestablement supérieurs aux prix en usage.
Mais, si l'administration ne doit pasjlxer les prix, ne peut-elle pas, au moins, obliger ses entrepreneurs à payer à tous les ouvriers le scdnire normal dans le pays, de manière à avoir la certitude qu'ils ne chercheront pas à réduire la rémunération des ouvriers. Depuis longtemps, en Angleterre, en Belgique, des clauses de ce genre sont appliquées dans les contrats passés par les services de l'Etat et par la plupart des admiriistrations locales. Par une résolution du i3 février 1S91, la Chambre des Communes a invité le (iouverncment < dans tous les contrats qu'il passe, à faire tous ses eflbrls pour assurer le payement de salaires égaux à ceux qui sont généralement acceptés comme courants, dans chaque métier, par les ouvriers compétents . \insi formulée, la clause ne saurait amener un renchérissement sensible des travaux, puisqu'elle revient à dire que renlrepreneur devra payer le prix nécessaire pour trouver de bons
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ouvriers, ce qn'i est un tri»i>iiK'. Los rujjpoils auxquels a donnt^ lieu son n[)plieation montrent (ju elle n a pas, en elTel, relevé les prix dune manière appréciable; par contre, elle a ninené un résultat facile h prévoir, celui « île diminuer les chances d emploi des anciens soldats et des marins qui, pour un temps plus ou moins lon«i:, u<^* peuvent plus être considérés comme des ouvriers compétents dans leur métier et ne peuvent pas, par conséquent, être payés au taux courant » (l^apport de la commission denquéte parlementaire anglaise) ou encore (( d'éloi<^Mjer des chantiers les ouvriers peu capables ou inai)tes à raison de Tàge ou des infirmités » (Note de l'Oflice du travail
belge).
En France, des décrets du lo août 1899 ont rendu obligatoire pour les marchés de travaux publics ou de fournitures passés par l'Klat, et facultative pour les marchés des départements, des communes ou des établissements publics, l'insertion d'une clause portant engagement, par l'entrepreneur, de payer « un salaire normal égal pour chaque profession et, dans chaque profession, pour chaque catégorie d'ouvriers, au taux couramment appli(iué dans la ville ou la région où le travail est exécuté ». Un premier projet s'en tenait là, laissant au juge des litiL^es éventuels le soin dévaluer les salaires courants et aux entrepreneurs l'aléa des variations. Malheureusement, le texte définitif décide qu'il sera joint au cahier des charges de chaque entreprise un bordereau des salaires dressé par l'administration, en se référant aux accords entre les syndicats patronaux et ouvriers, s'il en existe, et sinon, au moyen de renseignements de toute nature. Les prix portés à ce bordereau ne peuvent naturellement s'adapter à la diversité des circonstances et ont un caractère fort arbitraire, quand il s'agit de travaux pour lesquels les prix pratiqués varient beaucoup avec l'habileté des ouvriers : dans les travaux publics, par exemple, il n'y a souvent aucune analogie entre les prix payés couramment dans les campagnes et ceux que les entrepreneurs sont obligés de payer pour attirer de bons terrassiers, d'où de nombreuses réclamations. Le bordereau peut être révisé « lorsque des variations tlans le taux des salaires auront reçu une application générale dans l'industrie en cause », ce qui ne comporte pas de moins grandes difficultés d appréciation. La révision peut entraîner celle des prix du marché passé avec l'entrepreneur, lorsque les écarts dépassent certaines limites, ce (jui ouvre une source nouvelle de débats sur la question de savoir dans quelle mesure
CONXLUSIONS 283
les variations des salaires pavés résultent de l'état du marché et doivent retomber sur l'une ou l'autre des parties : on a vu, quand une hausse légère s'imposait, des entrepreneurs pousser eux-mêmes leurs ouvriers à réclamer une augmentation plus forte, qui donnerait ouverture au relèvement des prix du marché.
Pour ne pas exclure les hommes âgés ou peu robustes, les décrets de 1899 invitent à prévoir l'emploi d'une certaine proportion d'ouvriers recevant un salaire réduit, à raison de leur infériorité notoire. Cette réserve, destinée à prévenir les inconvénients signalés en Belgique ou en Angleterre, n'empêche pas la fixation d'un minimum de salaire, applicable à la grande majorité des ouvriers, de restreindre l'emploi des travailleurs peu habiles. C'est ainsi que, sur un chantier de grands travaux, à la suite dune grève au cours de laquelle 1 administration était intervenue pour appuyer les demandes d'augmentation des ouvriers, l'entrepreneur a relevé le prix payé pour 1 heure de travail, mais a licencié tous les terrassiers peu expérimentés embauchés parmi les travailleurs agricoles de la région, pour faire venir des terrassiers de profession.
Les décrets de 1899, se référant aux prix courants, n'ont rien de contraire aux lois économiques : mais, en prétendant donner une sanction administrative aux prix que ces lois imposeraient tout naturellement, ils constituent une cause de renchérissement des travaux publics, par les complications et les difficultés qu'ils entraînent.
IV. Conclusions. — Nous avons du nous étendre sur la difficulté de faire passer dans le droit positif la plupart des mesures préconisées de nos jours pour améliorer le sort des ouvriers, à cause du développement pris, depuis quelques années, par ce qu'on a appelé le socialisme juridique . Les partisans de cette doctrine prétendent substituer peu à peu leurs conceptions propres au libre accord des parties, en applicjuanl simplement les principes qui refusent la sanction de la loi civile aux conventions contraires à Contre public ou à la morale ci qui les font même ^tomber parfois sous le coup de la loi pénale. Par l'extension démesurée donnée, dans t(Mit ce qui louche au contrai de travail, à des ri'gles applicables seulement dans des cas très exceptionnels en toute autre matière, ils tendent à remplacer en réalité le contrat par une réglementation étroite. Ils conservenl souvent aux dis|)osilions légales auxquelles ils ifiteniisent ainni de déroger une apparence de réciprocité: mais ils dispensent
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l'ouvrier de les observer, en su ppii niant à peu près toute sanction pécuniaire ou morale poni I iiHvvéculion de ses engagements, (pli ne pcMit même plus être mcMitionnée sur les cerlilicats que le patron est tenu de délivrer.
Le défaut de sanction est encoie bien i)lus maniué dans le ilrnif collrrtij, (pie Ton prétend substituer au droit individuel. Certains partisans de ce druil nouveau voudraient favoriser le iléveloppement d'une coutume ouvrière que les tribunaux devraient faire respecter, bien (jue non écrite dans les lois. Cette coutume ne résulterait (Tailleurs pas des relations traditionnelles entre employeurs et employés, mais des règles que les employés voudraient imposer aux employeurs. La volonté des employés serait exprimée par les syndicats, sans d ailleurs que personne ait le droit de contrôler leur composition, la régularité de leurs votes et l'emploi de leurs fonds : en même temps qu'on veut les rendre omnipotents, on entend bien supprimer toute garantie qui permettrait à la majorité pacifique et laborieuse de résister à la minorité violente.
Des partisans plus raisonnables du syndicalisme, sans jamais oser rompre avec les syndicats révolutionnaires, reconnaissent l'impossibilité de leur faire une place un peu large dans une société que leurs cbefs veulent détruire. Ils prétendent d'abord les assagir, en y faisant entrer obligatoirement tous les travailleurs. L'action syndicale, disent ils, profile à tous les travailleurs; tous doivent donc lui prêter leur concours, comme tous les habitants de chaque commune supportent les impôts nécessaires pour assurer les services d'utilité commune et participent, par leur vote, au choix de ceux qui en règlent l'emploi. Mais il n'est nullement démontré que l'action collective soit nécessaire à la sauvegarde des intérêts professionnels, comme elle l'est évidemment à l'organisation de la police et à l'entretien des chemins. Et si l'initiative individuelle, le libre jeu des lois économiques suffisent à y pourvoir, tant bien que mal, il est fort douteux que la subordination des volontés particulières aune autorité élue constitue un progrès. L'expérience étendue que les peuples civilisés poursuivent, depuis longtemps, sur les effets du régime électoral pour la gestion des intérêts nationaux et municipaux, ne semble pas établir que les candidats les plus sages soient ceux qui finissent d'ordinaire par l'emporter. Il faut bien se résigner aux inconvénients de ce régime en politique, puisqu'il est la seule base rationnellement acceptable pour la constitution des pouvoirs publics, sans lesquels une société ne
saurait vivre ; ce n'est pas une raison pour fermer les yeux sur les maux résultant des brigues, des agitations et des vaines promesses qu'il suscite. Dans les syndicats, comme ailleurs, il est à craindre que les hommes sages et laborieux ne se dégoûtent de la lutte et ne cèdent souvent la place à ceux qui encouragerit les utopies irréalisables. Sclimoller prétend, il est vrai, que la tendance au monopole est inévitable, dès qu'un quart ou un tiers des ouvriers d'une profession sont syndiqués, et qu'il y a dès lors tout avantage à régulariser l'exercice de cette autorité nouvelle, en lui donnant une consécration légale. Mais la question est justement de savoir s'il vaut mieux sanctionner tous les abus signalés ci-dessus (p. 205 et suiv.). dans l'espoir de les atténuer, qu'aider les ouvriers indépendants à y résister.
Il faut réconnaître, d'ailleurs, que l'extension des syndicats fortement constitués est une condition à peu près nécessaire pour donner une sanction, vis à-vis des individus, aux obligations qui se rattachent au droit collectif et qui résultent soit des conventions collectives de travail, soit de Y arbitrage dans les conflits collectifs. Mais on peut douter qu'il soit vraiment utile de transformer en obligations légales des engagements plutôt moraux, résultant d'une action commune dans laquelle la participation de tel ou tel individu est très souvent impossible à prouver, en sorte que la détermination de ceux qui sont vraiment liés est impossible et que toutes les prétendues sanctions (le ces accords ou de ces arbitrages sont purement illusoires.
Kn dehors de l'action syndicale, toute tentative pour faire intervenir le législateur dans le contrat de travail, notamment par la fixation d'un minimum de salaire, multiplie et aggrave les diflicullés que nous signalions déjà aux pages i44 à i5o, à |)roposdes règlements sur les conditions du travail : inspections multiples, obstacles mis au travail à domicile^ renchérissement des produits mettant le pays dans un état d'infériorité pour la concurrence internationale. A ce dernier point de vue, il est bon d'insister sur les conditions très particulières dans lesquelles s'elVecluent les essais, si vantés, poursuivis en Australie l't en Nouvelle-Zélande pour établir, par l'action s\ ndicale et administrative, un minimum de salaire combiné avi i- uiu' journée de travail très courte.
Nous avons déjà dit que, dans ce paratlis des ouvriers, 6 millions d'habitants occupent une surface égale aux trois cpiarls de riuirope Le reiichérissenuMil de la vie n'est donc pas à craindre dans un pays où l'immensité des terres disponibles
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permet de produire toutes les denrées alimentaires à des prix exlreineinenl inférieurs à ceux de 1 Kurope. Les capitaux fournis pai- r.Vn«^delerre. pour nietln* en valeur ce territoire, peuvent être facilement rémunérés, f^nàce à la richesse des mines d'or, à la laine des moulons nourris p;ir (rimmcnscs pâturages, aux produits agricoles exportés par un pays si peu peuplé. Malgré l'éloignement de toute concurrence, rinduslrie n"a pu s'y dévelo|)per (pi'i\ Tabri de droits de douane extrêmement élevés, et les ouvriers n'ont pu conserver les salaires majorés artiliciellcment (pi'en arrêtant à peu près complètement toute immigration, dans un pays prestpie désert et où la natalité est faible. L'isolement de l'Australasie n'eût cependant pas suffi pour permettre à une poignée dhommesde défendre, contre les habitants blancs ou jaunes des pays très peuplés, le monopole qu'ils prétendent se réserver sui* tout un continent, si la puissance maritime de r.Vngleterrc ne protégeait leur indépendance. Et pourtant, dans ces conditions absolument irréalisables pour tous les pays de vieille civilisation, le triomphe des syndicats paraît avoir eu pour conséquence, au début, des crises de chômage particulièrement longues et fréquentes. La suppression des grèves, présentée comme l'avantage qui compensait toutes les atteintes à la liberté, n'a d'ailleurs été que de courte durée. Les interdictions édictées en Australie ne sont pas appliquées. En Nouvelle-Zélande, beaucoup de syndicats renoncent, dit-on, à se faire enregistrer, pour échapper à la législation qui, quand ils le sont, oblige leurs membres à respecter les contrats ou les sentences arbitrales liant leur union. Ainsi, on peut se demander dans quelle mesure la législation obtenue par les ouvriers, en Australasie, a accru les avantages dus à une situation exceptionnelle et pacifié les conflits du travail. Mais une chose est certaine, c'est que la situation qui a rendu cette législation possible ne se rencontre en aucun autre pays.
Nous ne prétendons pas. d'ailleurs, que l'action syndicale et rinlervention de l'Etat soient exclusivement malfaisantes. La première a certainement accru l'indépendance de l'ouvrier visà-vis du patron, lui a donné plus de facilité pour faire entendre ses désirs et ses réclamations. La discipline reste indispensable dans toute grande entreprise ; mais la manière de la maintenir n'est plus la même, et il faut (pie les chefs d'établissements s'y résignent. Ils ne peuvent plus prétendre imposer des règlements, prononcer arbitrairement des amendes ou des renvois, et être seuls juges des conséquences qui en résulteront pour la marche
de leurs affaires. Le dicton charbonnier est rnaitre chez lui, appliqué aux rapports d'un patron avec ses ouvriers, a toujours représenté l'apparence des choses plutôt que la réalité, puisqu'il fallait bien, autrefois comme aujourdhui, offrir des conditions qui attirassent, dans chaque usine, le nombre de bras dont elle avait besoin ; mais il n'est plus de mise, même en la forme, et c'est un progrès certain. L'intervention de l'Etal, de son côté, a certainement été utile pour généraliser l'application des mesures nécessaires dans l'intérêt de l hyfjiènc et de la sécurité du public et en particulier des travailleurs, pour protéger les mineurs et les incapables, pour réprimer le doloulajraude, pour empêcher que les lacunes des contrats servent à couvrir la mauvaise foi dans leur application. Mais, en dehors de ces cas et lorsqu'il s'agit des relations entre patrons et ouvriers majeurs et maîtres de leurs droits, le respect de la liberté individuelle est encore le régime le plus propre à sauvegarder les intérêts si divei^ des travailleurs, car seul il leur donne l'habitude et les moyens de défendre eux-mêmes ces intérêts et de tirer de leur travail le meilleur parti compatible avec la situation économique de chaque pays, à chaque époque. La puissance publique ne doit ni y porter atteinte elle-même, ni tolérer qu'aucune atteinte y soit portée par des individus ou des associations.
En cette matière, comme en toute autre, sa tâche essentielle est d'assurer le respect des personnes et des propriétés. Elle y manque absolument quand elle tolère, pendant les grèves, les violences contre les ouvriers désireux de continuer à travailler ou les actes de sabotage ; au cours de celles qui ont éclaté dans les chemins de fer, on a vu tenter des démolitions qui eussent pu amener des catastrophes. Même en dehors des grèves, le? malfaçons systématiques, la destruction des outils ou des instruments de production sont préconisés aujourd'hui comme des moyens d'assurer le triomphe des revendications ouvrières, en obligeant les patrons à y céder II est déplorable cjue le projet de loi présenté en Erance par le Gouvernement, on n)io. pour réprimer les destructions volontaires, le sabotage et la propagande tendant à les provoquer n'ait pas abouti.
La restriction pure et simple de la production est peut-être plus dangereuse encore, parce ([u'elle révolte moins les consciences droites et mal éclairées. Nous avons vu qu'elle se produit sous deux formes principales : limitation de la production de l'ouvrier moyen et, à plus forte raison, de l'ouvrier particulièrement habile et laborieux ; interdiction des salaires réduits
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qui pcrmottenl seuls l'emploi do l'ouvrier médiocre ou fatigué. Kn dimiiHianl l'eflicacilé du lia\ail des uns, en mettant à la cliar^re de Tassislance rfulivlitii complet des autres, l'action syndicale qui préconise ces mesures tend à entraver tout progrès social ; si elle se développait dans l'avenir comme elle Ta fait au cours des dernières années, elle amènerait un recul rapide de la civilisation et du bien-être général. Avec la diminution du nombre des bras, qui suivra la guerre actuelle, et en présence de l'étendue des désastres multipliés à plaisir par les Allemands, si chacun ne s'elTorçait pas de prêter le concours le plus efficace à la réparation des maux causés par leur barbarie, ce recul serait considérable et prolongé.
Une idée essentielle domine toute la question des rapports entre employeurs et employés : pour que la part revenant aux ouvriers dans la production puisse s'accroître, la première condition, c'est que la masse à partager ne diminue pas. Le montant du salaire réel n'est point déterminé par les résultats d une lutte entre les diverses classes de la société ; il est la conséquence de l'importance totale des produits obtenus par leur collaboration et de la productivité respective du travail et du capital, qui détermine les conditions de leur emploi. Si l'extension de l'influence exercée par les syndicats sur les ouvriers et des mesures législatives prises sous leur pression accentuait la diminution du rendement de la main-d'œuvre, déjà si inquiétante, et les entraves déjà apportées aux progrès techniques, qui seuls peuvent alléger l'effort humain sans diminuer le bien-être général, il n'est pas douteux que, pour les ouvriers eux-mêmes, le mal l'emporterait infiniment sur le bien dans les effets du mouvement social contemporain.
I. L'épargne et l'assurance dans la vie ouvrière. — L'ouvrier, ayant pour ressource essentielle le salaire gagné au jour le jour par son travail, est exposé à tomber dans la misère, dès qu'une circonstance quelconque le met dans l'impossibilité de travailler. Sans doute, il pourrait souvent se constituer quelques réserves par l'épargne, car une élévation exceptionnelle des salaires n'est nullement une condition nécessaire pour qu'il y ait, dans la vie de la plupart des travailleurs, des périodes pendant lesquelles ils peuvent mettre de côté une partie de leur gain. En erFet,nous avons vu que, dans chaque pays et à cbaque époque, les conditions habituelles d'existence de la population ouvrière se règlent d'après les ressources dont les travailleurs de chaque catégorie disposent habituellement, de sorte que ces ressources répondent aux besoins de la famille de composition moyenne. Or, les charges auxquelles chacun d'eux doit subvenir varient d'une époque à l'autre. Si l'ouvrier, même sobre et laborieux, a généralement grand'peine à suftire aux dépenses de son ménage, quand il a plusieurs enfants en bas âge, il y a des périodes où, tout en gagnant un salaire égal, il n'a pas des obligations aussi lourdes, par exemple avant le mariage ou, s'il s'est marié de bonne heure, quand ses enfants commencent à gagner leur vie et que lui-même est encore dans la force de l'âge. C'est dans ces pério(h's (|uil peul épargner uic* partie de ses ressources, pour les moments diflieiles et pour la vieilles^*
Mais l'épargne se constitue lentement et se dépense aisément : le malheur peut Nciiir a\aiil ((u'ellt' ;iit atteint \\i\ chilTreélevc ; si l'impossibilité de travailler survient et se piolonge, elle finit par s'épuiser. De plus, la tentation de déjuMiser sans nécessité absolue une réserve toujours disponible est grande, pour ceux dont une vie très étroite est la condititui normale. Les secour que l'on peut trouver auprès des parent>. il.ms des familles où chacun a besoin de son propre salaire pour vivre, sont slriclemerU limités. Dansées conditions, [assurance seule peut pro- LWre II I»
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curer des ressources répoiulaul réellement aux besoins, par deux raisons: ces ressources sont naturellement propordoiuiellcs au déficit (ïu'ellos doivent couvrir, puisque c'est ce déficit qui entendre la créance de l'assuré ; elles ne sont jamais dissipées prémahirémcid, puis(jue cette créance devient exi<^nble au moment même où se produit l'événement qui les rend nécessaires.
L'assurance n'est pas un besoin spécial aux classes ouvrières ; c'est même dans le commerce, dans la bourgeoisie, parmi ceux qui ont assez de culture pour en saisir les avantages et assez de ressources pour sup|)orter aisérnent le paiement des primes, qu'elle est née et qu'elle s'est développée jusqu'à ces dernières années. Seulement, tandis (jue, dans les classes aisées, elle n'est (ju'une mesure de j)rudonce, offrant surtout un intérêt individuel et facile à réaliser pour tous ceux qui ont la sagesse de l'apprécier, dans les classes ouvrières, elle est beaucoup plus diflicile, en même temps que beaucoup plus nécessaire, et son développement prend le caractère d'un intérêt social de premier ordre. C'est pour cela que son étude se rattache naturellement à celle des questions ouvrières et que nous la traiterons dans le présent Livre.
Nous ne nous bornerons pas, d'ailleurs, à y examiner le régime des assurances sociales, c'est-à-dire de celles qui ont pour objet d'éviter que les nombreux membres de la société vivant uniquement de leur travail soient exposés fréquemment à tomber dans un dénûment absolu. L'expérience montre que c'est l'oubli des conditions essentielles de toute assurance qui engendre la plupart des illusions et des erreurs dans lesquelles tombent trop souvent les apôtres des assurances ouvrières. Nous commencerons donc par une étude des assurances en général, de leurs effets, des conditions nécessaires pour que les ressources affectées à celles qui dépendent de la durée de la vie humaine répondent bien aux engagements auxquels elles doivent faire face, et nous passerons en revue les difïérentes institutions au moyen desquelles elles peuvent être organisées. Nous verrons ensuite quels sont les caractères spéciaux des assurances ouvrières, les besoins |)articuliers auxquels elles répondent et les moyens d'y pourvoir, en prenant principalement comme exemples les applications que chacun d'eux a reçues en France, l'effort considérable fait en Allemagne, dans les trente années qui ont précédé la guerre, pour arriver à généraliser les assurances sociales, et les mesures récemment votées en Angleterre. Nous verrons enfin qXielles conclusionB s^ dégagent des faits
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ainsi passés en revue, notamment au point de vue de Tintervention de l'Etat, soit par (](■ subventions, soit par des prescriptions rendant certaines a^>)Urances obligatoires.
II. Théorie générale des assurances. — A. — Objet de l'assurance ; LE HASARD ET L.\ LOI DES GRANDS NOMBRES ; LES PRIMES ET
LES MAUVAIS RISQUES. — f^assurance est une opération par laquelle un certain nombre de personnes, exposées à subir des pertes résultant décénements Jortuits de même nature, font un prélèvement déterminé sur leurs ressources, en vue de constituer un Jonds commun, au moyen duquel celles d'entre elles qui subiront ces pertes seront indemnisées.
Chacune remplace ainsi par un sacrifice certain, mais relativement minime, une perte éventuelle, à laquelle elle échapperait probablement, mais qui, dans le cas contraire, aurait pour elle de graves conséquences. Nous verrons comment les combinaisons sur lesquelles repose l'assurance proprement dite ont été étendues de manière à servir, non seulement à couvrir des pertes, mais encore à constituer des capitaux importants.
L'assurance est une application directe de l'idée de solidarité ; mais elle diflère totalement des œuvres tendant à alléger les souffrances résultant de certains malheurs et fondées sur le sentiment de la charité ou de la fraternité, en ce qu'elle est constitutive d'un droit. De tout temps, il a existé de nombreuses associations dans lesquelles les hommes se sont groupés, pour que ceux d'entre eux qui seraient atteints par le malheur trouvent auprès des autres aide et protection : si le secours espéré est subordonné à la bonne volonté des associés, à l'appréciation qu'ils feront des besoins de celui d'entre eux qui sera frappé, à rim[)ortance des ressources de l'association, on reste dans le domaine de l'assistance mutuelle ; pour qu'il y ait assurance, il faut (pic chacun , par le paiement des cotisations appelées pr/mr'i-, ac(juière un droit positif à une all(H'alion délorminéo, lorsque certaines circonstances se produiront.
Il suil de là que l'assurance ne peut s'appliquer qu'aux conséquences îunesles de Jaits nettement définis. Pour que la créance conditionnelle qu'elle engendre constitue un lien juridique, il faut que les conditions auxcpielles elle est subordonnée soient susceptibles d'être spécifiées avec précision par des textes législalifs ou contractuels. On désigne par le nom générique de sinistre l'événement qui ouvrira le droit h indemnité.
On nte peut donc paï? s'assurer contre le malheur en gon^Tjj.
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et tant de causes sont susceptibles de ren«jfendrer que, même si rassuraiîce s'ap|)li(|uait à loulcs celles qui peuvent être prévues cl clairement délinies, il resterait eiK^ore un vaste domaine pour rassislance. Opendant, plus on clcnd le champ de 1 assurance, plus on restreint les cas où l'cxistcMice de certaines familles dépendra de la bonne volonté, toujours douteuse, des autres. Mais nous verrons (jue la ditliculté de donner une déiinition précise de certains faits calamitcux, d'en assurer la constatation sans laisser place à l'arbitraire, est une de celles qui opposent le plus d'obstacles à l'extension des assurances sociales.
L'assurance ainsi délinie peut s'ap[)liquer aux pertes (|ui frappent l'homme soit dans ses biens, soit dans les produits qu'il tire de son liavail. C'est dans le commerce le plus aléatoire (juclle a d'abord été pratiquée et, dès le xni' siècle, on trouve des exemples caractérisés des assurances maritimes, sur lesquelles nous reviendrons dans le Livre VI, consacré aux transports. Au xvn'' siècle, l'assurance contre Vincendie apparaît en Angleterre et en Allemagne; elle est celle dont l'usage est devenu le plus général. De nos jours, l'application de l'assurance s'est étendue à des accidents de nature très diverse, notamment à ceux qui résultent <hi travail ou qui peuvent se produire au cours des transports de toute espèce, et aux fléaux qui menacent l'agriculture, grêle, mortalité des bestiaux. On l'applique même au ftris des glaces, au l'o/ d'objets mobiliers, etc.
L'assurance portant sur les charges résultant de la durée plus ou moins longue de la rie humaine a pris naissance au xvii<^ siècle, sous la forme d'emprunts d'Etats en renies viagères et de tontines, dans lesquelles les derniers survivants bénéficiaient intégralement des intérêts d'un fonds commun. Il y a bien là une assurance, puisque ces contrats ont pour objet de procurer, moyennant un sacrifice convenu, des revenus d'une durée variable, fixes ou croissants, aux personnes qui n'ont pas un revenu suffisant pour vivre dans les conditions répondant à leurs liabiludes, quand elles ne peuvent plus travailler; une /o^f/r/w/^' exceptionnelle les exposerait à survivre à Tépuisemenl d'une épargne limitée et elles cherchent, par ces contrats, à s'assurer des ressources durant autant qu'elles. On n'applique pas, en général, le nom de sinistre à cette survie prolongée, que la plupart des hommes considèrent comme un bonheur ; elle n'en rentre pas moins dans lu définition donnée plus haut, puisqu'elle est la cause du besoin auquel il s'agit de subvenir. C'est au contraire le décès prématuré qui est une cause de be-
LE HASARD ET LA LOI DES GRANDS NOMBRES
soins pécuniaires, quand il atteint le soutien d'une famille ; l'assurance appliquée à ce cas, au profit des survivants, est apparue au xvin* siècle. De nos jours, les combinaisons auxquelles donnent lieu les opérations analogues se sont multipliées : rentes portant sur plusieurs télcs ; rentes dont l'entrée en jouissance est différée ; assurance inirlc, donnant droit à un capital soit à un certain âge, soit en cas de décès avant cet âge ; constitution de dot au profil d'enfants, par des versements donnant droit à une certaine somme s'ils atteignent un âge convenu, etc.
Il est impossible de chiffrer exactement les opérations d'assurances faites dans notre pays chaque année, à cause des doubles emplois et des lacunes résultant des assurances faites en France par des sociétés étrangères ou à l'étranger par des sociétés françaises, des réassurances, etc. Il paraît cependant certain que le total des primes et cotisations payées par le public, en 191 3, a dépassé sensiblement un milliard. Dans ce chiffre, les assurances sur la vie ou opérations similaires entraient pour plus de moitié, les accidents pour près d'un quart et l'incendie pour près d'un cinquième ; les assurances rendues plus ou moins directement obligatoires, depuis quelques années, pour les accidents du travail et pour les retraites des travailleurs, n'en fournissaient pas un cinquième. Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que l'assurance est beaucoup j)lus répandue en Vllemagne et surtout en Angleterre et aux Ktats-Lnis qu'en France,
L'assurance suppose essentiellement que c'est le hasard qui déterminera les victimes des sinistres, puiscjue, si on pouvait les connaître à Favance, l'opération constituerait un simple don, à elles fait par les autres assurés. ^
La possibilité d'évaluer les primes nécessaires pour que chaque sinistré puisse obtenir une allocation déterminée, dans des cas fortuits spécifiés, repose sur ce fait que la proportion des cas dans lescjuels un sinistre se produira, par rapport à ceux dans lesquels il ne se produira pas, peut être prévue, ou autrement dit, que Ir hasard a ses lois.
Les évéïiemenfs (pie nous attribuons au hasaul ne sont pas des rPids sans cause. Ce sont tes résuttats d'un ensernt)le de causes trop rnifdmes ou trop eomplcd-es pour que nous puissions ies_constater, les mesurer et prévoir leurs ejjets. Si les causes de cet ordre qui peuvent amener un mt^me phénomèm* sont nombreuses et indépendantes tes unes des autres, les variations qui modifient
leur action, cJ'iiii cas à un aulif. agissent tantôt dans un sens, lanl(^t dans un sens dillérent. Si on envisage un nombre suffisant do cas, il se piodiiil mio sorte de conipensalion dans ces variations, d'oTi résulte une certaine p^rmant'ncf dans le rapport entre le nombre des cas où le phénomène en question se produit et le nombre de ceux où il ne se produit pas, tant qu'une cause particulièrement importante, susceptible d'exercer sur ce ra[)p()rt une inlluence notable dans un sens déterminé, ne vient pas le modifier. ()uand on lire une boule sans choisir, dans un sac qui en contient beaucoup, les inHucnces cjui amènent l'une ou l'autre d'entre elles sous les doigts du tireur sont impossibles à préciser ; mais l'expérience montre que, si on remet cha(iue fois un tiers de boules noires et deux tiers de boules rouges dans le sac et si on les mélange bien, la proportion des boules noires sorties, pour un grand nombre de tirages, sera sensiblement égale au tiers de ce nombre, et qu'elle ne changera que si la proportion des boules noires dans le sac est modifiée. De même, la statistique nous enseigne que la proportion des incendies dans un même groupe d'édifices, des naufrages pour un même nombre de navires faisant les mêmes traversées, des décès dans une même population sera sensiblement constante, tant qu'il n'interviendra pas une cause assez prédominante pour la modifier, telle qu'un changement dans la construction des édifices ou des navires, une épidémie ou une amélioration de riiygiène dans le pays, etc.
On appelle probabilité des phénomènes cVune catégorie déterminée le rapport entre le nombre des cas ou ils se produisent et le nombre total des cas où ils pourraient se produire.
Quand la mortalité, dans un pays, est de 2 décès pour 100 hal)itants et par an, la probabilité du décès d'un habitant pris au hasard est de un cinquantième. Si on répartit la population en groupes de 100 personnes, par ordre alphabétique par exemple, de façon que les mêmes causes d'accident ou de maladie n'atteignent pas tout le groupe à la fois, on aura certainement beaucoup de groupes où il ne se produira pas un seul décès et il y en aura d'autres où on en constatera 3 ou 4 et même 10 ou 20, sans cause commurK; apparente. Dans des groupes de 10.000 personnes, le nombre moyen de morts sera de 200 ; l'absence de tout décès ou la mort de i.ooo d'entre elles seront extrêmement rares Dans des groupes d'un million de personnes, où le nombre probable des décès est de 20.000, un écart de 5oo en plus ou en moins sera fréquent, mais un écart de 2.000,
LA PROBABILITÉ
c'est-à-dire de lo p. cent, deviendra déjà très rare. Cette tendance à une fixité croissante de la proportion des sinistres répond à une loi que l'on appelle la loi des grands nombres et que l'on peut formuler ainsi qu'il suit, en ne recherchant pas la précision qui exigerait Temploi du langage mathématique : Le rapport entre le nombre des cas dans lesquels un événement d'une certaine nature se produit et celui des cas dans lesquels un événement semblable pourrait se produire est d'autant plus constant que le nombre total des cas envisagés est plus grand.
Le calcul, comme l'expérience, démontre que l'écart entre le nombre réel des sinistres et leur nombre probable tend à croître. en grandeur absolue, avec le nombre des cas considérés ; mais le rapport de cet écart au nombre probable tend à diminuer; or, c'est ce rapport seul qui importe à l'exactitude des combinaisons financières sur lesquelles repose l'assurance. Ln écart de 5oo par rapport au nombre des décès probables se produit bien plus facilement sur un million de personnes que sur lo.ooo, mais il est négligeable ; un écart de 5 ooo décès, qui aurait la même importance relative qu'un écart de 5o décès sur 10.000 individus, est beaucoup moins probable que ce dernier. La probabilité d'un écarl relatij sensible devient vite très faible, quand on envisage des cas de plus en plus nombreux, et la probabilité d'un écart relatif important tombe à un chiffre si bas qu'elle équivaut praticpiement à une impossibilité absolue: quand on sait qu'il faudrait renouveler constamment les observations pendant des milliers de siècles, pour qu'un écart d'un pour mille eût quelque chance de se produire à un moment unique, on peut faire abstraction, en pratique, de sa possibilité.
Il est absolument inutile de connaître l'ensemble des causes [pii influent sur un phénomène pour en apprécier la probabilité, (|uand on peut constater expérimentalement la proportion des cas dans lesquels il se produit La sta/istique nous donne cette proportion, pour tous les phénomènes généraux faciles à observer, et rexpérirnco nous permet de constater sa fixité, qui n'est troublée dans une mesure appréciable (pie par des causes perturbatrices assez graves pour tomber prescpie toujours sous lotre observation directe.
On appelle calcul des protxitnlités une branche des mathémaûques doni l'objet est 1 étude de la |)rohahililé des cas complexes, déduite de données simples. Tantôt ces doniices sont relevées directement: c'est ainsi qu'on calcule la probabilité d'un coup, en parlant de la composition d'un jeu de cartes.
2\^S LES ASSUHANCES SOCIALES
Tantôt elles résultent elles mêmes de statistiques : c'est ainsi que, connaissant la mortalité niovennc dans une population aux divers Ages, on peut caleuler la probabilité rpie telle personne survive à telle autre lie laut dannces.
Quand ou opère sur des n(nul)res suffisants, la chance d'un écart relatitappréciablt', entre 1rs faits et les probabilités, devient absolument néfçlip'ablc (h\ adinel aujourd'hui (jue certaines lois physiques, établies par des expériences donnant des résultais conslaiils cl dOù découlent une foule de phénomènes naturels, sont simpleineiil des lois statistiques: c'est ainsi que la pression exercée jku les ^mz sur les parois des récipients qui les contiennent résulterait des chocs de milliards de molécules, soumises à des mouvements irréguliers, mais trop nombreuses pour que le rapport entre le nombre probable de ces chocs et liiir iiofnlu.' n'.'l ^'l'carte jamais sensiblement de l'unité.
Pour qu'un contiat aléatoire soit équitable, il faut que, en renouvelant indéfiniment son application, chaque partie reçoive Cèquivalent de ce qu'elle donne. A la roulette, le jeu est équitable si la mise et le g^ain sont égaux, quand on joue à rouge ou noir et (pi'il y a autant de cases rouges que de noires ; il faut que le gain éventuel soit égal à 36 fois la mise, si l'on met sur un seul numéro quand il y en a 36. Autrement dit, il faut que le rapport entre 1 enjeu de chaque joueur et son bénéfice en cas de gain soit inrerse de la probabilité du gain pour lui, à chaque coup, de telle sorte que ses gains et ses pertes se compensent à la'longue.
En ajoutant aux 36 numéros une 37® case, le zéro, qui accroît dans la proportion de une chance sur 37 la probabilité de son gain, le tenancier de la roulette acquiert la certitude d'empocher, à peu de chose près, un trente-septième de l'argent qui passe sur la table, pourvu que le jeu dure assez longtemps. Il ne Jour plus, car son bénéfice est assuré. La banque peut bien sauter une fois par hasard, c'est-à-dire que la mise de fonds préparée pour une seule séance, à une table, peut être perdue par une suite de tirages très improbable ; les dividendes distribués cha(|ue année par la société de Monte-Carlo montrent que le résultat final de l'ensemble des séances n'est jamais changé. Le gain lésultanl de la chance supplémentaire réservée à l'entreprise, après avoir couvert tous les frais de la maison de jeu et même de la principauté de Monaco, laisse encore des bénéfices absolument réguliers.
LES PRIMES ET LES MAUVAIS RISQUES
Tandis que le jeu a pour but de créer les risques qui passionlent le joueur, l'assurance a pour but d'éliminer ceux qui désorganiseraient la vie de l'homme prévoyant : mais leur fonctionlement mathématique est le même. Avec un nombre d'assurés uffisant, si le rapport des primes à Cindemnilé promise en cas de inislre était exactement C inverse de la prohabilité de chaque sinisre, le total des sommes versées par ces assurés ne s'écarterait [ue dans une proportion très faible du total de celles qu'encaiseraient les sinistrés ; cependant, il y aurait tantôt un léger excélent, tantôt un léger déficit. On appelle prince pure celle qui conduirait à ce résultat.
On ne peut pas s'en contenter, en pratique, car il faut couvrir les frais de l'administration de l'assurance, de l'encaissenent des primes, du règlement des indemnités, et réserver lussi une marge suffisante pour que le moindre excédent du lombre réel des sinistres sur leur nombre probable ne rende )as l'affaire insolvable. C'est pour y pourvoir que l'on ajoute à a prime pure ce qu'on appelle le chargement. Ce supplément loit être d'autant plus fort que les frais sont plus élevés. Or, ils •ont relativement plus importants pour les petites assurances, lont chacune impose presqu'autant de travail et d'écritures ju'une grosse. En outre, si l'entreprise d'assurance a peu de îlients, la prudence oblige à grossir le chargement, puisque 'importance relative de l'écart possible, entre le nombre pro- Dable des sinistres et leur nombre réel, est d'autant plus grande jue le nombre des assurés est plus faible.
Il est d'ailleurs impossible de constituer le portefeuille d'une întreprlse d'assurances uniquement avec des risques répondant ous à la même probabilité. Lue maison en bois, couverte en îhaume, a plus de chances de brûler qu'un édilice en pierre, îouvert en tuiles ; un vieux navire résiste plus difficilement ju'un neuf aux tempêtes ; moins la constitution d'un liomme est 3onne, plus il a de chances de succomber à une maladie. C'est ;e qui dislingue les bons et les mauvais ris</ucs. Entre les cas îxtrêmes, il y a une chaîne continue de cas intermédiaires. La italisti(|ue les conlond tous. L'ne assurance (|ui percevrait des irinu\s calculées sur la moyenne, en éliminant tous les mauvais risc^ues, réaliserait des excédents de receltes consiiiérables ; celle jui accepterait une proportion excessive de mauvais ris({ues ieviendrait vite insolvable. On peut donc assurer les premiers ivec des primes réduites, tandis qu'il faudrait demander aux
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derniers tlos pi i nus mu jurées, pour couvrir les charges qu'ils imposent. I/applicaliou trmi inèrnc tarifa tous constituerait un don véritable, fait par certains assurés aux autres.
Mais il faut reedimaîlie (pic la délcrniinalion exacte de la prime répondant à la (pialité de clnupie ris(pie est très difiicilc. Quand il s'a^nt de tenir coni|)le de situations individuelles, on lonihe dans des a|)préciations plus ou moins arbitraires. Kn praticpie, les primes perçues varient en tenant com])te d'une certaine répartition des risques en «^nandes catégories, établie d'après la nature des constructions, l'état des navires, l'âge des personnes, etc. Des suppléments sont exigés, dans l'assurance contre Tincendie ou le naufrage, pour les édifices ou les navires afTeclés à des emplois particulièrement dangereux, dans l'assurance en cas de décès, pour les individus exerçant une profession périlleuse. Les primes répondent réellement à la probabilité des sinistres, quand Icurcalcul tient compte, aussi largement que possible, des circonstances propres à chaque risque.
B. — Conditions pour que l*assurance soit possible et efficace ; LA FAUTE ET LK RISQUE ; PER|pS QU'eNTRAÎNE TOUTE ASSU- RANCE. — Le-s considérations qui 4:)r?cèdent font déjà apparaître une limitation du champ d'application de l'assurance : elle cesse d'être possible, quand la probabilité du sinistre devient telle que la prime devrait être presque égale au montant du risque. On n'assure pas un poitrinaire pour le cas de décès prématuré.
En second lieu, il faut que le fait qui donne lieu à indemnité soit d'une constatation certaine et ne prête pas à la simulation ou à des appréciations trop arbitraires : on s'assure pour le cas de décès ou d'incendie; il est au contraire impossible de s'assurer contre les pertes résultant des changements de goûts ou de dispositions personnelles qui rendent parfois inutiles des dépenses considérables, faites pour un bien ayant surtout une valeur de convenance.
l]n dehors de ces cas exclus, pour que la loi des grands nombres permette de compter sur une certaine régularité dans la proportion des sinistres, il ne suffit pas que le nombre des assurés soit assez élevé, il faut aussi que les chances soient inifrpentlnntrs les unes des autres. Si une partie notable des maisons assurées contre l'incendie sont assez rapprochées pour que le feu se communique des unes aux autres, si la plupart des moissons assurées contre la grêle sont contigur's, de sorte qu'un même orage doive les atteindre, il y a de grandes chances pour
LES CONDITIONS NÉCESSAIRES A LASSURANCE
[uelles soient frappées sirnullanément ou que toutes soient pargnées ; par suite, selon que le groupe soliJaire ainsi formé, ans l'ensemble des risques assurés, serait touché ou ne le serait •as, la proportion des indemnités à payer serait supérieure ou riférieure aux prévisions normales. La division des risques est î condition essentielle pour que la loi des grands nombres 'applique, parce quelle est la condition nécessaire pour qu'il
ait un grand nombre de chances effectivement dislinctes.
Pratiquement, les unités assurées ne sont pas toutes de même aleur, et la cotisation payée pour chacune d'elles est proporionnelle à 1 indemnité éventuelle qui couvrirait la perte. Dès ors, une maison qui vaut un million représente, dans l'enemble assuré, lo maisons d'une valeur de loo.ooo francs, bsolument contiguës; une assurance d'un million, contractée ur une seule tête, équivaut à lo assurances de lOO.ooo francs, ►ayables au décès de lo individus sûrs de mourir ensemble.
Si le total des sommes assurées atteint un grand nombre de aillions, de telle sorte que le groupe solidarisé auquel équivaut me grosse assurance ne constitue encore qu'une fraction très ninime du total, sa présence n'empêche pas la division des isques d'être suffisante. Mais, s'il en était autrement, si une raction notable des indemnités éventuellement dues aux assues s'appliquait à un risque unique, la quasi-certitude de voir î proportion des sinistres rester constante disparaîtrait. Pour [u'elle subsiste, il faut que le montant de l'assurance reposant ur un même édifice ou sur une même tête ne dépasse jamais m maximum déterminé, fixé d'après le montant total des vaeurs assurées par une même entreprise. S'il existe plusieurs ntreprises d'assurances, la division des risques se réalise en éparlissant entre elles ceux qui seraient trop importants, par apport à l'ensemble des opérations de chacune. C'est à cette ►récaution (jue répond l'opération, appelée réassurance, par aquelle une société h laquelle on a demandé d'assurer une vaeur supérieure au maximum (ju'elle s'est fixé, repasse à d'autres ntreprises une partie du risque, afin que celui-ci entre seulenent pour une somme raisonnable dans le portefeuille de cha- ;uFic d'elles.
Inversement, un propriétaire de biens assez nombreux et issez divisés pour (|ue la loi des grands nombres leur soit appli- ;ahle n'a aucun intérêt à s'assurer. Il serait absurde que l'Etal )u les grandes compagnies de chemins de fer assurassent conre rinceridio les bâtiments nombreux et dispei*sés qu'ils pos-
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8^denl, puisque ces bâtiments suftiraient à constituer à une entreprise d'assurance une clientèle assez étendue pour lui donner la certitude de couvrir chaque année les indemnités dues au moyen des primes encaissées, de faire face à tous ses frais et de conserver encore des bénélices. Toutefois, si quelques-uns des immeul)les appartenant à une personne morale qui en possède beaucoup ont une valeur tout à fait exceptionnelle, il est sage, de sa part, de ne rester son propre assureur (pie jusqu à concurrence d'un cliiflre limité et d'assurer la fraction de la valeur (jui excède ce maximum, à peu près comme une entreprise d'assurances réassurerait une fraction des risques trop importants.
L'assurance peut donc ne porter que sur une partie du risque. Par contre, elle ne doit jamais en dépasser le montant. Son but est de réparer le préjudice subi par 1 assuré ; elle ne doit en aucun cas Venrichir. Si elle comportait, dans le cas où telle circonstance se produirait, le paiement d'une somme qui ne serait pas la réparation d'un dommage, elle prendrait le caractère d'une simple opération de jeu, dont la loi, en France, ne reconnaît pas la validité.
En matière de biens, on applique cette règle rigoureusement. Comme les primes sont proportionnelles à la valeur assurée, l'assureur n'a aucun intérêt à examiner, au moment du contrat, si cette valeur est exagérée, et il s'en rapporte le plus souvent à la déclaration de l'assuré. Mais, si la valeur pour laquelle les primes ont été ainsi payées dépasse la valeur de l'objet assuré, c'est le montant du dommage réellement subi qui sert seul de base au règlement de l'indemnité ; du moment où la preuve de l'exagération de l'évaluation primitive peut être faite, l'assuré, qui a trop payé volontairement, subit la réduction, sans pouvoir élever aucune réclamation.
11 n'en est pas de même en matière d'assurances sur la vie humaine. Si l'on s'en tenait aux principes, l'assurance en cas de décès ne pourrait fonctionner que quand la mort frappe un homme en âge de fournir un travail lucratif, ctjusqu à concurrence seulement de la perte (|ue subit sa famille, par suite delà cessation prématurée de l'aclivilé qui lui permettait de gagner un salaire ou de gérer utilement ses afTaires et ses biens. L'impossibilité d'évaluer avec quelque approximation le préjudice, même purement matériel, causé par la disparition d'un chef d< famille aurait rendu difficile le maintien absolu de cette règlej
LE RISQUE ET LA FAUTE
En fait, on admet des assurances sur la vie connportant le paiement, soit au moment du décès, soit à un âge déterminé, soit à l'un ou à l'autre (assurances mixtes), de sommes qui dépendent uniquement des primes payées, qui t t'ont aucun rapport avec te dommage causé et qui peuvent constituer des fortunes. On rattache aussi aux assurances sur la vie des opérations destinées à procurer un bénéfice, en cas de survie, qui n'a guère de rapport avec une véritable assurance pour la vieillesse ; tel est le cas des tontines, très en faveur autrefois, qui mettaient en commun des fonds pour être attribués aux derniers survivants. Le caractère de l'opération est alors entièrement transformé : elle devient un placement atéatoire, et non plus une manière de se garantir contre les conséquences fâcheuses d'un événement incertain.
La vraie difficulté de l'assurance provient de l'iniluence que la conduite de l'assuré a toujours sur les causes des sinistres. Pour que les éventualités fâcheuses contre lesquelles il s'assure aient le caractère d'événements incertains, soumis aux lois de la probabilité, il ne suffit pas que leur réalisation ne puisse pas être prévue au moment où l'assurance est contractée ; il faut surtout qu'elle ne dépende nullement de la volonté de l'assuré. L'assurance n'est donc pas applicable aux fa'iis potestatijs : on ne peut pas contracter une assurance pour couvrir éventuellement les frais d'un voyage, quand on sait qu'on doit le faire ou quand ^n est maître de le faire ou de ne pas le faire. Si beaucoup d'assurances en cas de décès n'excluent pas le suicide, c'est qu'on idmet que les cas où il est vraiment volontaire, où il ne résulte pas d'un dérangement cérébral maladif, sont trop exceptionnels pour entrer en compte ; cependant, on exclut généralement le suicide qui suivrait de trop près l'assurance, pour (juc celleci ne soit pas contractée précisément quand le projet de suicide îst formé.
11 semblerait également rationnel qu'on ne put pas s'assurer îonlro les conséquences de sa propre Jautc, car amener un évc* lement par une négligence (|u'on était maître de ne pas comnettre, c'est en être 1 auU'ur volontaire dans une certaine nie- (ure. Cependant, en prali(jue, l'assurance perdrait presque oute son ulililé, si l'indemnité n'était thie (jue (|uand aucune *esponsabilité n'incombe ni à la victime, ni aux, pers^ines juclle emploie et dont elle ré()ond. 11 n Csl guère de cae où 'assureur ne [)uisse soutenir qu un incendie, un accillent, une lialadie auraient pu être évités ou (jue leurs conséquences
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aiirairnt rl('' tivs atlrmircs. si rassuir avait montre' plusdevi^ilancr ou avait pris pins dt- pK'iaulions. l^our i)iocurcr réellement la îsécurité, il fanl (jm- l'assmanee s'applicpie aux conséquences (les fautes cpie loul lioinme commet jjIus ou moins souvenl. (juelle laisse endcliors unicpiemenl ci^^ Jaatcs lourdes (jiie la juiisprudence assimile souvent au dal.
De intMue. il l'aul (pic l'assuré soit couvert contre les dommages qui! peut i>[\h'wp(ii'l('J(iil(m parla Joule d autrui^ lors même qu'il pourrait se faire allouer une indemnité par l'auteur du dommage. Autre chose est, en elïet, exercer une action en indemnité contre un tiers, dont il faut établir la responsabilité et (pii peut se trouver insolvable, autre chose obtenir d'un assureur une indemnité, due par le seul fait que le dommage existe. En pareil cas, l assureur doit donc commencer par rendre l'assuré indemne, sauf à se couvrir, ensuite, en exerçant contre l'auteur du dommage l'action qu'aurait eue la victime indemnisée par lui. Si, d'ailleurs, la personne responsable s'est assurée de son coté contre le risque en question, elle a généralement stipulé que son assureur répondrait à sa place des conséquences dj.' ses imprudences n'ayant pas le caractère de faute lourd^, ef c'est celui-ci (|ui en est alors garant. C'est ainsi que, en cas d'incendie, si le propriétaire de l'immeuble et les locataires se sont assurés d'une manière complète, chacun d'eux reçoit de son assureur l'indemnité à laquelle il a droit, sauf à laisser ensuite les assureurs débattre la question de savoir comment le dommage doit finalement se répartir entre eux, en raison des responsabilités incombant à leurs clients respectifs.
On résume souvent ces conséquences en disant que l'assurance a pour cH'ct de substituer la notion de risque à celle de Joule. Tant qu'elle n'existe pas, chacun, dans la société, garde à sa charge les conséquences des malheurs qui atteignent sa personne ou ses biens, à moins qu'il ne prouve que ses pertes résultent du fait d'aulrui. Mais la question de savoir si ce fait engage la responsabilité de son auteur est souvent très délicate : les vieux adages res péril domino, qui Jure suo ulilur neminern lediL limitent souvent les recours. L'assurance donne la possibilité de transformer en une charge fixe, non seulement les perles éventuelles qu'on peut subir par un cas fortuit, mais encore celles qu'on subit par le fait ou la faute d'autrui et celles qu*on fait subir à autrui par son fait ou sa faute légère.
Cela permet de trancher à l'avance des questions de responsabilil»'" «pli -fuiient souNont liés délicates, quand pluBieurs
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personnes ont pris part aux opérations au cours desquelles un accident s'est produit. Quand un contrat met tel ou tel risque à la charge de l'une ou de l'autre des parties, quand la loi décide que certaines responsabilités incomberont à l'employeur ou à l'employé, au transporteur ou au propriétaire de la marchandise transportée, s'il n'y a pas convention contraire, ou même quand elle interdit toute convention dérogeant à la règle qu'elle pose, l'etlet pratique de ces dispositions est de décider à qui incombera le paiement des primes qui reporteront les indemnités sur l'assureur, dans tous les cas oii la loi des grands nombres permet de transformer les aléas groupés en une dépense à peu près régulière, dont le montant annuel sera couvert par l'ensemble des primes.
Cette transformation des risques en charges fixes est, dans une large mesure, un grand progrès au point de vue de la juslice. Il est certain que les cas où un dommage subit et considérable est la conséquence directe et nécessaire d'un acte commis par une personne déterminée sont exceptionnels. Le plus souvent, c'est la coïncidence d'erreurs, d imprudences ou de fautes diverses avec des circonstances indépendantes de tout acte répréhensible (jui fait d'un incident fréqu«Mit la cause d'accidents graves. Il est équitable d'en répartir les charges entre tous ceux 1 qui pourrait incomber, en tout ou en partie, la responsabiité d'accidents analogues.
Ceï)endant, il faut bien reconnaître que, en dégageant ainsi la 'esponsabilité pécuniaire des auteurs d'imprudences ou de fanes, l'assurance maUiplie les sinislres. Il est certain, en effet, que a vigilance des intéressés diminue considérablement le nombre les incendies ou des vols, entrave la pro|)agalion des épiïooies, etc. ; en les exonérant des conséciuences pécuniaires des linistres, on diminue grandement cette vigilance. Si mémo la èglcMl'après hujucllc l'indemnité ne doit jamais enrichir Viisluré n'est pas strictement a[)pli(|uée, — et il est bien difficile lUx assureurs d'exercer à cet égard un contrôle eHicace, — l'asurance engendre un certain nombre de véritables crimes.
On a constaté, maintes fois, (jue les incendies se multiplient, i mesure cpie les assurances se développent, en partie parce |ue l'on prend des précautions moindres ({uand on a moins ù 'cdouler les conséquences (1*1111 sinistre, en [)urlie même parce jue des misérables, dont la situation est embarrassée, cherchent i la liquider en brûlant leur f»rrae on leur u^ine, asFurét au^
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delà de sa valeur : c'est un fait malheureuscmcnl bien conm que les crises agricoles ou iiuluslrielles amènent toujours un< recrudesconce de sinistres ; au contraire, la suspension de toui les actes de poursuites contre les débiteurs, conséquence de h guerre actuelle, en a énormément réduit le nombre. Quand h vie humaine est intéressée, les conséquences funestes de cett< influence peuvent aller bien au delà de simples destructions d( capitaux. On ne saurait ajouter entièrement foi à tout ce qui été dit des raisseaux cercueils, armés uniquement pour faire ui naufrage lucratif: mais il faut bien reconnaître que l'assurance contractée par les cochers, par exemple, diminue sensiblement le soin qu'ils mettent à éviter les accidents de voiture ; l'uni des garanties les plus sérieuses de la sécurité des voyageurs per*] drait son ellicacité, le jour où les chemins de fer s'assureraienl de la même façon. Une loi du 8 décembre igoA a interdit rassu-j rance en cas de décès des enfants de moins de douze ans, qui faisait de leur mort une source de gain pour les personnes à qu| incombait la tache de prendre soin de leur vie, à l'âge où ils n( peuvent le faire eux-mêmes.
Cet accroissement des sinistres est si bien connu que, poui en tenir compte, on majore toujours les primes quand l'assurance commence à être appliquée à un risque nouveau, sui lequel on n'a que des données statistiques. Sans doute, Tassureui peut chercher à combattre les fléaux dont il assume les conséquences : en Amérique, les compagnies d'assurances contre l'incendie entretiennent des corps de pompiers ; en Allemagne, les établissements d'assurance contre les accidents du travail imposent des mesures de précaution à certains patrons. Mais, si ces interventions extérieures peuvent améliorer la situation des petits ateliers où les mesures de prudence élémentaires étaient omises, surtout par ignorance, il est douteux qu'elles aient, dans les grandes usines, un effet comparable à celui du sentiment de la responsabilité personnelle. On peut conserver en partie celle-ci, en demandant une prime moindre aux assurés qui gardent à leur compte une partie des risques ; seulement, ce procédé n'est elïicace que dans la mesure où il va à rencontre du but de l'assurance. On peut chercher à suppléer aux responsabilités pécuniaires, trop atténuées, par une répression pénale énergique des crimes volontaires et même des simples imprudences, par exemple en cas d'incendie, ou encore par des prescriptions légales, telles que celles qu'édictent les règlement^ relatifs à la sécurité des travailleurs. Cependant, la difficulté
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l'établir les faits criminels ou d'adapter les prescriptions de )olice à toutes les situations ne permet jamais à l'action répresive d'avoir une efficacité égale à celle du stimulant de l'intérêt.
Nous venons de constater que l'assurance, en désintéressant )resque entièrement l'assuré des conséquences des sinistres, nultiplie presque toujours les perles qu'ils causent. D'autre part, slle y ajoute des Jaax Jrais iinporlanls, comme nous l'avons ixposé en parlant du chargement des primes. Le calcul et l'en- :aissement des primes, le règlement des indemnités, la création l'un fonds de roulement et d'un capital servant de garantie aux issurés en cas de mécomptes, etc., entraînent des frais dont 'importance relative est d'autant plus grande que le nombre les contrats nécessaires pour arrivera un même chiffre d'affaies est plus élevé. Dans les assurances contre l'incendie, sur 500 millions de primes encaissées annuellement en P>ance, înviron iio millions seulement sont absorbés par les indemni- ,és ; le reste couvre les frais généraux des diverses entreprises ît rémunère le capital de garantie. Dans les assurances contre es accidents ou dans les assurances maritimes, la proportion les sommes absorbées par les sinistres au total des primes ne lépasse guère 70 p. cent. Les faux frais de l'assurance et les jénéfices de l'assureur majorent donc le sacrifice répondant à a valeur réelle du risque d'environ 80 p. cent dans le premier 3as, /40 p. cent dans le second. Dans les assurances sur la vie iont les contrats portent sur des sommes assez élevées, le cliargement est en général un peu supérieur à 10 p. cent de la prime pure. Dans les assurances popiildircs allemandes, portant sur de 1res peliles sommes (capital inférieur à 260 francs en moyenne, à toucher vers l'époque de la première communion, du mariage, des obsèques, etc.) et comportant des primes payables par semaine, les frais absorbent u(l p. cent de ces primes. La proportion atteint '|0 p. cent en Angleterre et en .Vmériijue, où les primes sont moindres relativement au total des capitaux assurés, la plupart des assurances populaires portant sur la vie entière. Le chargement atteint donc 35 p. cent de la primo pure Jans un cas et 00 [). cent dans l'autre.
Pas plus (jue les intermédiaires nécessaires dans les aulro transactions, les agents qui se consacrent au fonclioniHMii.nt des assurances ne sont des parasites, puisqu'ils rendent tl. vices utiles : il n'en est pas moins vrai que la néccssilê de les
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rémunt'rer obli'ro l'ensemble des assurés à payer plus qu'ils ne rcçoivrnl. L'assurance ii^c \c\iv rond donc pas l'équivalent de ciMjircllc leur coûte et comme, d'autre part, les sommes qu'elle leur verse répondent à des sinistres dont elle accroît le nombre, son dévcloppeiuent onl raine; des charges assez sérieuses pour ceux (pii y recourent.
L'avantage (ju'elle leur ap|)orte en compensation est la sécuritt^. Or, la sécurité est un bien plus précieux que le développement même de la richesse. Dans toute entreprise bien conduite, la restriction des risques est une des plus sérieuses préoccupalions. Avant de songer à accroître son propre patrimoine et par suite le patrimoine général de 1 humanité, chaque famille a le légitime souci de conserver, autant que possible, le niveau d'existence qu'elle a acquis. C'est à quoi l'assurance seule peut pourvoir, pour celles qui vivent du travail manuel ou intellectuel de leur chef et pour celles dont l'avoir est composé de biens périssables qu'un accident peut détruire en totalité ou en partie, c'est-à-dire pour l'immense majorité d'entre elles.
C. — Les réserves dans les assurances portant sur la duréb DE LA VIE HUMAINE. — Lcs assurances qui ont pour ob\ei la perte de biens matériels donnent en principe, chaque année, des recettes égales aux charges. Les primes payées sont calculées d'après la probabilité des sinistres et si, pour les navires par exemple, cette probabilité croît avec l'âge, la prime croît dans la même proportion, de manière à toujours répondre aux risques du moment. Sans doute, dans les assurances comme dans toutes les entreprises, il faut créer des réserves sur les bénélices, en prévision des mauvaises années, qui peuvent toujours se produire, puisqu'un certain écart est toujours possible entre le nombre probable des sinistres et leur nombre réel. Il faut fixer les premières primes avec un chargement suffisant pour permettre la constitution de ces réserves. Si, comme cela arrive souvent, il n'existe aucune statistique exacte donnant les moyens de déterminer la probabilité des sinistres, l assureur, obligé de fixer au jugé les premières primes, doit les établir de manière à être certain de couvrir ses charges, sauf à les réduire quand il aura pu. avec les excédents, constituer des réserve^ suffisantes Ces réserves garderont d ailleurs le caractère dun simple précaution pour le cas où l'équilibre annuel, principe d( l'opération, serait troublé. L'assurance ne constitue pas decapi taux ; mais elle en conserve^ puisqu'elle fournit les moyens de reconstituer immédiatement ceux qlii sont détruits.
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Il en est tout autrement pour les assurances sur la vie. C'est cependant une erreur d indiquer comme l'un des grands avantages économiques de l'assurance l'impulsion qu'elle donnerait au développement des capitaux ^ car cette impulsion est contestable. Sans doute, l'assurance est une forme de l'épargne, quand elle a pour but de constituer, au moyen de versements annuels prélevés sur le revenu pendant une certaine période, des capitaux qui sont versés aux héritiers de l'assuré à son décès, à ses enfants au moment de leur mariage, etc. Mais, quand les versements annuels ont pour but la constitution d'une rente viagère, le capital qu'ils créent n'est pas durable, puisque, après avoir été accumulé jusqu'au moment oii la rente a commencé à être servie, il est ensuite consommé pour y faire face. Enlin, il y a destruction de certains capitaux, quand leurs possesseurs les emploient à acquérir une rente viagère, pour s'assurer contre les privations dans leur vieillesse, si prolongée qu'elle soit. Dans l'ensemble, les opérations groupées sous le nom d'assurances sur la vie créent certainement bien moins de capitaux durables que les autres formes de l'épargne ; mais leur attrait incite souvent à épargner des hommes qui n'y auraient pas pensé, et surtout elles sont un puissant stimulant à la continuité de l'épargne, une fois commencée, par suite de l'obligation de payer les primes chaque année.
En tout cas, elles impliquent la formation de réserves considérables. Toutes les fois qu'il s'agit de servir des rentes viagères, soit à un vieillard, soit à un invalide, soil à la famille d'un homme décédé prématurément, il faut bien que le capital nécessaire au service de la rente, pendant toute sa durée probable, soit constitué au moment de l'entrée en jouissance, car on ne peut pas compter, pour faire face aux arrérages, sur les versements des assurés futurs, qui peut être feront défaut. Le système fondé sur l'équilibre annuel des recettes et des dépenses, appe\é système de la répartition, ne serait applicable que si le recrutement perpétuel des assurés était garanti par une loi ; c est pourquoi son étude rentre dans celle des assurances ouvrières, les seules pour lesquelles on ait jamais imaginé d'applicpier ainsi le régime do l'obligation. Quand il s'agit d'un capital à verser au moment d'un décès, on pourrait à la rigueni' licpiider les comptes annuellement, en applicjuant les primes payées chaque année au règlement des sinistres de Tannée, qui se fait immédiatement. Mais il faudrait alors que la prime demandée à chaque assuré fût proportionnelle à ses chances de mourir dans l'année, lesquelles^
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une fois la première enfance passée, augmentent avec l'àgo. La plupart dos assurés aimer\t l)caucoup mieux conclure un contrai de lon«^'ue durée comporlani uni' |)rinie fixe, supérieure au déhut el inférieiuc à la fin à celle ([ui répondrait aux risques de l'année. Là encore, il faut constituer des réserves avec l'excédent des premiers versements sur la valeur des riscpies courus.
Le total des placements ainsi faits par les divers organismes d'assurances sur la vie opérant en I^Vance, pour faire face à leurs engagements, approchait de 6 milliards à la lin de iQiS. Il importe de remanjuer ([ue des placements de fonds aussi importants peuvent exercer une iniluence considérable sur le courdes litres (jui les constituent et sur le classement des valeurs mobilières. Maniés par des financiers dont le principal souci ne serait pas la sécurité des réserves, ils pourraient donner lieu à des spéculations singulièrement dangereuses, aussi bien pour les assurés que pour rensemble du marché, et le fait n'est pas sans exemple aux Ktats-Lnis.
Bien entendu, ces réserves ne restent pas improductives et elles grossissent, par le jeu des intérêts composés, tant qu'elles restent en totalité ou en partie entre les mains de l'assureur. Pour calculer la pAv'me pare répondant à une combinaison quelconque d'assurance, il faut comparer le produit probable des encaissements avec le montant probable des versements, en tenant compte de la durée probable de la capitalisation des intérêts. On appelle acluaires les mathématiciens qui etl'ectuent ces calculs, très complexes avec les innombrables combinaisons imaginées pour adapter les charges et les avantages des assurances sur la vie aux goûts et aux facultés de tous les clients. Toutes leurs opérations rei)osent sur la combinaison du jeu des prohabllilés avec celui des intérêts composés.
Pour comparer des recettes et des dépenses qui doivent s'étendre sur une longue période, il faut ramener leur valeur à une même date, en faisant une hypothèse sur le taux d'après lequel on calculera soit l'escompte, si la date choisie est antérieure aux versements, soit la capitalisation des intérêts, si elle est postérieure. La date choisie importe peu, car, si l'équivalence existe à un moment, elle existe à tous, i)ourvu que l'on raisonne d'après le même taux et les mêmes tables de mortalité. Généralement, ce qu'on calcule, c'est la valeur actuelle des sommes à recevoir d'un côté, des sommes à payer de l'autre. Au moment où un contrat se conclut, la valeur actuelle des primes pures à
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îficaisser doit être exactement égale à celle des versements à faire en capital ou en rente viagère. Tant qu'on est dans la période d encaissement des primes, d'année en année le nombre ie celles qui restent à encaisser diminue et Téchéance des paienents à faire se rapproche, de sorte que la valeur actuelle des jommes restant à toucher par l'assureur devient de plus en plus nférieure à celle des engagements pris par lui : la différence loit être représentée par la réserve malhémalUjiie, constituée par les primes déjà reçues et leurs intérêts composés. Une fois [jue le service d'une rente viagère est commencé, d'année en innée sa durée probable diminue, et la réserve mathématique vu par suite en diminuant peu à peu. En cas de paiement d'un capital au décès, elle disparaît d'un seul coup.
Bien entendu, l'équilibre ne se maintient pas pour chaque wiilrat, en tenant compte seulement des droits acquis par l'asmré et de ses versements : le calcul fait d'après la probabilité mppose, en effet, une moyenne qui s'établit sur tous. Si on envisage, par exemple, les assurés versant des primes en vue de rentes viagères, au bout de chaque année, la vie totale probable ie ceux qui survivent s'est un peu allongée et les réserves consituées avec leurs versements, en tenant compte de leurs chances ]e mourir cette année-là, seraient devenues un peu insuffisantes; mais le décès d'autres assurés a rendu disponibles les réserves répondant à leurs contrats et la répartition de ces réserves entre es premiers rétablit l'équilibre, avec un léger gain ou une légère perte, selon que le nombre des décès est inférieur ou supérieur i la probabilité. Au total, sur un certain nombre d'années, il \ I compensation à peu près complète, pourvu que le nombre ies assurés soit suffisant.
Ainsi, dans une assurance établie sur des bases correctes, les réserves mathématiques doivent rester, à cliaquo moment, égales à la valeur actuelle des droits acquis sur les risques en ?ours. Tous les contrats pourraient être résiliés sans bénéfice ni perte, moyennant le remboursement de la réserve mathématique afférente à chacun d'eux. En praticpie, la résiliation n'est consentie que moyennant une indemnité pour perle de clicnièle. Le chargement qui s'ajoute à la prime jiure couvre les frais généraux de eluKiue année. 11 est bon (juil permette en Dutre de constituer quelques réserves «înppléînenlaircs, pour le casoiiune épidémie, par exemple, amènerai!, «nlre les décès probables et les décès réels, un écart accidentel dépassant l'amplitude des oscillations normales.
Pour reiisemble des opérations, tant d'assurances en cas de décivs ou niixtcs que de rentes viagères, en cours en France à la lin de 191 3, les réserves malhéinaliques dépassaient 5 milliards, auxcpiels s'ajoulaiont, pour constituer les G milliards mentionnés plus haut, les réserves supplémentaires des entreprises prudentes, les fonds des tontines, etc.
L'équilibre entre les réserves et les risques suppose que ni le taux de [iniércA, ni la mortalité ne varient. Or, si l'on envisage une période un peu longue, l'un et l'autre varient inévitablement et tous les calculs sont à modifier. Pour les contrats postérieurs aux changements survenus dans la situation, on base les primes sur l'état nouveau. Pour les contrats en cours qui comportent fixation des primes, il s'établit heureusement une certaine compensation : quand le taux de l'intérêt baisse, le revenu fourni par les nouveaux fonds placés chaque année diminue, mais le cours des titres déjà en portefeuille et la valeur en capital des immeubles augmentent, ce qui permettrait de faire face aux engagements pris, s'il fallait réaliser les réserves; l'inverse se produit, en cas de hausse de l'intérêt. De même, la diminution progressive de la mortalité accroît sans doute les charges des compagnies pour les rentes viagères, mais elle accroît aussi leurs recettes pour les assurances en cas de décès qui comportent des primes annuelles s'étendantà la vie entière. Grâce à ces compensations, aux réserves exceptionnelles et aux modifications de tarifs pour l'avenir, à moins de calamités exceptionnelles arrêtant le recrutement de nouveaux clients et bouleversant complètement la situation des contrats en cours, les entreprises d'assurances sont certaines de faire face aux aléas qui leur sont communs, en appliquant toutes à peu près les mêmes tarifs à une même époque, puisque les conditions générales de leur industrie sont les mêmes.
Seulement, à ces aléas s'en ajoutent d'autres, spéciaux à chaque entreprise. D'abord, la composition des réserves n'est pas la même. On les constitue généralement en placements de tout repos : renies sur les Klats les plus solvables, titres garantis par eux, immeubles urbains, prêts hypotliécaires. Mais ces placements eux-mêmes ne sont pas à Tabri de tout aléa, et les troubles politiques ou les crises immobilières peuvent les déprécier singulièrement. Si, pour accroître ses bénéfices ou diminuer ses primes, grâce à des intérêts plus élevés, une assurance a fait quelques placements plus aléatoires, ce genre de danger devient
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plus sérieux. Des inégalités analogues résultent des différences dans la qualité des risques. Les calculs se font en supposant que la vie probable des assurés soit celle qui résulte des tables de mortalité; mais la nature de la clientèle peut avoir pour conséquence qu'il en soit tout autrement. Faute de pouvoir évaluer exactement la surprime à demander, pour l'assurance en cas de décès d'un individu qui a un commencement de phtisie ou de diabète, les entreprises prudentes refusent de traiter avec lui. En éliminant tous les valétudinaires, par un examen médical sévère, une compagnie diminue la probabilité des sinistres et accroît ses bénéfices ; si elle recrutait des assurés sur la côte d'Azur, en invitant ses médecins à ne pas écarter les phtisiques légèrement atteints, elle pourrait avoir des réserves calculées correctement, d'après 1 âge des assurés, et pourtant très insuffisantes pour faire face aux charges prochaines. Inversement, pour les rentes viagères, c'est la mauvaise santé de l'assuré qui diminue les charges futures de l'assureur.
On voit que l'existence de réserves calculées mathématiquement ne suffit nullement pour donner pleine sécurité aux assurés. Bien que tous les calculs nécessaires aient été faits, il peut y avoir une certaine disproportion entre le montant des en^^agements pris par un assureur, même de bonne foi, et les ressources préparées pour y faire face ; avec des escrocs, l'écart peut devenir énorme, bien que les réserves mathématiques aient été régulièrement constituées, si le choix des placements et racceptation des risques assurés ont été guidés par des considérations autres que le souci de la sécurité de l'entreprise, à toute époque.
On ne saurait trop appeler l'attention sur le danger qui résulte de l'extrc^me facilité avec laquelle des imprudents peuvent constituer et faire vivre longtemps une œuvre d assurances sur la vie. dans la(|uelle les ressources sont très inférieures aux charges assumées Les recettes constituées par les cotisations arrivent inunédialement. en cjuanlilé [)r()|)()i lionnelle au nombre des assurés ; les charges sont au contraire miniines au début, et înéme nulles s'il s'agit de pensions de retraites pour la vieillesse. Mchue après que le service des renies viagères a commencé, elles sont peu nombreuses ilans les premières années, puis elles se multiplient peu à peu, juscpi'au moment où, en raison de l'Age des assurés, les extinctions com|>onsent les inscriplions fiouvelles. Tant (|u'il nC^t pas parvenu à colle période d'écpiilibre. l'assureur doit encaisser des sommes supé-
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rieurcs à colles qu'il payo, et dos oalcnls compliques permettent seuls tliUMiuérir la certitude (pi il n'existe pas un délicit caché. Lue œuvre d'assurance sur la vie dont les cotisations ne sont (pie la moitié ou le quart de ce qu'elles devraient être n'en commonce pas moins par recevoir plus qu'elle ne verse : plus tard, un momenl arrive on il n a é(|uilil)re, bientôt suivi de l'époque où les chargesentament la réserve, puis l'absorbent; c'est après bien des années seulement (jue l'insolvabilité se manifeste.
C'est pour cela cpie, dans bcaucou|) de pays, on n'a pas voulu laisser à la juridiolion répressive le soin de punir les abus constatés en la matière et on a organisé un contrôle préventif. En France, lorsque la loi du 2^1 juillet 1867 a donné aux sociétés anonymes le droit de se constituer librement, une disposition exceptionnelle a maintenu, pour les sociétés d'assurances sur la vie, la nécessité d'une autorisation gouvernementale, avec approbation des statuts et des tarifs par décret délibéré en Conseil d'Ktat. La loi du 17 mars igo5 a supprimé l'autorisation préalable, mais en soumettant toutes les entreprises d'assurances sur la vie à un enregistrement qui peut être refusé ou retiré, en cas d'infraction aux lois et règlements. Elle prévoit la fixation, par décret, du mode d'emploi des réserves mathématiques, du taux minimum d'intérêt et de chargement, enfin des tables de mortalité servant au calcul des ])rimes. Chaque entreprise doit faire connaître, chaque année, l'écart constaté entre les faits et les bases des calculs déterminant ses réserves, puis reviser le mode de calcul de celles-ci, si elle y est invitée par l'administration. Toutes sont soumises au contrôle de fonctionnaires spéciaux.
Il no semble pas que la surveillance exercée sur les assurances puisse jamais être bien efficace, car jamais les délégués de l'Etat ne pourront vérifier que la régularité des écritures et l'observation d>?s règles statutaires sur la nature des placements; or, la correction la plus absolue, à cet égard, peut masquer une situalion très compromise, si la qualité des risques est mauvaise, si le portefeuille est mal composé et si lo taux d'évaluation des immeubles entrant dans les réserves est exagéré.
Dans les périodes où le taux de l'intérêt baisse, on conserve une certaine marge de sécuiité en maintenant les évaluations au pri;c d'achat, sans tenir compte des elTets du mouvement de hausse générale du cours des titres entre la date de l'achat et celle où le bilan est dressé. Au contraire, dans les périodes de
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hausse de l'intérêt et de baisse des titres ou dans les crises financières, il est bien difficile de fixer un mode d évaluation certain. En France, quand la valeur du portefeuille, au cours du jour, tombe au-dessous du montant des réserves mathématiques, les organisations d'assurance doivent combler la différence dans les conditions fixées par un arrêté ministériel. Avec un délai suffisant, elles peuvent y pourvoir, grâce au placement plus avantageux des intérêts du portefeuille déjà constitué, joint au relèvement des primes dans les nouveaux contrats. Mais il est évident qu'une baisse brusque de tous les titres, résultant d'un cataclysme comme la guerre actuelle, rendrait insolvable toute entreprise dont la clientèle ne se renouvellerait plus.
L'autorisation ou la surveillance du gouvernement ne peuvent donc jamais donner aux assurés une pleine sécurité, quand rÉtat ne se porte pas garant du paiement des indemnités, comme il le fait en France, depuis 1898, dans le cas spécial des accidents du travail. Elles ne servent parfois qu'à endormir leur vigilance ; elles n'ont pas empêché certaines entreprises de sombrer, mais elles servent de réclame à celles qui y sont soumises, en donnant à leurs clients une apparence de garantie. Cet effet est tellement certain que les entreprises étrangères, à qui la législation antérieure à iqoD permettait de fonctionner en France sans être soumises à aucun contrôle, aspiraient à s'en voir appliquer un.
C'est pourquoi la législation des pays où les assurances sont le plus développées, l'Angleterre elles États-Unis, ne prévoit rien d'analogue. La loi se borne à prescrire la publicité des comptes, sous des formes étendues et détaillées ; elle facilite ainsi aux intéressés la surveillance de la gestion de l'entreprise, mais elle leur laisse le soin de réclamer les vérifications utiles ou de s'entourer de tous les renseignements nécessaires. Elle ne les induit pas à croire que le gouvernement se charge, à leur place, d'une tache qui engagerait sa responsabilité sansdonnor des garanties efficaces.
n. — LbS TYPES DIVERS D'ENTREPRISES OU n'iNSTITUTIONS D'ASSU- RANCES. — L'assurance peut être réalisée par des entrepreneurs qui, moyennant une prime fixe, garantissent des indemnités déterminées, en cas de sinistre ou de décès, ou servent des rentes viagères à partir d'un âge convenu. En raison de la longue durée des opérations portant sur la vie humaine, le rùle d'entrepreneur ne peut être ninpli (jue par des sociétés anonyme»,
survivant à ceux qui les foiulonl. C(Mnme tous les entrepreneurs, les cofnpaufuies d'assurances assument les aléas de l'an'aire (juVlies «.'t'ront, c'est à dire que, si la proportion des sinistres ou la longévité des rentiers dépassent les probabilités, leur capital sert à combler riiisuflisance des sommes versées parles assurés. Ce capital est donc la garantie de ceux-ci, jusqu'au jour où leur elTeclif est suffisant pour que la loi des grands nombres permette de ne plus craindre d écart sérieux entre les faits elles prévisions basées sur les tables de ])robabilité La différence entre l'intérêt qu'on peut tirer du capital de garantie, placé en valeurs de tout repos, et le dividende que comporte un emploi présentant un caractère aléatoire, est une des dépenses à couvrir par le chargement des primes.
A l'inverse de ce qui se produit dans la plupart des entreprises, à mesure que la clientèle s'éteiid, le capital devient moins nécessaire ; on n'est donc pas obligé de le grossir en proportion du chiffre des affaires. Les bénéfices qui proviennent du chargement et de l'élimination des mauvais risques, se concentrant sur un capital restreint, lui procureraient une rémunération croissant indéfiniment avec la clientèle, si la concurrence n'obligeait les compagnies à en abandonner une partie à celle-ci. Elles répartissent donc généralement une part de leurs bénéfices entre leurs assurés, dont les primes se trouvent ainsi réduites.
Les compagnies n'assurent que très exceptionnellement les faits d'une constatation difficile, comme l'invalidité temporaire ou définitive tenant à des causes autres que les accidents. Elles ont longtemps recherché surtout les affaires dune certaine importance, qui peuvent donner des bénéfices appréciables sans frais excessifs ; elles ont donc à peine pénétré dans les milieux ouvriers, au moins en France. Partout, ce sont elles qui ont, de beaucoup, le chiffre d'affaires le plus considérable en matière d'assurances.
Elles ont donné un grand développement aux opérations 5ur la vie^ surtout dans la clientèle bourgeoise, où se pratiquent Tassurance mixte et l'assurance dotale, c'est à-dire les opérations qui, sous le nom d'assurances, ont surtout pour but de constituer des capitaux durables. En France, en iQiS, il existait vingt compagnies, dont cinq touchaient à elles seules plus de quatre fois autant de primes que les quinze autres réunies. Elles avaient ensemble des réserves approchant de 3 milliards, touchaient plus de 25o millions de primes et plaçaient environ 60 ou 80 millions par an ; les rentes viagères qu'elles servaient atlei-
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gnaient 120 millions. Le portefeuille des sociétés étrangères, pour les affaires faites en France, représentait ob nnillions de primes et /joo millions de placements. En Anglelerre, les assurances analogues ont une extension bien plus considérable et représentent une des formes principales de l'épargne: autant qu'on peut s'en rendre compte avec le mélange assez fréquent d'opérations diverses, le montant des primes qu'elles encaissaient, avant la guerre, dépassait largement i milliard par an et les réserves des compagnies atteignaient plus de 10 milliards. Quelques compagnies ont étendu avec succès leurs opérations dans les classes ouvrières ; nous avons vu combien le chargement doit être majoré, en ce cas, bien que l'abandon trop fréquent des contrats en cours compense une petite partie des frais. 11 en est de même en Allemagne, où Ton comptait, à la même époque, 27 sociétés ordinaires touchant ^5o millions de primes et ayant 3 milliards 1/2 de réserves, et 10 sociétés d assurances populaires sur la vie touchant i5o millions de primes.
Les entreprises d'assurance peuvent se constituer sous la forme coopérative, qui prend alors le nom de mutualilé. L'assurance mutuelle diffère de celle que nous venons d'examiner en ce que ce sont les assurés eux-mêmes qui y jouent le rôle d'entrepreneur ; ils s'associent pour organiser l entreprise, et répartisstînt entre eux les bénéfices ou les pertes, appliquant ainsi le principe de la coopération, que nous avons déjà vu fonctionner dans les associations ouvrières de production et que nous retrouverons encore sous d'autres formes.
Les assurances mutuelles peuvent être organisées en vue d'indemniser les victimes d'incendies ou de naufrages, de constituer des capitaux et des rentes viagères pouvant atteindre des chiffres élevés ; elles ont alors le caractère d'entreprises commerciales. D'autres ont pour uni(iue objet de venir en aide aux travailleurs privés de salaire et constituent plutôt des œuvres de solidarité. Nous exposerons plus loin lo rôle de ces dernières, en étudiant les assurances ouvrières, et nous ne nous occuperons ici (jue des picmièrcs ; mais nous devons faire remarquer immédiatement (jue les unes et les autres sont soumises aux mêmes nécessités financières.
Ce qui distingue une assurance mutuelle d une compagnie à primes fixes, c'est que, au lieu d être arrêtée à forfait, la prime est déterminée chaipie année par l'étendue des charges résultant du nombre des sinistres, des décès, etc. : les assurés i*éparlissonl
ces charges entre eux, au prorata du montant de l'assurance conlracl(^c par chacun. S'il s'ap:il d assurances sur la vie, les calculs servant de base à la répartition, pour proportionner le concours de chaque associé à l'importance des risques qu'il a lui-nionie assurés, se font exactement comme pour les assurances à prime fixe, en tenant compte du taux d'intérêt et des tables de probabilité ; les réserves mathématiques sont constituées de la même manière, et le capital correspondant à la valeur actuelle de chaque riscpie assuré y est aussitôt versé. La répartition des charges qui se fait ainsi, dans les assurances mutuelles, n'a d'ailleurs rien de commun avec le système de la répartition que nous étudierons plus tard à propos des assurances obligatoires et qui a pour but de supprimer les réserves, en ne faisant appel à la contribution de chacun des participants que dans la mesure nécessaire pour payer les indemnités ou les arrérages de pensions échus. Ici, les primes sont payées à mesure que le droit à l'assurance s'acquiert; seulement, leur montant augmente ou diminue, selon que la proportion des sinistres dépasse la probabilité normale ou lui reste inférieure.
En général, pour ne pas laisser les assurés dans l'incertitude absolue sur le montant de leur contribution, on commence par percevoir une prime fixe, calculée de manière à laisser un certain excédent, et l'on restitue ensuite cet excédent, quand la liquidation des opérations de chaque année a permis d'en calculer le montant exact. Le fonctionnement de l'entreprise ressemble alors beaucoup à celui d'une assurance à primes fixes, avec partage des bénéfices. Seulement, comme il n'y a pas d'entrepreneur fournissant un capital pour couvrir éventuellement les mécomptes, si la proportion d'accidents ou de décès s'écarte des probabilités au point que la prime soit insuffisante, il faut couvrir le déficit par une prime supplémentaire ; c'est un cas qui peut se rencontrer au début, quand le nombre des assurés n'est pas encore assez grand pour qu'un écart sensible devienne absolument invraisemblable. Ainsi, le bénéfice que les assurés trouvent à n'avoir pas à rémunérer un entrepreneur est compensé par un certain risfpic d'avoir à payer des cotisations plus fortes. Il est d'ailleurs fort utile de comprendre dans le chargement une certaine somme destinée à intéresser les directeurs au développement âe< affaires, pour stimuler leur zèle et arriver assez vite à une clientèle suflisante.
Quelquefois, pour éviter que le caractère indéterminé des charges n'écarte le public, on fixe à l'avance un maximum aux
l'assurance par l'état 317
cotisations; mais alors, l'assurance n'est plus complète, car il faut bien réduire les indemnités ou les rentes viagères, en cas de déficit, puisqu'il n'y a pas d'autres ressources sur lesquelles on puisse prélever de quoi les servir intégralement.
En dehors des œuvres ouvrières, les assurances mutuelles, ayant un caractère généralement local, sont nombreuses en France dans l'agriculture et ont pris quelque développement en matière d'incendie. Pour l'assurance sur la vie, il en existait, en igiS, six ou sept, ayant 45 millions de réserves et touchant déjà II millions de primes. En Allemagne, on en comptait seize, qui touchaient plus de .Hoo millions de primes et dont les réserves approchaient de 2 milliards 1/2, sans compter deux sociétés populaires touchant 8 millions de primes. Les grandes mutuelles américaines, gérées comme des affaires financières, ont répandu leur action dans le monde entier.
L'organisation de Vassuraiice par CEtat est très préconisée par les partis à tendances plus ou moins socialistes. Elle peut être envisagée comme un monopole fiscal, ayant pour but de couvrir une partie des charges publiques au moyen des bénéfices d'une industrie dont la nature exige l'organisation en grand ; c'est à ce titre que l'Italie a institué, en 1912, le monopole des assurances sur la vie, en alVectant les bénéfices éventuels à couvrir les charges des retraites ouvrières. L'organisation d'assurances d Etat peut aussi être envisagée comme un moyen de suppléer à l'insuffisance de linitiative privée, en cherchant à propager les assurances portant sur des sommes minimes, que beaucoup de compagnies ne croient pas avoir intérêt à développer. Enfin, quand l'Elal rend obligatoires certaines assurances dans un intérêt social, il ne peut guère se dispenser de créer et de mettre à la disposition de ceux (ju'il y assujettit des établissements leur fournissant les moyens de se conformer à la loi, partout où il ne s'en créerait pas spontanément. Dans ces deux derniers cas, les services d'Etat peuvent fonctionner pn concurrence avec les entreprises libres ou être invoslis d'un véritable monopole.
Les assurances d'Etat sont souvent organisées sous la forme i établissements publics, ayant une certaine indépendance el une personnalité propre; cette personnalité est nécessaire pour que les réserves constituées en vue des assurances sur la vie ne se confondent pas avec les ressources générales du Trésor. Parfois, ce sont les autorités locales qui créent des institutions
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de ce nfonre ; il existe ainsi, en brance, quelques caisses départementales d'assurances contre rinccndie.
Les partisans du dtWeloppeinenl des caisses d'Elat les préconisent souvent comme un moyen d'alTrancliir les assurés du lourd prélèvement nécessaire pour couvrir les irais généraux et pour rémunérer le capital des compafj^nies d'assurance ; mais l'expérience n'a jamais montré, en cette matière plus qu'en toute autre, (pie l'Etat pût rendre les mêmes services à moindres frais (pie les entreprises privées. Si l'administration des établissements qu il irbvc semble parfois très économique, cet avantage apparent s'explique d'ordinaire par le fait qu'une partie des frais est rejetée sur le budget général, par l'emploi de locaux et d'agents qu il fournit. Souvent aussi, on constate une économie réelle, mais elle est due à la suppression de bien des rouages dont labsence diminue notablement l'efficacité de tout l'organisme Ainsi, les caisses d'Etat ne font pas les placements en immeubles, dont la gestion exige un certain personnel, et font peu de placements à l'étranger ; par suite, le revenu tiré de leurs réserves, employées tout entières en valeurs nationales de tout repos, est moins élevé, ce qui rend l'assurance plus coûteuse. Elles ne constituent pas de services d'études s'ingéniant à découvrir des combinaisons multiples qui répondent aux besoins et aux goûts divers des assurés ; elles ne paient pas de commissions à des agents chargés d'attirer la clientèle, en sorte que leur propagande est peu efficace. Elles imposent généralement aux assurés des formalités et des dérangements qui constituent une aggravation sensible des charges leur incombant, tandis que les compagnies privées ont grand soin de leur épargner ces pertes de temps, en recueillant les primes à domicile, en allant régler les sinistres surplace, etc. La principale difficulté à laquelle se heurte l'organisation, par l'Etat, d'assurances faisant réellement payer la sécurité ce qu'elle vaut, est la difficulté (ju'il éprouve à établir les distinctions et à prononcer les exclusions nécessaires. Le rôle considérable que la prudence et la moralité des assurés joue dans la fréquence des sinistres oblige les assurances privées à établir des différences de traitement qui, entre les mains d'un service d'Etat, tant(3t seraient impossibles, tantôt dégénéreraient en faveurs arbitraires. C'est ainsi que les compagnies excluent ou ne conservent qu'avec des primes majorées les assurés chez qui certains accidents sont trop fréquents : elles ont dû renoncer à assurer les édifices couverts en chaume, dans certaines régions
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où l'expérience montrait que la signature de la police était presque toujours suivie d'un incendie qui était un moyen de remplacer cette couverture par une autre plus moderne. L examen rigoureux de la réalité des pertes dans les cas suspects et l'acceptation immédiate des déclarations des clients dignes de confiance sont des conditions nécessaires à la prospérité d'une assurance. La souplesse indispensable pour adapter les primes à la diversité des risques, comme la fermeté nécessaire pour résister aux abus, sont presqu'impossibles dans un service soumis aux règles rigides des administrations publiques et qui ne pourrait s y soustraire sans s'exposer aux plus graves abus, surtout dans les pays où les pouvoirs publics dépendent des votes des assurés.
C'est d'ailleurs une grande illusion de considérer l'institution de caisses d'Etat comme le meilleur moyen de développer l'assurance facultative. L'incapacité des établissements publics à propager, par la persuasion seule, des opérations utiles, même quand ilsollVent ù leur clientèle l'appât du bon marché réalisé grâce à des subventions spéciales, a été mis en lumière d'une façon très remarquable par les assurances d Etat. Déjà, en matière d'assurances contre l'incendie, les institutions publiques qui existaient bien avant les compagnies privées, en Allemagne, n'ont guère pu garder plus du tiers de la clientèle. En France, l'Etat a fondé une caisse d'assurance en cas de décès, une caisse d assurance contre les accidents et une caisse des retraites pour la vieillesse dont les résultats ont été pour ainsi dire nuls, au point de vue du développement des assurances individuelles : leur clientèle a été longtemps constituée à peu près uniquement par des administrations publiques ou privées qui, voulant organiser l'assurance de leur personnel, trouvaient avantage à rejeter sur ces caisses publi(|ues la responsabilité de la constitution des réserves. Elle s'est développée, dans ces dernières années, surtout pour les retraites: en 1913, les cotisations dépassaient i85 millions elles réserves 2 milliards. Mais cet essor avait pour causes, d'une part certaines assurances au profit des ouvriers, devenues obligatoires (en dehors de la loi générale sur les retraites ouvrières), d'autre part lu tension actuelle des rapport.-^ entre employés et employeurs, quia conduit beaucoup de ceuxci à remplacer leurs anciennes caisses patronales par le recours dixix caisses d' h tat. L'étude du fonctionnement des unes et des autres se rattache donc naturellement à celle des assurances ouvrières, que nous allons aborder maintenant.
II. Les caractères propres aux assurances sociales. — A.. — L'objet essentiel des .\ssukam:e8 ouvhièrks ; les dlstinctions
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nom d'assurances sociales est donné à celles qui ont pour but essentiel de ^'aranlir les travailleurs vivant à peu près uniquement de leur gain (piolidien et leurs familles contre le risque de tomber dans la misère, aussitAt que leur travail est interrompu par une circonstance ayant, dans une certaine mesure, un caractère fortuit. C'est naturellement le salaire habituel du travailleur atteint qui doit leur servir de base, puisque c'estd'après ce salaire (jue s'est réglé le niveau d'existence de la famille, de telle sorte que les besoins à satisfaire sont plus ou moins grands, suivant qu'il est lui-même plus ou moins élevé.
Loin de dépasser la réparation du dommage causé par l'arrêt du travail, comme le font souvent les assurances sur la vie ou les rentes viagères dans les classes bourgeoises, les indemnités sont généralement fixées 5 un chiffre bien inférieur, de manière à ramener à un niveau acceptable les charges qu'entraîne le versement des primes ; la rente prévue, en cas de sinistre, est presque toujours une fraction du salaire. Gela n'empêcherait pas l'assurance d'être à peu près complète, si l'on parvenait à n'admettre une allocation inférieure au revenu répondant au gain normal du travailleur que pour les cas et les époques où l'appel à l'assurance coïnciderait avec une réduction des charges: puisque le salaire du chef suffit normalement à faire vivre toute une famille, si, après le sinistre, la privation des ressources antérieures atteint une partie seulement des membres composant la famille moyenne, il suffît d'assurer à ceux-ci une partie du salaire total. L'assurance peut donc se Jractionner, de manière à profiter pour une partie du salaire à l'ouvrier luimême, pour une autre partie à sa femme, pour une autre encore à ses enfants jusqu'à l'âge de i5 ou de ivS ans, et l'indemnité doit, le cas échéant, être attribuée à chacun d'eux sous forme d'allocation temporaire ou de rente viagère, pour répondre aussi exactement (jue possible au dommage envisagé.
Les obstacles qui arrêtent le travail se rattachent à cinq grandes catégories : maladie, invaliiH/r prématurée, vieillesse, décès prématuré, chômage. Sauf la vieillesse, conséquence de la bonne chance qui a fait échapper un travailleur pendant de longues, années aux risques de mort, tous constituent des smi^/res, resul tant habituellement de ces rencontres de circonstances divers qu'on appelle hasard, mais pouvant résulter aussi d'une faute
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OU au moins d'une négligence de la victime ou d'un tiers. Normalement, pour donner la sécurité voulue, l'assurance contractée par l intéressé devrait englober les conséquences de ses propres fautes, sauf le cas de dol ou de faute lourde équivalente restant à sa charge, et celles de la faute ou du fait d'autrui, sauf le recours de l'assureur contre les personnes responsables.
Une des erreurs qui compliquent singulièrement les assurances sociales, c'est que, à côté de la division ci-dessus, fondée sur la nature des circonstances qui créent le besoin, on a voulu en établir une seconde, d'après leur caiisr. Dans la plupart des législations spéciales qui se multiplient depuis une trentaine d'armées, on a fait de l invalidité temporaire ou perrnanente et du décès résultant des acaV/eAi/5 du travail une catégorie particulière, à laquelle on veut souvent joindre aujourd'hui les inatadics prnjvs' sionnellcs. Autant il était naturel de faire une législation spéciale aux accidents du travail, tant qu'on n'organisait pas un système général d'assurances, autant il est fâcheux de mainicnir une distinction qui est une source de complications et de difficultés, quand on essaie de constituer une organisation d'ensemble, aux frais communs des ouvriers, des patrons et de l'Etat, comme on le fait aujourd'hui dans la plupart des pays.
L'origine de cette distinction se trouve dans la responsalAlité du patron pour tous les dommages provenant de son fait ou de celui des agents et ouvriers employés par lui, sauf, dans ce dernier cas, un recours illusoire contre l'auteur de l'accident, généralement insolvable. Si Ton s'en lient au droit commun, tel qu'il résulte en P'rance des articles i382 et i38/i du ('ode civil, l'ouvrier qui réclame une indemnité pour un accident survenu pendant son travail, étant demandeur, doit faire la prruvc (pic l'accident est imputable à son patron ou aux personnes dont celui ci répond. Il en résulte, d'abord, (jue l'ouvrier privé de salaire se trouve dans un dénùment complet juscpi à l'issue du procès (qu'il ne peut d'ailleurs soutenir cpie s'il obtient l'assistance judiciaire) et, en second lieu, ([u'en cas de doute il reste privé de tout secours.
La législation de la plupart îles pays a renudio a ces deux inconvénients, dans ces dernières années, en établissant une |)résomption légiile de responsabilité du j)atron, pour tous les accidents survenus au cours du Travail, (^'cstcequc l'on app»'lle le})rincipe du ri.'^quc profcssùwncl. D'après ce principe, on admet que les accidents du travail se rattachent presque toujours aux Livre II <ii
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coiuiilions dans lcs<iuelles ce travail s cllecluc cl que, par suite, la rôparalion des doinmagt^s (iiiils causent est une des ciiar^es noiinalcs de l'entreprise. I^e plus souvent, en posant cette K'g:le, la loi li\e àjorjdif le laux des indemnités dues, en sus des soins inéilieaux ou des frais fuiiéraires.
Kn h'ranee, une loi du «j aviil 1898 a introduit dans le Droit le priiieii)e rationnel du risque professionnel ; encore ne s'appli(pi(' l-il pas aux travaux aj^^ricolcs, si ce n'est en cas d'emploi (Ir inacliines. Dans toute entreprise industrielle ou commerciale (pour ces dernières, depuis 1906 seulement), en dehors des frais spéciaux causés par la maladie ou par le décès, comme les soins médicaux, le patron doit aux ouvriers atteints par des accidents des indemnités cjui sont fixées à forfait ainsi qu'il suit : 1° en cas d'incapacité temporaire de travail durant plus de l\ jours, une allocation journalière é«j^ale à la moitié du salaire ; 2° en cas d'invalidité permanente totale, une rente viagère égale aux deux tiers du salaire ; 3^ en cas d'invalidité permanente partielle, une rente viagère égale à la moitié de la réduction que Taccidenl fait subir au salaire annuel; li^ en cas de décès, une rente viagère à la veuve, égale à 20 p. cent du salaire, et des rentes aux enfants, payables jusqu'à 16 ans et variant au total, suivant leur nombre, de i5 à /jo p. cent du salaire du père. La loi étant faite surtout pour les ouvriers, la portion du salaire excédant li.^oo francs par an n'entre que pour un quart dans le calcul des indemnités. L'application de cette loi a été étendue en 191 1 à l'ankvloslomiase, maladie spéciale aux mineurs.
La présomption légale de responsabilité du patron, à elle seule, n'aurait d'autre elTet que de renverser la charge de la preuve, en lui laissant le droit de se dégager, lorsqu'il établirait que la victime de l'accident en est en même temps l'auteur. En matière d'accidents du travail, cette preuve n'est généralement pas admise, quand il s'agit des imprudences légères, que tout homme travaillant habituellement dans des conditions dangereuses commet inévitablement; comme nous 1 avons expliqué dans la théorie générale des assurances, la faculté de se dégager en invoquant des faits de ce genre rendrait toute responsabilité illusoire. La loi française du 9 avril 1898 est, sur ce point, conforme aux nécessités de la pratique ; mais elle va plus loin et couvre même la faute lourde. D'après son texte, pour que la faute du patron ou de la victime aggrave ou atténue la responsabilité, il faut que cette faute soit inexcusable ; même dans ce cas, la loi aulorlsne PPiiloment les tribunaux à rlever la pension jusqu'au
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Qontant total du salaire ou à la réduire dans une proportion ndéterminée. Il faut que la faute soit intentionnelle pour que 'on rentre sous Tempire du droit connmun, qui laisse au juge in plein pouvoir d'appréciation.
La loi interdit le contracling oui, en déclarant nulle toute lause du contrat de travail dérogeant à ses dispositions. Cette luilité n'est qu'une application du droit commun, dans les cas iii la preuve est faite qu'il y a faute lourde du patron ; en effet, lans tout contrat, la clause par laquelle une des parties préten- Irait se dégager des conséquences de ses fautes, quelle que fut a gravité de celles-ci, est considérée comme contraire à l'ordre )ublic. Mais la faculté de se dégager d'une simple présomption le faute ne serait qu'une application du principe de la liberté les contrats. On a craint que, si cette clause était licite, elle levînt de style.
Les adversaires de la loi craignaient que cette interdiction, le permettant pas aux patrons de se dégager du surcroît de ris- [ues qu'ils courent quand ils emploient des pères de famille, ît donner par eux la préférence aux célibataires ; mais, comme le eul cas où la situation de famille inilue sur lindemnité est celui l'accident mortel, heureusement très rare, cette considération l'exerce qu'une influence négligeable sur 1 importance des ris- [ues. Ce qui peut arriver, c'est que la responsabilité obligatoire liminue les chances d'emploi des ouvriers maladroits ou de !eux chez qui une tare physiologique risquerait d'aggraver les ;onséquences d'une blessure légère; ce fait est souvent signalé lans les enquêtes anglaises. Cependant comme, en pratique, la )lupart des patrons s'assurent, et comme les entreprises d'assuances ne peuvent pas faire de distinction, dans le taux des )rimes, suivant la famille ou l'état de santé des travailleurs, qui aricnt sans cesse dans chaque établissement, ces diverses conidérations ont peu d inlliiencc efl'ective.
Le risque professionnel, mis à la charge de l cmploNour, fait n efl'et de l'assurance une nécessité absolue pour tous les petits' )alrons, que ruinerait l'obligation de payer une rente viagère i deux ou trois ouvriers victimes d'un même accident. Le grand )alron peut rester son propre assureur. La loi française de 189S l'édicté pas l'obligation de l'assurance, mais elle dégage la esponsabilité du patron assuré auprès d'une société ou d'une euvre contrôlée par l'administration.
En outre, pour mettre les ouvriers créanciers de renies viaîf^res à l'abri des risques d insolvabilité de leur débiteur, que
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ce soit une entreprise d'assurances ou un patron, la loi décide {\\u\ à défaut de ce débiteur, la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse assurera le service de la pension ; elle est remboursée au moyen du produit d'une contribution spéciale sur les patentés, entre (|ui on établit ainsi une sorte de solidarité. Les assurances s'applicpiaient, aux approches de la guerre, à un ensemble de travailleurs touchant environ 6 milliards de salaires annuels, avec des primes atteignant en moyenne près de 2,5 o/o des salaires assurés. La taxe spéciale de garanties produisait près de 2 millions 1/2. ^
Il va de soi que, si une assurance est spéciale à l'invalidité et au décès prématuré résultant d'accidents dont la responsabilité retombe sur le patron, les frais doivent lui incomber, puisque c'est à sa décharge qu'elle f(^nctionne. Mais, pour piocurer une réelle sécurité à l'ouvrier, il faut que cette assurance soit combinée avec l'assurance contre l'incapacité de travail ou le décès dus à d'autres causes, maladies ou accidents survenus en dehors du travail. Gomme il n\ a guère d'accident ou de maladie dont les causes ne soient imputables en partie au risque professionnel et aux fautes du patron ou de ses préposés, en partie à la victime ou à des tiers, la fusion des deux assurances en une seule, contractée à frais communs, répondrait à la réalité des faits, en même temps qu'elle diminuerait les frais généraux et ferait disparaître de nombreux litiges.
B. — Avantages de l'assurance des ouvriers pour les patrons ; leur concours ; les institutions patronales. — Nous venons d'indiquer une des raisons par lesquelles les assurances sociales présentent, pour les patrons, un intérêt considérable ; elles englobent généralement les cas oîi la maladie, les blessures, l'invalidité prématurée, le décès se rattachent à des causes qui engagent leur responsabililé pécuniaire . Elles allègent également les charges résultant de certaines obligations qui, pour avoir un caractère purement moral, n'en sont pas moins impératives pour tout chef d'entreprise soucieux de ses devoirs : le patron est légalement ({uitte, (juand il a payé le salaire convenu ; mais, moralement, il ne lui est pas permis de se désintéresser du sort de l'ouvrier (jui se trouve hors d'état de gagner sa vie. après avoir travaille pendant de longues années chez lui, ou du sort de la famille dont le chef est mort à son service. Beaucoup s'acquittent des devoirs qui leur incombent ainsi, soit en distribuant des secours, soit en continuant à employer des hommes
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qui ne leur rendent plus que des services insignilianls. La généralisation de l'assurance allège singulièrement, pour eux, les préoccupations morales et les charges matérielles se rattachant i la situation de leur personnel.
L'intérêt que les patrons ont à voir leurs r)uvriers assurés jusifie une certaine intervenlion de leur pari, pour développer l'assuance^ et une participation aux charges, d'autant plus grande que a proportion des cas dans lesquels leur responsabilité pourrait ître engagée est plus élevée. Certains patrons encouragent leur )ersonnel à s'assurer, en s engageant à ajouter une certaine ;omme à tout versement fait volontairement par un ouvrier à me assurance. D'autres alfilient d'office tous leurs employés à les institutions d'assurance. Il convient de remarquer que l'on le peut assimiler l'obligation contractuelle, à laquelle tel ou tel )atron subordonne l'embauchage et à laquelle l'ouvrier reste ibre de se soustraire, en entrant dans une maison où aucune etenue analogue n'est pratiquée, avec l'obligation générale de 'assurance, imposée par une loi, qui atteint le travailleur sans on assentiment, oiî qu'il s'engage.
Quand un patron assure ainsi tout son personnel, la réparti- Ion des charges, entre lui et les ouvriers, a plus d'importance n Xdijornie qu'au /oaîc/. Dire que l'on paie à un ouvrier un saaire de 5 francs, sur lequel on fait une retenue de lo p. cent lour sa participation à diverses œuvres d'assurances, ou dire [u'on le paie l\ fr. 5o et qu'on verse o fr. 5o à des œuvres entreînues exclusivement aux frais du patron, c'est dire exactement ï même chose. Comme le salaire n'est ni uniforme, ni imluable, son taux, dans chaque entreprise, finit toujours par se L'gler d'après les avantages et les charges accessoires (juccomortent les conditions du contrat. L'influence que la perspective 'une pension de retraite exerce sur le recrutement du personnel st un fait bien connu : les grandes administrations qui s'impoent des charges, en apparence, pour olTrir cet attrait à leur ersonnel, trouvent une compensation dans la possibilité soit c le payer moins cher, soit d'opérer uiu» sélection qui leur ssure un meilleur service pour le mrine prix. On s'imagine généralement qu'il n'en serait plus de même, i tous les travailleurs étaient assurés d'ol)teiiir des retraites onslituées, en totalité ou dans une proportion déterminée, par L'S versements des patrons. Dans ce cas, il est vrai, la diflérencc le salaire, que la comparaison entre des établissements divers )eut aujourd'hui rendre sensil)lr. ne serait plus apparente.
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Mais il 11 i'>?l pas ilouleuv (jiic. mu le inarcUédu travail, la quanlilt^ (!»» bras demandée par les patrons, pour Ici ou tel taux de salaire, eontinuerait à se régler d'après les charges totales que leur imposerait l'emploi des travailleurs, tant en raison de ce salaire lui-même qu'en raison des primes d assurances qui s'y ajouteraient: c'est ce qui se produit depuis longtemps dans les industries où les charges accessoires de cette nature sont importantes. Quiconque a suivi les calculs que fait une compagnie de chemins de fer, pour apprécier si elle gagnerait ou perdiail en réalisant certaines installations propres à diminuer remploi de la main-d'œuvre, sait qu'elle tient compte, dans cette comparaison, des vto p. cent environ dont le salaire de ses agents est majoré par les versements elTectués pour les retraites, les maladies, etc.
Ainsi, sous un régime général d'assurances mettant de fortes prinu^s à la charge des patrons, à mesure que ces dernières monteraient, la dcmandr de trcwcdl diminuerait, jusqu'à ce que l'augmentation des charges accessoires fût compensée par une baisse à peu près égale du salaire payé en argent; il faudrait bien que les ouvriers acceptassent cette baisse, pour faire apparaître une demande capable d absorber toute la force de Inivad offerte par eux. Que la constitution des assurances coïncide ou ne coïncide pas avec une réduction des salaires, reflet liiial ne s'en produit pas moins, un peu plus tôt ou un peu plus tard. -- (pielquefois par une diminution effective du prix payé, — plus souvent par un retard dans les augmentations ultérieures, quand on se trouve, comme depuis près d'un siècle, dans une période où la situation économique générale entraîne la hausse des salaires.
Cela ne veut pas dire que l intervention des patrons, dans la constitution des assurances, soit chose indifl'érente. En incitant leurs ouvriers à faire acte de prévoyance, ils font œuvre utile à tous les points de vue ; dans ce but, ils ont grandement raison de donner au versement des cotisations la forme qui en fera le mieux accepter les charges. Seulement, il faut accueillir avec un égal scepticisme les dires des patrons qui se targuent de faire d«'s sacrifices considérables pour je urs^ ouvriers, en dehors des .salaires, et les promesses des utopisles^qui font entrevoir aux ouvriers la perspective de rentes viagères élevées, en jouissanc» desquelles ils entreraient à un âge peu avancé, sans aucun sa crilice de leur [)art^ Dès (pie l'on sort des mesures d'assistanci iii.li\ iducllc, motivées par des situations spéciales et ne consti-
tuant pas un droit, les avantages assurés aux travailleurs entraînent toutes les répercussions qui sont la conséquence nécessaire des lois économiques. Certes, rinlelligente bonne volonté des patrons peut développer beaucoup les habitudes de prévoyance dans les classes ouvrières, et quelques-uns d'entre eux vont jusqu'à faire des sacrifices réels pour leurs ouvriers en leur accordant, sous une forme ou sous une autre, des allocations supérieures à la rémunération strictement nécessaire pour obtenir le travail fourni. Mais on apprécierait fort inexactement ces sacrifices, si l'on prétendait en trouver la mesure dans le montant des primes d'assurance qui sont présentées comme un don patronal.
Il serait très dangereux, par contre, de dire que le mécanisme des prix enlève tout inconvénient aux lois mettante la charge des patrons la totalité des primes d'assurance. Si les primes, en ce cas, retombent sur les ouvriers, ceux-ci ne s'en aperçoivent généralement pas et s imaginent que les avantages tirés de l'assurance n'entraînent pour eux aucune charge. Au point de vue des demandes tendant constamment à grossir les allocations, comme de la conduite des ouvriers quand la fréquence des appels à l'assurance dépend plus ou moins de leur bonne volonté, il importe qu'ils paient une partie des primes et que cette partie grandisse quand les besoins se développent.
Dans la petite industrie, les patrons désireux d étendre l'assurance parmi leur personnel ne pourraient y arriver qu'en faisant ce qu'il est loisible aux ouvriers de faire eux-mêmes, î'est-à-dire en les aflîliant à des entreprises étrangères à leur établissement; il est fort rare qu'ils s'en chargent. Dans la ^rande industrie, au contraire, les patrons ont souvent un plus ?rand souci des responsabilités (jui leur incombent et, en même temps, ils ont des facilités spéciales pour organiser lassurance, i. >i l'enèclif do leni- personnel est suffisant pour que la loi des jl grands nombres lui soit applicable. Les caissta putronalcs y ont lonc pris un réel dévelo[)pement. surtout en ce qui concerne .'assurance contre les accidents et les retraites |)our la vieillesse. Ces dernières ofirontun intérêt spécial dans les administrations )ù la majorité du personnel passe toute sa vie active et qui iennent à retenir les agents susceptibles d arriver peu à peu mx emplois supérieurs. Elles ont re^n une organisation générale dans les services publics ; nous en exposerons les condiions générales ici, et non dans les paragraphes suivants
consacres à i iiitcrvculiuii de l'I'lat dans les assurances sociales, puisfjnr, ^is-^^-vis de ses fonctionnaires, l'Elut agit comme patron (I non comme délcnleur de la puissance publique.
Panlnt le droit à pension est acquis par des retenues sur les salaiies, aux(iuclles le patron. Etat ou particulier, ajoute une part conti ibutive, tantôt les ressources sont fournies entièrement \)M le patron, en sus des salaires.
Parfois les engagements pris vis-à-vis du personnel gardent uiit' sorte de caractère potestatif, la quotité des pensions et les conditions de leur obtention restant subordonnées à raj)pi('ciation des chefs d industrie ; plus souvent, un règlement fixe les bases de la licpiidation. Habituellement, la retraite est calculée d'après le nombre d'dnnrrs de service et le dernier Irailenient, représentant les ressources qui disparaissent par la cessation de l'activité ; au contraire, les versements annuels restent proportionnés aux salaires touchés dans les diverses périodes de la carrière. Il en résulte une impossibilité absolue de calculer avec précision les réserves mathématiques et les primes nécessaires pour subvenir au service des retraites, car leur montant dépendrait de deux éléments absolument incertains : i" le mouvement de hausse de l'ensemble des traitements dans l'avenir, qui dépendra du taux général des salaires dans le pays ; 2° la marche spéciale de l'avancement dans l'entreprise ou l'administration en question, ([ui dépendra de sa prospérité et de son développement futur.
Les mécomptes que peut amener celte incertitude perdent de leur gravité, eu raison du trait caractéristique des institutions patronales d'assurances, qui est que les indemnités ou les pensions constituent une (/r//^' personnelle du patron. Parfois, cet engagement personnel est la principale ou la seule garantie des assurés. Les industriels qui ont pris des engagements de cette nalure^font rentrer le service des pensions dans les frais généraux de leur iniluslrie et, si des réserves spéciales sont constituées, notamment au moyen des retenues pratiquées sur les salaires, ces réserves j)euvenl étic inférieures à celles qui repré- .senteraient mathémalicpicmeut les droits acquis par le personnel. Dans ce cas, le fardeau des pensions est rejeté sur l'avenir, » Il totalité ou en majeure parlie ; les charges seront prélevées, M iwi fur el à mesure des échéances, sur les bénéfices futurs de I industrie ou, s'il s'agit de services d'Etat, sur les ressources futures des conlribuables.
(^e régime encourage l'imprévoyance, à tel point que, parmi
S industriels qui l'appliquaient, pendant longtemps, fort peu rendaient compte de l'importance des engagements pris. Les larges n'apparaissent, en effet, que quand il commence à y oïv des ouvriers assez anciens pour prendre leur retraite ; les sont alors sensibles dès le début, si l'on a au moins la saîsse d'imputer le capital nécessaire pour constituer la rente agère sur les ressources de l'année où elle prend naissance ; i contraire, elles restent longtemps faibles, quand on se )rne à inscrire les arrérages échus parmi les frais généraux ; jis elles deviennent peu à peu d'autant plus écrasantes que l'on omis plus longtemps de prendre les mesures qui les eussent légées, par le Jeu des intérêts composés des primes. Pour les assurés, ce système ne comporte que de médiocres nanties, si l'établissement peut changer de mains, car alors ils 3 savent plus où prendre leur débiteur, ou si les aléas inhérents toute entreprise peuvent amener une faillite, car ils se troueraient alors dépouillés des ressources sur lesquelles ils avaient )mpté. Ces inconvénients sont sans gravité, soit dans les admiistrations publiques, soit dans les services publics concédés, ui ne changent de mains que rarement et dans des conditions îglées par 1 Etat. Pour y parer, dans les industries libres, une )i du 27 décembre 1 890 a décidé, en France : 1° que les sommes on utilisées sur les retenues et sur les versements statutaires Il patron, avec leurs intérêts, deviendront exigibles en cas de îssion de l'établissement, si l'acquéreur ne se substitue pas au klant pour le service des pensions; i>^ qu'en cas de faillite. Iles seront alîectées, par privilège, aux ayants droit. Pour l'avenir, cette loi prescrit le versement, à la Caisse naonale des retraites, des retenues faites sur les salaires et des Dntributions fournies par les patrons, en vue de servir des ensions aux anciens agents. Chaque versement est inscrit sur n lioret individucL établi au nom de l'intéressé, e l le droit à une snte viagère correspondante, pour un âge déterminé, lui est ccjuis immédiatement. Les patrons ne peuvent se soustraire à ctle prescription qu'en instituant soit des caisses spéciales à un tablissement, soit des caisses syndicales, dans lesquelles les éserves mathémati(|ues afférentes aux engagements seront onstituées en valeurs d une nature indi(inée par les règlements, lont les statuts seront aj)prouvés par décivt en (\inscil d'Klal et [ui seront soumises aux vériticalions de l'Inspection des linanes. L'obligation d'immobiliser ainsi des sommes considérables t de se soumettre à l'intervention administrative a décidé la
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plupart des patrons soit à recourir au système du livret individuel sur la Caisse nalionaUMies retraites, soit à supprimer toute ori^Muisalion régulière, en ne donnant plus do pensions que sous l;i forme de secours annuels sans en«>^a'remcnt ferme ; jusipiici, il n'a été conslilué (ju une seuli" caisse autorisée suivant les prévisions de la loi.
Le système du livret individuel, rendu par ces mesures de plus en |)lus général, a celle conséquence que les versements laits au nom d un ouvrier lui sont acquis, quelle que soit l'époque à laquelle il quille une maison. C'est évidemment là un avantage, au point de vue de sa liberté ; par contre, la pension de retraite n'a plus aucun rapport avec le traitement touché dans les dernières années. D'autre part, le patron est moins porté à s'imposer des sacrifices qui profitent aux nomades autant qu'aux vieux serviteurs. Les meneurs ouvriers ont par-l fois prétendu, il est vrai, que ceux-ci risqueraient fort d'être frustrés, si le droit à pension dépendait de la durée des services,! parce que le patron renverrait les agents approchant de la re-| traite, pour rompre ses engagements envers eux ; cette allégation suppose, chez les chefs d'industrie qui ont organisé desj retraites précisément pour s'attacher leur personnel, uneincon-l séquence et une méconnaissance de leurs vrais intérêts bien invraisemblables. La faculté donnée en France aux tribunaux,' par la loi de 1890, de tenir compte des engagements pris pour les retraites, dans l'allocation des indemnités dues en cas de résiliation du contrat de louage d'ouvrage, eût suffi à parer à] cette éventualité improbable.
LJne enquête faite en 189G par l'Office du travail avait cons-| taté lexislencc d'environ 200 instiUUions patronales de retraites, englobant environ 100.000 salariés, dans les industries soumi-j ses à l'inspection du travail, qui ne comprenaient ni les entreprises commerciales, ni les mines, ni les transports.
Une enquête spéciale, faite en (892 sur les mines, y avait] constaté l'existence de 97 caisses patronales de retraites, aux-] quelles étaient affiliés 12G.000 ouvriers sur i/|6.ooo. L'actif d( ces caisses ne représentait pas le quart de la réserve mathémati({ue aflérente aux seules pensions liquidées, sans rien pour leî pensions en cours d'acquisition ; mais la situation des compa-1 gnies ne laissait aucun doute sur leur solvabilité. Une loi dul 29 juin 189'! intervint alors et appUrjua, pour la première foisj en France, le principe de l ( bligalion à l'organisation des re-j traites. Le législateur français, dérogeant à un principe pres-l
qu'invariablement respecté jusque-là, entrait ainsi dans la voie, si souvent suivie en Angleterre, des législations spéciales à certains métiers, dans des matières où aucune condition technique particulière ne les motive, — voie singulièrement périlleuse, car, en instituant des différences de régime logiquement injustifiables, elle ouvre la porte à toutes les iniquités. La loi de 189^ soumettait au contrôle de lEtat les caisses patronales des mines, ce qui amena toutes les compagnies à les mettre en liquidation et à les remplacer par des livrets individuels sur la Caisse nationale des retraites ; celle-ci est remplacée aujourd hui dans ce service par une caisse spéciale autonome, en vertu dune loi du 2 j février 191 1. La loi de 189^ a remplacé, en même temps, les anciennes caisses patronales de secours, auxquelles 98 p. cent des ouvriers étaient affiliés, par des espèces de sociétés mixtes, alimentées et administrées parles ouvriers et les patrons et qui devenaient obligatoires pour les uns et les autres.
Les caisses patronales les plus importantes, de beaucoup, sont celles des compagnies de chemins de Jer. Ces compagnies ont presque toutes fondé de très bonne heure des caisses de secours, et toutes ont institué des caisses de retraites, allouant des pensions très largement calculées aux agents qui atteignaient un certain âge et un certain temps de services. Ayant été beaucoup plus généreuses que les compagnies minières, elles ont éprouvé beaucoup plus durement le poids de l'intervention législative, toujours prête à transformer en obligations les mesures prises par les patrons plus soucieux d'assurer l'avenir de leur personnel que de réserver leur propre liberté, et à augmenter les charges correspondantes. Une première loi. de 1890. avait soumis à Tapprobalion ministérielle les statuts des caisses de retraites des chemins de fer ; une seconde loi, du 21 juillet 1909, a fixé des bases de retraites beaucoup plus favorables aux agents que celles que 1 Liât applique à ses propres fonctionnaires ; enfin, une loi du 28 décembre 191 [ est venue appliquer rétroactivement ces bases, pour une partie des services antérieurs. Les retraites restent servies par des caisses patronales, sauf un certain appel fait à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, notamment par la compagnie d'Orléans.
Les lois sociales modernes ont provoqué la création de nombreuses institutions patronales nouvelles, ayant le caractère, non plus diiMivres propres à un établissement, mais d'œuvres collcctirrs. La loi sur les accidents du travail a amené la formation i\o syiifiirnts tir ndrnniir eulro les patrons, qui couvrtMit
332 l.i:S ASSURANCKS SOCIALKS
environ un vinglièmcdu lolal des risques ; la plupart de ceux-ci restent assurés par des sociélés anonymes (pour près des trois quarts) et |)ar les mutualités (pour près d'un (|uart). La loi de 191 1 sur les retraites ouvrières a fait surgir six caisses de syndicats patronaux et une seule caisse spéciale à une entreprise.
Les pensions allouées par CEtat à ses propres (igcnls^ en qualité de patron, ont presque toutes pour contre partie des retenues sur leurs traitements. Mais retenues et pensions viennent se confondre dans les recettes et dépenses générales du budget, sans qu'il soit constitué aucune réserve donnant lieu à une caisse véritable. Dès 1790, une loi avait prévu l'allocation, aux anciens fonctionnaires et aux militaires ou à leurs veuves et orphelins, de pensions ayant le caractère de sortes de récompenses nationales, sans retenues. Devant la difficulté d'obtenir ces pensions, un certain nombre d'administrations civiles constituèrent des caisses spéciales pour leurs agents, alimentées par des retenues sur les traitements. Les réserves de ces caisses étant absolument insuffisantes pour faire face à leurs engagements, une loi du 9 juin i853 attribua leur actif au Trésor et mit les pensions à la charge de l'Etat, en uniformisant les règles établies pour leur obtention et pour les retenues ; ces règles, modifiées par beaucoup de dispositions spéciales, ont été révisées dans leur ensemble par une loi du 3o décembre igiS. Elles ne s'appliquent d'ailleurs qu'aux fonctionnaires suivant une véritable carrière, à l'exclusion de ceux dont le rôle a un certain caractère politique. Quant aux ouvriers des ateliers de TEtat, aux cantonniers et autres travailleurs dont Temploi, même s'il se prolonge, n'a pas en principe un caractère permanent, ils ne bénéficient que de versements faits à leur compte à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Le régime spécial des pensions militaires, fixé par des lois de i83i, a été depuis lors amélioré à diverses reprises.
Tous les départements et un certain nombre de communes et dY'tablissements publics ont établi, pour leurs agents, des caisses de retraites dont les statuts sont soumis au Conseil d'Etat. Plus prudent pour les personnes morales soumises à sa tutelle que pour lui-même, l'Etat exige que les versements soient suffisants pour constituer des réserves en rapport avec les engagements pris. Très fréquemment, l'organisation adoptée consiste simplement en versements à la Caisse nationale des retraites.
Aussi, sur près de 2 millions de comptes ouverts à cette caisse qui ont reçu en 1913 des versements, montant à 128 millions,
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y avait-il seulement 2,5 p. cent de comptes individuels, tandis que les deux tiers se composaient de comptes donnant lieu à des versements collectifs faits par les employeurs, savoir : 450.000 pour des agents de l'Etat, des départements ou des communes, 35o.ooo pour les ouvriers des mines, 60.000 pour ceux des chemins de fer. 1 10.000 pour ceux des autres entreprises de transports, etc. Le reste comprenait surtout des versements scolaires, sur lesquels nous reviendrons.
C. — Intérêt social du dévelgpi'ement de l'assurance ; les
CONCOURS CHARriABLESET LES SUBVENTIONS DE l'EtaT ; LES SOCIE- TES DE SKCOURS MUTUELS. — Par le seul fait qu'elles olîrent un intérêt de premier ordre pour les ouvriers et des avantages sérieux pour les patrons, les assurances contre la privation du salaire touchent la plupart des citoyens. Leur utilité va plus loin et prend, par certains côtés, un caractère absolument général. Elles contribuent, en ellel. au maintien de la paix publique cl à la diminution du paupérisme : en réglant à l'avance les conséquences làcÏÏeuses de maux^inévilablcs, elles atténuent les souffrances imméritées qui rendent trop explicable la diflusion des idées subversives ; elles restreignent l'étendue des misères auxquelles il faut que la charité privée ou l'assistance publique porte secours. Elles présentent donc un véritable intérêt social. Or, il faut le reconnaître, le recours spontané à l'assurance suppose une prévoyance et surtout une continuité d'efforts dont trop peu d'ouvriers sont capables. La fermeté morale nécessaire pour verser régulièrement les piimes, à travers les difficultés de l'existence des travailleurs manuels, est telle que l'on ne peut pas raisonnablement compter sur leur initiative et leur persévérance pour généraliser rapidement cette pratique excellente, — même dans les cas, malheureusement limités, où son application n'est pas entravée par les difficultés inhérentes à certaines assurances, (juc nous signalerons plus loin. D autre part, l'initiative patronale ne peut s'exercer utilement (juc dans les grandes entreprises. Vu lieu d'attendre le développement des assurances, en dehors d'elles, du progrès lent delà culture morale et intellectuelle parmi les ouvicrs. coïncidant avec la hausse des salaires, les particuliers généreux et l Etal peuvent essayer de l'accélérer par des cncourœjcmails pécuniaires.
Les dons des particuliers consacrés au développomenl des assurances ouvrières vont surtout aux socitHés de secours mutuels.
qui constituoiit une combinaison de Vdssurancc coupcnilirc avec la churilé. Elles se pivlLMil tout parliculièiemenl à l'assurance des risques qui nécessitent de petits subsides temporaires, tels que la maladie, le (•Iinmag:e, risques que les entreprises d'assurance nt'fj^ligent ou qu'elles écartent, en raison de l'importance relative des frais généraux et de la difficulté d'éviter les fraudes. Des ouvriers ou de petits employés qui se connaîssent, qui se trouvent en rapports suivis les uns avec les autres, par suite de la comnuinaulé de la profession ou du voisinage de l'habitation, peuvent organiser des assurances mutuelles dans lesquelles ces fraudes sont moins à redouter et qui sont administrées gratuitement. Si la division des risques est difficile à réaliser, en pareil cas, la fédération des sociétés locales ou professionnelles permet à celles qui seraient particulièrement éprouvées, par une épidémie ou par une crise industrielle atteignant spécialement leurs membres, de trouver appui auprès de celles qui ne sont pas touchées par les mêmes causes d'aggravation des charges.
En général, dans ces mutualités, c'est la cotisation qui est fixe, et non l'indemnité due en cas de sinistre, de sorte que, quand les besoins dé[)assent les prévisions, c'est en se montrant plus difticilc dans lallocation des secours et en réduisant leur , montant que Ton équilibre le budget. Sans doute, on peut, si les besoins s'aggravent, accroître un peu les cotisations ; mais on ne pourrait rendre permanente une augmentation notable sans amener des défections nombreuses. Il n'y a donc pas, en réalité, assurance complète et absolue.
Ce qui caractérise surtout ces organisations, c'est que Ton n'y calcule presque jamais rigoureusement les cotisations d'après les risques. Dans une pensée de fraternité, on fixe la cotisation à un taux uniforrne, sans surprime pour les mauvais risques ; c est ainsi que l'on ne tient pas compte de I âge, qui accroît cependant les chances de maladie et de chômage. Quelquefois, même pour l'acquisition de retraites, on ne tient pas compte de Taire d'entrée, ce qui rend tout calcul des réserves impossible. Parfois aussi, dans les sociétés de secours mutuels, les femmes sont admises avec une cotisation moindre, tout en ayant droit aux mêmes secours que les hommes, ou bien les secours sej règlent sur la situation de famille, sans qu'il en soit tenu compte dans les cotisations. Des donateurs ou des membres honorai-] res, appartenant aux classes aisées, contribuent très souvent à] grossir les reccltos, sans prélciidre participer aux subsides. Enfin TEtnl acccrnde, en France, de iar)?tîS alloTîalîons.
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La charité privée et l'assistance publique jouent donc un certain rôle dans le fonctionnement de ces organismes. La fixation d'un taux uniforme, favorable aux membres les plus exposés, constitue en outre une application des idées de solidarité entre les associés qui ne mérite que des éloges. Il faut remarquer, cependant, que bien peu de mutualistes paient réellement des cotisations supérieures à la valeur mathématique des risques assurés ; or, seuls ceux qui sont dans ce cas font réellement un sacrifice à lidée de solidarité. Le plus souvent, tous bénélicient plus ou moins des dons reçus; l'égalité des cotisations en fait seulement profiter davantage les mauvais risques. L'absence de calculs précis peut entraîner de graves mécomptes, dans le cas trop fréquent où l'ensemble des ressources comporte un déficit sensible, par rapport aux besoins. Sans doute, on peut ne pas exiger un équilibre rigoureux, quand les statuts indiquent formellement que les secours sont subordonnés aux disponibilités ; encore ne faut-il pas faire naître des espérances absolument irréalisables. Une société qui annonce qu'elle servira des secours importants, des retraites, des pensions aux veuves ou aux infirmes, et qui, après quelques années de fonctionnement, ne peut leur donner que des sommes dérisoires, fait infiniment plus de mal que de bien, car elle laisse dans la misère des malheureux qui avaient compté sur elle, que peut-être ses promesses fallacieuses ont empêchés de chercher à assurer autrement leur avenir. Quand, comme il y en a des exemples, les premiers sociétaires arrivés à un certain âge s'attribuent des pensions considérables, absorbant le revenu des cotisations déjà versées par les adhérents ultérieurs, de sorte que ceux-ci ensuite ne pourront presque rien recevoir, le trompe-l'œil approche de l'escroquerie. Sans doute, les fondateurs sont généralement de bofine foi ; ils escomptent en outre la possibilité d accroître plus lard les cotisations, de faireappcl à la charité ; ils invoquent lecoMir contre les calculs des actuaires. Mais l'accroissement possible des cotisations, qui fait peser sur les générations futures les avantages procurés aux premiers adhérents, est toujours limité, et le cœur ne fait pas trouver dans une caisse plus d'ar^'cnt qu'on n'en a mis. G est pourquoi on ne saurait trop se méfier de ce que M. Cheysson appelait, |)ar iiin' foiimilf heureuse, « l'imprévoyance dans les sociétés de prévoyance »».
Du moment où le paiement des cotisations ne confère pas un droit absolu à des allocations déterminées, il est 1res difficile d'rn élcvrr le montant sufli^ammenl pour cunsliluer dauties
assurances que celles qui s'npi)li(iuenl à des situations temporaires et ne comportent \n\< tl'(Ml^^'^f?ements pour Tavenir. Les sociétés de secours mutuels, eu Irance, visent surtout le cas de tnaliiilic : dans leurs dépenses, les soins médicaux et pharmaceutiques entrent pour près d'un cpiart et les secours en argent aux malades pour à peu près autant. Elles se chargent aussi des obsèques^ auxcpielles la classe ouvrière attache beaucoup d'importance ; leurs frais absorbent 3 p. cent des ressources et souvent les sociétaires qui n'y assistent pas paient une amende.
Mu Angleterre, beaucoup de tradc unions distribuent des secours analogues et surtout des secours de chômarje. En Erance, (pielques syndicats font de même; mais ils n'ont pas des ressources suffisantes pour que ce service prenne quelqu'imporlancc. La loi autorise les sociétés de secours mutuels à accorder des secours de chômage et à s'occuper de placement, mais à condition d'aflecter à ces objets des ressources spéciales, afin que les sommes réunies en vue de pourvoir aux autres besoins des associés ne risquent pas d être englouties par une grève prolongée. Ces allocations ont pris très peu de développement.
L'ambition de la plupart des sociétés de secours mutuels et de beaucoup de trade unions serait d'arriver à assurer des retraites à leurs adhérents ; mais elles perçoivent des cotisations bien trop faibles pour y parvenir. Pendant longtemps, aucun contrôle n'a été exercé à cet égard ; aujourd'hui, on s'en préoccupe dans presque tous les pays.
En Angleterre, il y aune cinquantaine d'années, des mesures législatives ont dû être prises pour prévenir le développement d'institutions vouées à une faillite certaine. Un fonctionnaire spécial, le générât registrar, est préposé à Eenregistrement des statuts des sociétés de secours mutuels (Jriendty societies). enregistrement sans lequel ces sociétés ne peuvent acquérir la personnalité civile ; il peut leur demander des justifications, leur refuser l'enregistrement, si les engagements pris envers les associés sont hors de proportion avec les ressources ; il peut même parfois prononcer leur dissolution. Les trade-unions ne sont pas soumises à ce contr(Me ; beaucoup des anciennes subiront sans doute, dans un avenir prochain, une crise tenant à l'insuffisance des réserves constituées pour les pensions, et il est très douteux qu'elles puissent augmenter les cotisations suffisamment pour y parer. Les tendances prudentes et conserva triées que le vieil unionisme puisait dans le développement des œuvres bienfaisantes, annexées à l'organisation corporative,
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isquent d être fort compromises, le jour où cette situation dangereuse apparaîtra.
En France, cet ordre de pn ccupations a été un de ceux qui ni rendu nécessaire la loi du i*' avril 1898, par laquelle le réime des sociétés de secours mutuels a été réformé. D'après cette oi, ces sociétés se rangent en trois catégories : celles qui sont econnues d'utilité publique, par un décret individuel leur onférant la personnalité civile et déterminant les conditions le leur fonctionnement ; celles dont les statuts sont approuvés )ar un arrêté ministériel, qui sont soumises aux conditions nscrites dans la loi et jouissent de divers privilèges: enfin les ociétés libres, qui n'ont qu'une personnalité civile restreinte. uCs sociétés approuvées qui s'engagent à servir des pensions viagères dans des conditions déterminées ou qui organisenldes issurances en cas de décès doivent justifier que les statuts prévoient les recettes nécessaires pour y faire face, ce qui conduit i établir, pour ce service, des cotisations variant avec l'âge 1 entrée : au contraire, aucune condition n'est imposée aux soîiétés libres, qui peuvent dès lors faire naître chez leurs membres des espérances absolument injustifiées.
Les sociétés de secours mutuels peuvent, d'après la loi, constituer des pensions de retraite ou d'invalidité de deux manières : i'abord, chaque société peut constituer, à la Caisse des dépôts, un Joncis commun à tous ses membres, dont les intérêts sont consacrés à servir des pensions, le capital restant à la société, et par suite grossissant sans cesse. Il faut alors, pour qu'un membre obtienne une pension, que le revenu du fonds commun offre les disponibilités nécessaires, de sorte que, dans les sociélés anciennes, qui comptent beaucoup de membres âgés, chacun doit attendre fort longtemps son tour d'être doté. En second lieu, elles peuvent constituer des pensions calculées mathématiquement, daiis le système du livret individuel, au moyen de versements faits au nom de chaque intéressé.
La loi de 1898, sur les accidents du traviul, autorise les patrons à se décharger de la responsabilité des incapacités do travail de faible durée, en affiliant leurs ouvriers ù des sociélés de secours mutuels.
11 existait en France, à la tin de iiji ,>, rii\ umh i ..h» >i'».K*lé> de secours mutuels, comptant '1.800 000 membres participant*^ \^dont 840.000 enfants des écoles) et 570.000 membres hon. raires : le nombre des membre? participants avait tripla H^^t^
lô ans. Leur avoir dlteijj'nait bSo niillion>, dont 390a! >a\
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relrailes. Les recettes annuelles s'élevaient à loo millions, dont 5/i provenant des cotisations des membres participants, 8 des droits dontrée, amendes, etc., i() de l'intérêt des fonds libres placés, plus de 5 dos cotisations des membres bonoraircs, l^ de dons et legs et plus de 12 de subventions de l l!]tat, des départements et des communes.
En Angleterre, il y avait, en 1910, environ 7 millions de mutualistes et l'avoir desyr/V'//(//.y.s'offe//es atteignait i.3oc millions. Elles ne revoivenl de subventions ni de l'Etat, ni de membres honoraires. Elles sont souvent groupées en vastes fédérations.
Les subventions prélevées sur les deniers pa6//V.s- sont justifiées par la grande difticullé qu'éprouvent les ouvriers à faire des versements suffisants pour s'assurer contre tous les risques que nous avons énumérés. De même que le concours des patrons, celui du budget apporte aux ouvriers qui bénéficient des assurances un allégement de leurscbarges souvent plus apparentque réel. Comme nous le verrons au Livre V, déjà avant la guerre il était impossible, dans un pays surchargé comme la France, d'accroître les ressources du budget au moyen d'impôts portant uniquement sur la richesse acquise et sur les revenus gros et moyens; il sera encore plus inévitable, avec les charges nouvelles et écrasantes qui s'accumulent, de faire largement appel aux impôts atteignant les ouvriers dans leurs consommations et même parfois dans leurs revenus. D'ailleurs, le mécanisme des prix fait porter Vincldcnce de beaucoup d impôts sur d'autres citoyens que ceux que le législateur a voulu atteindre : il se produit une diffusion, dans l'ensemble du pays, qui atteint toutes les classes de la société; l'exagération des impôts, entravant le développement de toutes les entreprises, déprime les salaires, renchérit les produits nécessaires à la vie et nuit aux intérêts de la population ouvrière aussi bien qu'à ceux des rentiers ou des entrepreneurs.
Il importe donc de ne pas donner aux charges de l'assurance, en les rejetant dans une trop forte mesure sur le budget, une forme qui lerait croire aux travailleurs qu'ils peuvent puiser indéfiniment dans des caisses dont l alimentation ne pèserait guère sur eux. Mais, d'autre part, en pourvoyant à une fraction des dépenses par des moyens qui leur en font moins sentir le poids et qui le rejettent en partie sur les autres citoyens, OQ w leur rend moin- pénible l'cITort que la prévoyance exige ; on les enco\irag-e à se 1 imposer, en leur donnant l'imprrcaKion,
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acte dans une petite nnesure, que les avantages à eux assurés passent le montant de leurs sacrifices. C'est pourquoi, dans 5 limites où les sacrifices de l'Etat sont compatibles avec les cessités budgétaires, ils ne sauraient recevoir un meilleur iploi que de faciliter les assurances ouvrières. Pour la répartition de ces subventions, on peut adopter des ses variées. Les divers systèmes examinés reviennent tous à ribuer les sommes fournies par l Etat aux intéressés, soit en ison de leurs besoins, soit uniformément par tête, soit en rain de l'effort qu'ils font eux-mêmes pour s'assurer. La répartition d après les besoins ne peut se faire (\ua poste^ )ri ; son objectif est de donner le complément nécessaire à us ceux qui n'ont pas réussi à se constituer eux-mêmes, par pargne ou l'assurance, le minimum de revenu nécessaire lur vivre, quand le salaire vient à manquer. Son grand défaut t de décourager la prévoyance individuelle, au lieu de l'eaurager. Il est évident que, si chaque vieillard et chaque invale doit recevoir un minimum de rente garanti par l'Etat, (juinque n'a pas resi)érancc de dépasser sensiblement ce minium n*a plus aucun intérêt à faiic efTorl pour en approclier, en constituant des ressources personnelles qui viendraient seuleent en déduction des charges assumées par le Trésor public. 1 pratique, la majorité de la population ouvrière arriverait en vite à considérer la rente assurée comme le revenu normal 1 vieillard et à s'en contenter, pour ne plus s'imposer d'efforts \ vue de l'avenir. Il faut ajouter que, si le revenu minimum sure consistait en une rente uniforme, de 36o francs par tête ir exemple, il serait, à la fois, presque large pour le simple anœuvre des champs et tout à fait insuffisant |)our l'ouvrier jalifié des villes, habitué à une existence tout autre, dans un lilieu plus dispendieux ; d autre part, tenir compte de ces drfrences, c'est se lancer dans des complications et des conflits ; prétentions inextricables. Les secours basés sur les besoins et •oissant avec eux sont aiïaire d'assistance, non d'assurance; DUS en renverrons donc l'étude au chapitre suivant. < i nous caminerons avec quelles précautions ils doivent être distribués our ne pas encourager l'imjîrévoyance.
La répartition unijornic, ajoutant une somme tixe à toute ension acquise, est plus équitable ; mais elle n'apporte encore ucun stimulant à l'effort individuel.
Les subvrnlion^î proportionnelles à ItlJort de chacun, destinées en aicrcroil/rfe l'cflVjt, sotti les prtus «fliuocv> On Irur n^priurhe
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de venir «m» aide à coiix qui peuvent épargner et de laisser sans secours ceux ilonl la situation i*st la plus inléiessanle, ceux(pii sont hors d'état de rien faii'e pour s'assurer une pension. Mais les mesures destinées à enc()ura«i^er relTorl individuel laissent nécessaiieinent en dehois ceux (jui ne peuvent pas ou ne veulent pas l'aire cet ell'ort ; c'est sous une autre forme et dans de tout autres conditions (ju'ils doivent recevoir une certaine assistance' de riltal.
Le seeouis pr()i>()rtionnel à rellort (ail ne [)roduit un elVel d'encoura«j^emi'nl léel (pie s'il est promis d'avance. Ajouter quekpie chose aii\ pensions une fois ac([uises, sans prendre d'cngaf^ements poui* 1 avenir, c'est faire un don j)ur et simj)le aux anciens travailleurs, ce n'est pas provoquer les travailleurs actuels à faire des actes de piévoyance qui ne recevraient peut être pas la même récompense, quand le jour de la retraite sera venu pour eux. Les véritables encouragements se donnent sous deux formes : atldition d'une contribution de l'Etat aux primes, au fur et à mesure de leur versement ; majoration du taux de l'intérêt produit par les réserves, accroissant l'elTel ulil(^ de chaque versement volontaire. Même dans ce dernier cas, les subventions doivent être présentées comme des dons de l'Etat, et non comme un résultat fictif des placements qui ne serait pas en rapport avec la situation du marché, si l'on ne veut pas faire naître de dangereuses illusions.
La plus grande partie des subventions aux Sociétés de secours mutuels est bien donnée sous cette forme. La loi de 1898 a décidé que l'Etat porterait à /i,5 p. cent l'intérêt des fonds déposés à la Caisse des dépôts et consignations par ces sociétés, à une époque où la baisse du taux de l'intérêt tendait à décourager la petite épargne pai la médiocrité des résultats obtenus.
On peut imaginer d'autres combinaisons, pour encourager l'assurance sous toutes ses formes. Il importe de n'en pas réserver le monopole à certaines modalités de la prévoyance et à certains organismes, par exemple aux sociétés de secours mutuels. Il importe plus eneoie. dans tout système de subventions, de bien calculer, dès le début, les sacrifices auxquels peuvent mener les engagements pris, pour ne pas s'exposer à de désastreuses surprises. Il est évident, en efl'et. qu'il ne sera jamais possible de revenir sans déloyauté sur les mesures qui auraient fait naître des espérances légitimes, leui- exécution dùtelle conduire à la ruine financière, et que l'Etat qui se serait engagé dans cette voie n'en sortirait que i)ar une véritable banqueroute.
l'obligation, les prim::s et l'assurance collective 341
D. — Les fondements de l'idée d'obligation : les éléments >ui influent sur le montant des primes i:t l'assurance collecive. — Dans la plupart des pays, 1 Etal no se borne plus à ubventionner les assurances ouvrières : il ccliclr" des lois qui es rendent ohiigatoires. Cette législation est due sans doute en ^lande partie au développement général des doctrines inter- Tntionnistes. de l'idée que la plupart des hommes, des ouriers en particulier, sont incapables de suivre spontanément a ligne de conduite la plus avantageuse pour eux et qu'il rentre lans la mission de la puissance publique de les y contraindre, ^ctte idée est renforcée, en ce qui concerne la prévoyance, par !e fait certain que, pour être efficace sans exiger trop d'efforts. ;elle-ci doit être pratiquée dès la jeunesse, tandis que c'est seuement aux approches de la lùei liesse que la plupart des hommes ;ommencent à comprendre et surtout à sentir la gravité des langers contre lesquels ils doivent se prémunir ; de là naît une endance à les obliger à commencer de bonne heure à se pourvoir en vue des besoins qu'ils n'éprouveront que beaucoup plus ard. D'autre part, l'obligation seule peut faire masse des hons t des mauvais risques et les rendre tous assurables moyennant [ês~~prïrnes qui ne soient pas excessives. Pour faire bien com- HTndie lâ^puissance de ces considérations, dans la matière spéiale des assurances ouvrières, il est utile d'indiquer les causes jrincipales qui déterminent le montant des primes et des réerves et Vordre de grandeur de leurs efl'ets. car ce sont là les léments essentiels qui dominent toute la cpiestion.
La prime à verser, dans toute assurance portant sur les ris- [ues qui peuvent empêcher l'ouvrier de gagner son salaire labituel, est naturellement proportunuielle au rnontanl de ce (ildire, comme doit l'être l'indemnité duo on cas de sinistre, îion entendu, il ne peut s'agir (pio d un salaire moyen, pris )our base conventionnelle de chaque assurance d'après la proession et la résidence de l'assuré, car les variations qui peuvent e produire dans le salaire de cha(|uo individu, au cours]dc 'assurance, échappent à tout calcul précis permettant de faire intrer en compte leur probabilité.
Les primes se chillront habiluollement en huit pour cenl du apital ou de la rente ass\iroe, en cas do sinistre. I^ rapport 'ntro la prime et le montant i\c l'assuraïue dépend de nom- )roux élémiMils. Quaiul il s'agit, oomiuo dans les assurances iociales les plus importanlos. «li- v. i\ii «Iix i.nfrv. viaurrov à un
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ancien travailloiir ou à sa faiiiilU* un moyen de ressources accumnlros tîuil (|u il a pu j^a^m^- un salaire, le taux du placement joli.' un ;4:rand rôle : au taux du 3,5 p. cent, eu vi«j:ueurà la Caisse nationale des retraites avant la guerre, un versement annuel de 1 franc à partir de jo ans donnait à (io ans ii fr. 53 de rente : avec le taux actuel de f\,'?.b p. cent, il donne l 'i fr. 88.
En dehors de cet élément, il en est trois autres cpii jouent un rôle essentiel : ce sont les suivants :
i"Lapro6a6/7/^^du sinistre. (^.ette probabilité se calcule d'après les tables qui résument les résultats des statistiques antérieures. Mais ces statistiques sont très insuffisantes, sur la plupart des points. Kn ellel, les chances d'accidents, de maladie, d'invalidité ou de décès varient avec l'âge, la profession, la constitution physiologique de l'assuré. L'influence de l âge sur l'époque probable du décès est à peu près le seul élément sur lequel la statisli(pie générale renseigne. Pour tous les autres, on procède [>ar tâtonnement, car ce n'est guère que par le fonctionnement de l'assurance, une fois instituée, que l'on peut avoir des chidres précis. On établit les primes au jugé, puis on rectifie d'après les résultats. Il faut remarquer d'ailleurs que, même si on avait des données précises, il faudrait faire des rectilications aux chifl'res calculés d'après ces données, car l'existence même de l'assurance modifie la proportion des sinistres, en diminuant les précautions que prend l'assuré et en l'amenant à se dire plus facilement malade, à moins faire d'efforts pour, trouver du travail en cas de chômage, etc.
La prime à ])a\cr, pour chaque individu, devrait être exactement proportionnelle aux chances de sinistre qui lui sont propres. En dressant des statistiques pendant de longues années, on peut arrivera chilîrer linlluencede l'âge ou de la profession sur les maladies, sur les accidents, etc. , avec assez d'exactitude pour en tenir compte. D'autres éléments, qui exercent une inllnence considérable, par exemple l'état de la santé générale de chaque assuré, , ne peuvent pas se mesurer. Nous avons vu que, faute de pouvoir évaluer la surprime répondant aux chances de décès prémaTuré (hies à une tare physiologique, les assureurs libres, en général, éliminent absolument ces mauvais risques. L intluence des (|nalilt''s morales individuelles sui' le chômage, encore plus impossible à mesurer, est évidemment une des difficultés capitales de cette catégorie d'assurances.
2" La durée pour lacpiello l'assurance est contractée. ^|
Quand il s'agit de l'assurance contre la vieillesse, qui porte
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nécessairement sur la vie entière, il va de soi que le iemp« qui s'écoulera, entre le moment où une prime isolée est versée et la date d entrée en jouissance de la pension correspondante, a une grande importance, d'abord parce qu'il détermine la durée de la capitalisation des intérêts composés, ensuite parce que, plus il reste d'années à courir, plus il y a de chances pour que l'assuré meure avant d'avoir atteint l âge convenu. D'après les tarifs de la Caisse nationale des retraites, avec le taux dinlérêt de 4 P- cent, un franc versé à 20 ans donne, à 60 ans, une rente double de celle qu'aurait donné le même versement fait à 35 ans. Si, au lieu d'un versement uniqiir, on envisage un contrat comportant des versements annuels égaux jusqu'à l'âge de la retraite, l'influence de la durée est encore plus grande, puisqu'elle augmente le nombre total des primes encaissées. Au taux de /| p. cent, la rente donnée à 60 ans par un versement annuel de I franc, commencé à 20 ans, dépasse le double de celle que donnerait le même versement commencé à .3!> ans.
Quand il s'agit d'assurances contre la maladie, contre l invalidité ou le décès prématurés, contre le chômage, l'assurance pourrait être contractée pour chaque année isolément ; la prime demandée à un même individu devrait alors cro//re, d'année en année, car la probabilité de ces divers malheurs augmente, à mesure que les forces décroissent avec l'âge. Si l'assurance est contractée pour plusieurs années, on détermine, par le calcul, la prime fixe qui équivaut aux primes croissantes d'une assurance annuelle, en tenant compte de la qualité décroissante des risques et de la durée probable du contrat. En s'assurant dès la jeunesse, par un contrat s'étendant jus(|u"à I âge où la vieillesse commencera, l'ouvrier paye, au début, des cotisations supérieures aux risques actuels, moyennant quoi il allège les charges des dernières années.
3* La durée probable de la survie des t)énéficiaires de Cassurance^ tontes les fois que celle-ci doit conduire au paiement dune rent<^ viagère. \a\ dun'r |)r()bal)le de cette rente est, en effet, l'élérnenl essentiel du calcul des charges que la réalisation de telle ou telle éventualité, en vui* de hupielle l'assurance a été contractée, doit imposer à l'assureur.
En reculant \ (h/e d'entrée en Jouissfimi <i tin»' pension, ou accroît la probabilité de décès avant cette date, on diminue la lurée probabh' pendant la(|nelle la pension sera touchée et on bénélicie. en outre, de la capitalisation des intérêts dans linlervalle. Ces trois causes, agissant dans le même sens, augmentent
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scnsiblrmrnt la pension ohtoniio par les mêmes versements : au liinx «rinlgrclde^ p. cent, la rente qui serait obtenue, si l'entrée rn jouissance était lixée à 55 ans. est augmentée de 07 p. cent si l'entrée en jouissance est reportée à ()o ans, et de i.6'i p. eent si l'entrée en Jouissance est reportée à (')5 ans.
La durée probable de la siirric de la Jrnunc, dans l'assurance en cas de décès contractée à son prolil. dépend de l'écart entri rage des époux. La probabilité du décès du père pendant la minorité de cbacpie enfant, celle de la survie des enfants, dépendent de l'âge ilu père au moment de la naissance; le mariage tardif rend donc plus coûteuse l'assurance pour ce cas.
L'assurance contractée au moment du mariage ou à la naissance de chaque enfant entraîne nécessairement des charges assez lourdes, puisipi'on ne peut plus proliterdc la grande réduction qu'on eût obtenue en commençant les versements longtemps à l'avance. 11 semblerait possible d'éviter cet inconvénient grave, en contractant l'assurance bien avant le mariage. Les tables de nuplialUr et de natalité, si elles étaient convenablement dressées, permettraient de connaître: 1° la probabilité du mariage, •;►" l'écart d'âge probable entre les époux, 3° le nombre probable et l'époque probable de naissance des enfants. Il semblerait donc possible que le jeune homme de 20 ans contractât une assurance en cas de décès dont les primes se calculeraient sur ces données, d'après la probabilité d existence et de survie dune femme ou d'enfants mineurs. Non seulement il profiterait ainsi de l'avantage d'une assurance contractée de bonne lieure, mais encore, les charges se répartissant également sur tous les assurés du même âge, les versements des hommes restés célibataires viendraient contribuer à l'assurance des pères de^famille et alléger notablement les primes.
Malheureusement, il est impossible de faire entrer cet élément de réduction des charges dans les calculs d'assurance, tant que le contrat reste individuel, à cause du caractère poteslatij des circonstances sur lesquelles porterait alors l'assurance. Sans doute, la proportion des mariages et l'âge moyen auquel ils sont contractés varient peu dans un groupe déterminé de population ; mais beaucoup des membres de chaque groupe forment, dès leur jeunesse, des i)l;uis de vie (pii rendent plus probable, pour [chacun d'eux, telle ou telle éventualité et, en tout cas, chacun .sait un peu à l'avanec (juand il doit se marier ou être père. Une assurance facultative, dont les charges seraient calculées d'après les données moyennes de la statistique, écarte-
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rait les célibataires endurcis, qui jugeraient inutile de payer i, pour les autres, et verrait accourir tous les tiancé^, de sorte que les moyennes générales ne se retrouveraient plus dans la fréquence elïective des faits sur lesquels elle porterait.
Cette difïiculté est un des arguments principaux en faveur du caractère obligatoire que l'on veut donner aux assurances ouvrières. En efl'et, elle disparaît lorsque l'assurance devient collective, c'est-à-dire englobe tout un groupe de population, chacun y participant nécessairement, soit pour une somme fixe, soit au prorata de son salaire. C'est ce qui a lieu quand un patron assure tout son personnel ou quand 1 Etat impose l'obligation de l'assurance à tous les citoyens d'un certain âge. L'inscription des assurés n'étant plus influencée par les intentions de chacun, la loi des grands nombres retrouve son application et l'on rencontre sûrement, parmi les inscrits de chaque âge, la proportion normale de célibataires, d hommes mariés et de pères de famille. Si le groupe envisagé est un groupe présentant certaines particularités au point de vue de la profession ou de la résidence, comme c'est le cas pour le groupe constitué par les employés d'une même entreprise, il peut avoir une nuptia- j lité, une natalité, une mortalité propres ; mais, à condition d'établir les statistiques nécessaires, ces faits rentreront dans ceux auxquels le calcul des probabilités s'applique. —
Ainsi, tant que l'on reste dans le système du lirrrl indicuhicl et de la liberté, système où chacun acquiert des droits proportionnels à ses versements, calculés d'après les risques qui lui sont propres, les calculs ne peuvent porter que sur la situation conmie nu moment où le contrat est fait ; l'assurance ne peut donc s'appli({uer à la femme (juapiès le mariage etauxenfanls qu'après leur naissance, lorsque les probabilités de survie sont déterminées. Au contraire, dans le système de Vassurunce collectirc, la probabilité de survie d'une femme ou d'enfants mineurs peut se calculer dès la jeunesse ; j)ar suite, on peut tixer une prime indépendante des particularités de I existence de chacun, pour l'assurance en cas de décès ou contre I invalidité prématurée comporlant une renti' variable selon les charpes de fafnille ; cette prime, déterminée pour des assurances commenvanl de très bonne heure, sera très inférieure à celle (|u'eùt exigée la mémeassurancc contractée seulement après le mariage.
l/assurance collective fait disparaître de mCnie une autre liifticulté, celle ([ui tient aux mauvais risjiin's cj^i] ne nous signalions
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plus hatil. à propos de la prnhnhUif^^ des sinislros. Du moment où Vow en visante loiil un groupe de populaliotr ou peut teuir comple de la probabilité rnoyenuc des maladies, des décès prématurés ou des cliôrua^'es, sans entrer dans des appréciations exlréiuement délicates sur les chanc(!s propres résultant de la santé ph\si(pieel morale decbacun et sans éliminer les malbeureux (pie des tares con«,'éni taies vouent au travail irrégulier. C'est là un argument considérable en faveurde Tinterventioii législative, car, si lassurance collective peut être organisée par les patrons dans la grande industrie, l'Etat seul peut en étendre les bienfaits à la petite industrie. Lui seul, aussi, peut y englober
j» les travailleurs plus ou moins irréguliers, (pii cbangenl très souvent d'emploi, et combiner Télément assurance, qui joue un certain nMe dans les inteirupiions du travail dépendant en partie des circonstances, avec l'élément assisfanc(\ qui intervient nécessairement (]uand une situation individuelle rend ces interruptions trop fréquentes pour que l'assurance soit possible sans primes excessives.
Il faut donc bien reconnaître que l'initiative individuelle, qui peut procurer à tout homme valide et prévoyant les bienfaits de l'assurance pour sa famille, ne peut pas, en général, les lui procurer dans des conditions équivalentes à celles que comporte Tassurance obligatoire et ne peut pas les étendre aux
1 travailleurs que leur mauvaise santé ou leur incapacité vouent à des chômages fréquents. Nous rencontrons ici un cas tout spécial, dans lequel la liberté des transactions peut bien donner quelque chose (pii approche de ce que donne l'obligation imposée par l'Etat, mais ne peut pas donner exactement les mêmes résultats. Nous verrons, quand nous aurons passé en revue les différentes organisations des assurances sociales, si ses avantages spéciaux en celte matière l'emportent sur ses inconvénients.
E. — I/eMPLOI des Rl^SERVES ET LE SYSTEME DE LA REPARTITION.
Les assurances qui port<uit sur les empêchements temporaires
de travailler, tels que la maladie ou le chômage, n'impliquent pas l'accumulation de capitaux considérables : en principe, les primes touchées chaque année doivent couvrir les risques de l'année ; les réserves représentent seulement les versements anticipés faits par les jeunes gens dans les contrats de longue durée, à raison de la fixité des primes, et l'excédent de ressources qu'il est bon d'avoir pour couvrir les charges des années exceptionnellement calamiteuses. Au contraire, pour toutes les
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assurances répondante des incapacités permanentes de travailler ou au cas de décès, des réserves calculées mathématiquement s imposent, si Ton veut que les rentes viagères ou les capitaux auxquels des droits ont été acquis par îles versements prolongés pendant une longue suite ^'années soient payés au moyen de l'épargne ainsi constituée.
La difficulté du placement des réserves énormes que comporte le développement des assurances est une des pierres d'achoppement de tous les projets qui tendent à sa généralisation. Déjà, dans les compagnies qui n assurent qu'une partie minime des citoyens, c'est par milliards que se cliilTrenl les réserves. On peut se faire une idée de l importance de celles que comporteraient des caisses assurant à l'ensemhle de la population ouvrière des pensions acquises par des versements effectués pendant toute la période d'activité du travailleur.
Dans les premières années, ces cai.sses recevraient plus qu'elles ne paieraient et auraient à placer une forte partie des cotisations. On évalue à 60 ou 70 ans le temps au bout duquel elles arriveraient à un régime constant, si l'on suppose que l'effectii de la population et le taux des salaires ne varient pas ; c'est, en effet, le délai nécessaire pour que les adhérents les plus jeunes du début soient arrivés au terme de la longévité humaine, de sorte que l'eflcctif relatif des couches successives d assurés d e tout âge. payant des cotisations ou recevant des pensions, ne dépende plus que du jeu de la mortalité, et non du temps écoulé depuis le début du fonctionncmerit du système. Une fois cette situation atteinte, les cotisations encaissées et les pensions payées chaque année, ainsi que le montant des réserves, resteraient fixes, pourvu que ni la mortalité ni la natalité ne se modifient, et les sommes à prélever chaque année sur les réserves, pour le service des pensions acquises, équilibreraient celles (ju'il faudrait y verser pour la constitution des pensions futures. On peut se rendre compte de I importance relative des réserves, des versements et des pensions à ce moment, suivant les hypothèses iidmises poiir le taux de Tintérét, pour Vixi^o aucpiel seraient faits les premiers versements cît pour celui de la retraite.
Supposons (|ue le laux de l'intérêt soit de 4 p. cent et que l'âge au(|ucl répondrait en moyenne le début des versements ies assurés soit de 20 ans : presque tous les ouvriers gagneni un mlaire sérieux avant cet Age, mais leurs versemenis sont nécessairement interrompus ensuite par le service militaire, puis le îiont ensuite peiulant des périodes irrégulières par la maladie et
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Ir ( liônia.2:e : on peut adinrllic (jii'il \ ait compoiisalion entre les versements antérieurs à la vingtième année et les interruptions des versements postérieurs. Supposons enfin que l'âge d'entrée en Jouissance de la j)ension soit de (io ans. A chacjuo frane de versement annuel répondrait une rente de 9 fr. a.'i et, inversement, à chaifue Iranc de rente un versement annuel de n IV. loS. D après le recensement de la population de 191 1, il y avait 70. 930. 000 Français de 20 à 69 ans et 4. 9 10. 000 de 60 ans et au-dessus ; le rapport entre le nombre des cotisants et celui des rentiers serait donc de /|,2:^ à i. A chaque franc de rente viagère servi aux retraités répondraient des versements efleelués au cours de la même année par les cotisants montant à o,ioS X /|. '^2, soit environ o fr. ^6. Il faudrait donc que l'intérêt des réserves fournît le complément, soit o fr. 54. représentant, au taux de A 0/0. lintérét d'un capital de i3 fr. 5o qui constituerait la réserve j)ermanente nécessaire.
En supposant qu'une rente de 365 francs en moyenne fût fournie aux trois quarts des Français ayant 60 ans ou plus, la charge annuelle atteindrait près de 1.800 millions et les réserves nécessaires, pour former la part répondant à l'intérêt des capitaux placés, monteraient à plus de 2^ milliards.
La proportion des trois quarts, que nous admettons ainsi pour la partie de la population ayant atteint l âge de la retraite qui toucherait des pensions, est plutôt au dessous qu'au-dessus de la vérité, si l'on suppose que les assurances, devenues obligatoires, s'appliquent à tous les ouvriers, petits employés, artisans et petits propriétaires ruraux. L âge de 60 ans. pris comme moyenne pour Tenlrée en jouissance, supposerait que la pension de vieillesse fût donnée sensiblement plus tard, puisque beaucoup de pensions d'invalidité prématurée commenceraientbeaucoup plus tôt. Le nombre de cotisants prévu est sûrement exagéré, puisque nous n avons fait aucune déduction pour ces invalides. Le taux de fi 0/0 dépasse sûrement celui qui sera atteint, quand les pertes de capitaux causées par la guerre actuelle auront été réparées. Enfin, nous n'avons rien compté poiir les pensions d'orphelins, élément essentiel d'un système sérieux d assurances. L'ensemble de ces raisons nous porte à considérer le chilTre de 34 milliards comme très inférieur à la réalité et une évaluation dépassant largement 3o milliards comme bien plus vraisemblable.
Les réserves à constituer pour les assurances ouvrières équivaudraient donc, à elles seules, au montant de la dette de l'Etat
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rançais avant la guerre. Ce serait peut-être le huitième ou le lixième du montant total des capitaux mobiliers ou immohiiers possédés à cette date par le peuple français qui devrait être insi concentré dans les caisses d'assurances. Si Ion songe qu'il aut exclure nécessairement de l'avoir de ces caisses tous les plaements aléatoires et tous les capitaux dont la gestion est diltiile, qu'elles ne peuvent par suite devenir propriétaires d'aucun les établissements industriels et des domaines ruraux qui repréentent la majeure partie du capital detout pays, on voit combien l serait difficile de constituer, dans des conditions de sécurité îonvenables, les énormes réserves que suppose la généralisaion de l assurance. On sait combien d'autres emplois se dispuent déjà les placements dits de tout repos : caisses d'épargne, biens des établissements publics, biens dotaux ou de mineurs, 'éscrves des assurances s adressant à la clientèle bourgeoise, etc. 11 est vrai que la guerre actuelle va sans doute tripler la valeur loininale des rentes sur l Etat en circulation et grossir les portefeuilles privés d'une masse de titres représentant la nouvelle Jette collective de la nation. Mais le même phénomène, se produisant simultanément chez toutes les grandes nations d Europe, amènera une augmentation des impôts, des modifications ians les prix ou d'autres changements économiques qui pourraient obliger à grossir également les retraites, si on ne voulait pas (pielles fussent dérisoires ; déjà, avant la guerre, le chilVre Je 365 francs eut été insullisant dans les villes. Sans savoir comment se détermineront les équilibres nouveaux, nous pouvons être certains qu'avec des chiffres difVérents, ils s'établiront lu fond dans les mêmes conditions que les équilibres antérieurs lux bouleversements actuels, les seuls sur lesquels nous puissions raisonner, puis(pie ce sont les seuls que nous avons pu observer. La difficulté du placement des réserves se retrouvera donc à peu [)rès semblable, avec des chiffres très dilTérents.
Pour y parer, les auteurs de certains projets n'ont trouve rien de mieux (jne de supprimer complètement les réserves. Ceslcc ipie Ion a|)[)elle le syslrtiic de la répartition, (|ui n est applicable ipic concurremment avec l'assurance collective. Celle conception, aussi ingénieuse ipie dangereuse, est souvent opposée au systrine de la couvcrlurr, dans leciuel les engagemenls sonl couverts par des caj)ilaux constitués pour y faire face. Elle a déjà revMi certaines applications et mérite cpie nous nous y ari*^lions un moment.
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Kilo repose essentiellement sur celte idée, que l'entretien des vieillaids, des infirmes, des veuves et des orphelins est une des char«i:es norniales de la génération présente, qu'il doit par suite élre |)rélevé sur les ressouices des hommes aciuellemeiit dans la force de l'âge, et non couvert au moyu dune épargne consacrée jadis à I assurance par les anciens travailleurs. Puisque les institutions d'assurance, une fois arrivées au régime normal, couvriraient entre un tiers et la moitié des pensions au moyen des primes annuelles et le reste avec l'intérêt des réserves, il suffirait de doubler ou tripler les versements annuels pour rendre les réserves inutiles. Or. on peut réaliser cette augmentation des versements, d'abord en grossissant les primes, ensuite en 0|)érant un prélèvement sur les bénéfices des patrons ou^sux-Iês {rroduits des impots. On n'a plus besoin alors d'ajourner à une épotjue lointaine le moment où les vieillards, les veuves et les orphelins commenceront à recevoir des pensions, comme on le fait quand on réserve ces pensions à ceux qui commencent aujourd'hui seulement à participer aux assurances et à leurs familles. Dès demain, on peut allouer le plein des pensions nécessaires aux invalides du travail, en répartissant les charges entre tous les citoyens.
Cette facilité de faire commencer les pensions en même temps que les versements rend ce système très séduisant pour les hommes politiques, qui sentent bien qu on ne gagne pas les suffrages des masses imprévoyantes en leur annonçant des pensions lointaines, en é(îhange de primes payées actuellement. C'est ce qui les amène à compléter tout système d'assurance obligatoire par des mesures transitoires, comportant l'allocation à peu près immédiate de rentes pour lesquelles il n'y a pas de couverture constituée. Le système de la répartition généraliserait et perpétuerait ce régime, aujourd'hui temporaire, et de là viennent ses dangers.
Ils résultent, en ellet, de ce que, dans ce système, les versements des travailleurs actuels servent, non à constituer les ressources destinées à subvenir plus tard à leurs propres besoins, mais à payer les pensions en cours. Pour qu'ils puissent l'accepter sans imprudence, il faut que la loi fasse du paiement de pensions aux anciens ouvriers et à leurs famillesjune obligation perpétuelle de la nation : sans cela, ceux qui se seraient imposés de lourds sacrilices, dans leur jeunesse, risqueraient de se voir dénués de ressources dans leur vieillesse, si la génération nouvelle se refusait à as^mer les mêmes charges. La sémirité d«
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leur avenir repose, non plus sur une couverture constituée par eux, mais sur l'espoir que les sentinnenls de solidarité subsisteront chez les travailleurs futurs. Le système de la répartition suppose donc le maintien indéiini de l'organisation des retraites prélevées sur les ressources de la collectivité. Il ne constitue plus, à vrai dire, une assurance, mais l'établissement d'une ^,
sorte d'impôt général, afl'ecté au service de pensions aux inva-li \^^^^ y^ lides du travail.
L'élévation des prélèvements annuels nécessaires pour subvenir aux charges, après qu'on aurait ainsi renoncé à tirer une partie des ressources des intérêts de l'épargne capitalisée pendant de longues années, rendrait impossible de faire ces prélè- i vements sur les salaires des travailleurs ; ce serait donc l'ensem- \ ble des contribuables qui devrait t-upporter l'impôt nouveau. ' Que Ton donne à cet impôt le caractère d'une cotisation proportionnelle aux salaires payés par chaque employeur ou toute lutre forme, il n'en constituerait pas moins une charge nou- ^y veWe et considérable, pesant sur l'ensemble de la production '^ ' nationale. - ^
Or, même avant la guerre, en France au moins, les charges t)udgétaires étaient déjà bien tropMourdes pour qu'on put songer i en ajouter encore une, aussi considérable. On sentait que. grossir brusquement le budget d'environ deux milliards, c'eut été îourir à la banqueroute. Il est vrai que ce chiflre va être .sans ioute bien dépassé : qu'eût-ce été que deux milliards d'impôts le plus, dit-on. quand il va falloir en trouver cincj ou six pour couvrir les charges d'une lutte gigantesque ? Mais il n'y aurait ws de raisonnement plus faux que celui qui consisterait à îonsidérer comme ayant été possibles, avant la guerre, les iacrilices qui seront probablement supportables au lendemain l'une lutte au cours de laquelle chacun en a fait de bien j)liis hirs. La mise en vigueur des taxes nouvelles coïncidera avec m bouleversement général des situations acquises, imposé par a nécessité, ayant dès lors un caractère tout autre que ceux qui ésultcraient de mesures volontairement oonliscatoires et ne réant pas. pour 1 avenir, la même insécurité destructrice de tout sprit d'entreprise. En tout cas, après la guerre, des charges noa-^ elles écrasantes permettront moins que jamais d'en assumer olontairement de pareilles à celles ([u'exigerail un ensemble ompletd assurances sociales, dans le système de la répartition. On fait remarquer, il est vrai, que dans \r s\stème des iv,M.*r« ee, quand ctelles-ci sont cunslituéi?s en itnlei sur l Blal> o'^ft
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I égaloinrnl l'iiiiput qui subvient aux besoins couverts par le protlnit de ces rentes. Cela est exact, et rien ne mettrait obstacle à ce que l'on brûlât les titres de rente de la réserve, à mesure (jTïëTes cîîTsses d assurance les achètent, et à ce qu'on appelât ensuite subvention de l'I^lat ce (pi'on appelait auparavant revenu de rentes sur l'Klat. l^n elVet. en biùlant ces rentes, on ferait disparaître dans le budget, au chapitre de la dette publique, une dépense précisément égale au montant de la subvention nouvelle ([ue l't)!! \ inscrirait. L'élément d'épargne qui entre dans l'assurance par l'Etat, avec le système des réserves, a pour unique objet d'empêcher le cumul de ces deux charges. Faire acheter des rentes par les caisses de retraites, pour constituer leurs réserves, c'est substituer progressivement lune à l'autre, de i. telle sorte que le fardeau imposé à la production nationale par' le service de la dette se trouve amorti, le jour oii les retraites, seroiiten plein fonctionnement. Si ce sont les futurs pension-' naires qui fournissent de quoi réaliser cet amortissement, ils n'imposeront aucune charge nouvelle à l'Etat et auront réellement acquis eux-mêmes leurs retraites ; si c'est avec des crédits b u d gétaires alloués aux établissements d'assurance que ceux-ci achètent les rentes, c'est l'Etat qui amortityLe choix entre ces deux procédés importe assez peu, au point de vue des charges de l'avenir; l'important est que l'amortissement se fasse. C'est parce que le système de la répartition le supprime et aurait pour i effet immédiat d'amener le cumul du service de la dette avec celui des pensions, prélevées en réalité sur l'impôt, que tous les financiers sérieux l'ont toujours jugé incompatible avec notre situation budgétaire, comme d ailleurs avec celle de la plupart des pays de l'Europe. Les charges nouvelles qui vont incomber à tous les Etats ne peuvent qu'aggraver cette objection capitale. ^
On peutenvisager aussi un système mixte, consistant à appliquer le système de la répartition aux subventions de l'Etat seulement, tout en constituant, avec les cotisations des intéressés, des réserves destinées à subvenir à une partie des rentes viagères. Dans ce système, les pensions ne devant être allouées qu'à ceux qui auraient fait des versements plus ou moins prolongés à partir de sa mise en vigueur, la charge pour le budget se trouve ajournée : c'est seulement quand commence le service de chaque pension, acquise au moyen des primes, que l'Etat y joint sa contribution. Ce système, adopté en France à l'imitation de l'Allemagne, efct le plub dangereux de lou>, car il conduit à faire
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>rendre à l'Etat des engagements considérables, sans que les )OUVoirs publics soient retenus par l'obligation de constituer mmédiatennent les ressources correspondantes. Les prennières innuités à inscrire au budget sont en effet relativennent faibles, ît c'est peu à peu, à mesure que le nombre des pensions en îours s'accroît, que les charges se manifestent et viennent grever de plus en plus lourdement les contribuables.
Nous avons dit que le principe même du concours financier le l'Etatà laconstitutiondes assurances nous paraît parfaitement admissible ; mais, pour ce concours comme pour les pensions î imputer sur des sommes versées par les assurés aux instituions d'assurance, la seule ligne de conduite compatible avec a prudence et avec la loyauté consiste à faire des versements 'eprésentant la valeur actuelle de chaque engagement, à mesure que cet engagement devient ferme, de manière à constituer ies réserves qui rendent certaine la réalisation des espérances ionnées aux travailleurs, sans en rejeter les charges sur l'avenir. La seule conclusion à tirer des indications qui précèdent, sur l énormité de ces réserves, c est qu'il faut beaucoup de temps pour arriver à les constituer, sous une forme ou sous une autre, ît que, par suite, c'est seulement par une progression lente que l'assurance peut être généralisée d'une manière pratique, sans être une cause de crises financières qui engloutiraient dans la ruine nationale les espérances données aux travailleurs. ^
IV. Les caractères propres des diverses assurances nécessaires aux ouvriers et leur organisation en AUemagae, en France et en Angleterre. — Les considérations (jui précidont expliquent commcntde nofnbreux Etats ont été am<»nés à organiser des assurances ouvrières aux frais communs des intéressés, des patrons et de l'Etat. Ils ont souvent mélangé le régime de la prévoyance libre, encouragée [)ar des subventions, avec celui de l'obligation, le système de la couverture avec celui de la répartition. Presque tous ont maintenu la distinction entre les conséquences des accidents du travail, mises à la charge des patrons, et les cas de maladie ou d'invalidité n'engageant nullement la responsabilité de ceux-ci. Cependant, l'adoption d'un système de contributions combinées et d'indemnités forfaitaires aurait pour consé(|urnce logicjue 1 application de la morne nssurai]cc à tous les cas de décès prématuré ou d'incapacité de travail, sans recherche de leurs causes : du luiïmonloùon oblige les patrons à contribuer aux frais des assurances concernant Livre II â3
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des risques qui ne leur inconihtMil pas, il serait iiilinimeut plus siini)lc de supprimer le s iliriiciillés qu'entraînent la délinilion du riscjuo professionnel et ses applications, en fixant à forfait la part des employeurs, dans l'cnscîmble des charges des assurances ouvrières, de telle sorte (pTelle couvre sans aucun doute toutes leurs respon-^abilités et comi)rennc, en outre, un ceitain concours pour les autres risques.
La première organisation d'ensemble a été constituée par la It'ijisldtion allemande, dont le principe a été posé dans un rescrit de ri'lmpereur Guillaume V\ en 1881. Trois lois de i883, i884 et 1891 organisèrent l'assurance obligatoire : 1° contre les maladies, aux frais communs des patrons et des ouvriers ; 2" contre les accidents du travail, aux frais des patrons ; 3° contre l'invalidité et la vieillesse, aux frais des ouvriers, des patrons et de lEtal. Ces lois ont été réunies en 191 1 dans un Code des assurances ouvrières, comprenant f8o5 articles, qui devait être en pleine application à partir de 191A et où a pris place, pour la première fois, le cas du décès prématuré ne résultant pas d'un accident du travail. Le service est confié à de nombreuses caisses régionales ou professionnelles et l assurance auprès d'un établissement libre ne dispense de l'inscription à ces caisses que dans les cas prévus par la loi. C'est le patron qui est tenu, sous peine d'amendes assez fortes, d'assurer son personnel, en retenant sur les salaires la contribution de l'assuré ; on appelle ce mode de recouvrement système du précompte . Les versements se font en général chaque semaine, par l'application, sur des cartes, de timbres vendus par l'Etat. Les caisses reçoivent aussi certaines assurances facultatives.
Le contrôle est confié à des ofQces locaux, à des offlces supérieurs et à des offices d Etat, qui sont des branches de l'administration générale, avec tout un système d'inspections. Il est statué sur rallocation des indemnités par des tribunaux arbitraux, composés d'un magistrat président et d'assesseurs élus moitié par les patrons, moitié par les assurés. A la tête de tout le service est placé VOJficc impérial des assurances ^ composé de membres inamovibles, de délégués du Gouvernement de l'Empire et, pour une part minime, de délégués des ouvriers assurés et des patrons. Cet Oflice impérial est, à la fois, un organe administratif chargé de surveiller le fonctionnement des diver- ,. ses caisses et rexéculion régulière des lois d'assurance, une II juridiction disciplinaire pouvant prononcer des pénalités en f | cas d'inobBCrvation de certaines prescriptions, enfin un tribu-
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il suprême, tranchant en dernier ressort les litiges relatifs au •oit à indemnité et à la quotité des pensions. L'Empire sup- )rte les frais de l'Office et ceux du paiement des pensions, ïi est fait par la poste.
La législation allemande a plus ou moins inspiré celles de la upartdes Etats, notamment de V Autriche En France.ïi n'existe ! lois générales que sur la responsabilité des j)atrons en cas accidents (voir page 822 le résumé de cette législation, qui ne ► mporte pas d'assurance obligatoire) et sur les retraites pour vieillesse. En Angleterre, la législation avait organisé de tonne date la responsabilité patronale pour les accidents du traail, codifiée et étendue aux maladies professionnelles en 190G ; ne loi de i''^ août 1908 a institué un système général de penions pour la vieillesse, sur les fonds du Trésor; enfin une loi u 16 décembre 191 1 a organisé une assurance nationale en latière de maladies et d invalidité, s'étendant au clioniage pour îrtaines catégories de travailleurs. L'Italie, la Helfjique ont herché surtout à encourager l'assurance libre.
Nous allons examiner successivement les caractères propres les diverses assurances, maladie, invalidité, vieillesse, décès, homage, et les tentatives les plus intéressantes faites pour oraniser chacune d'elles Leur enchevêtrement rend d'ailleurs ssez difficile le classement des législations. En dehors du fait îue le régime adopté pour les accidents du travail réagit sur elui des autres cas de maladie, d'invalidité et de décès, il ne lut pas oublier qu'il existe une certaine solidarité entre les ivers dangers contre lesquels il faudrait prémunir les ouvriers : 'organisation d une assurance contre l'invalidité permet de éduire les charges de l'assurance vieillesse, en reculant l'âge 'entrée en jouissance de la pension ; l'organisation de secours flicaccs, en cas de maladie ou de blessures, diminue le nombre les cas d'invalidité permanente ou de décès prématuré. D'autre )arl, les assurances qui visent les éventualités lointaines, le lécès, la vieillesse, ne sont efficaces que si l'ouvrier n'est pas xposé à perdre ses droits, dans le cas où la maladie, le chiinage, l'invalidité prématurée le mettraient hors d'état de coniuuer à verser ses cotisations ; il faut donc (juc, ilans une certaine mesure, ces diverses assurances soient combinées, jue l'assureur pour la vieillesse ou en cas de décès calcule les Kimes de manière à prendre à sa charge, au moins jusqu'à concurrence des cotisations irrécouvrables, les conséquences des interruptions antérieures du travail, ?i aucune autre assu-
i.KS assi:han(:i:s socialks
raiico n'y pourvoit, de telle sorte que les contrats passés en vue d'un avenir lointain ne soient pas résiliés. Ces considérations expli(juent comment l'idée d'une organisation d'ensemble des assurances ouvrières est née de la nature même des risques à couvrir; malheureusement, sa réalisation se heurte à de très graves dillicultés.
A. — l.\ MALADIE. — L incapacité physique de travailler, qu'elle résulte d'un désordre intérieur ou d'un accident, atteint l'ouvrier et sa famille à la fois par la privation du salaire et par les dépenses médicale-? et pharmaceutiques ; celles-ci peuvent être très élevées, quand une opération chirur<^icale ou un traitement com[)liqué est nécessaire. On distingue, au point de vue de l'assurance, l'arrêt du travail d'une durée limitée, qui rentre dans la maladie, et l'incapacité définitive, totale ou partielle, (jui constitue rinvatidité. Entre elles s'étend le vaste champ des maladies susceptibles de devenir chroniques, des maux et des infirmités durables dont les effets peuvent s'atténuer ou disparaître par des soins prolongés ou par la rééducation ; il est impossible d'y tracer des limites autrement que par des appréciations toujours contestables ou par la fixation, plus ou moins arbitraire, d'un délai à lexpiration duquel l'assuré passe d'une catégorie dans l'autre.
Il importe, d'autre part, de remarquer que les incapacités de travail fréquentes et prolongées, tenant à une faiblesse exceptionnelle de constitution ou à un vice organique, ne sont pas assurables, parce qu'elles ne rentrent plus dans les sinistres imputables au hasard ; ceux qui en souffriront, étant connus à l'avance, ne peuvent être secourus que par de véritables dons, c'est-à-dire par la charité. Ici encore, il y a une zone intermédiaire, constituée soit par les santés médiocres, qui constituent seulement âc mauvais risfjaes, restant assurables moyennantdes primes majorées, soit par les bonnes santés qui. en se détériorant, dégénèrent en invalidité partielle.
La difficulté d'apprécier la qualité de chaque risque, celle de constater dans quelle mesure est réelle l'impossibilité de travailler résultant d'une courte indisposition ou d'une convalescence prolongée détournent les compagnies de s'engager dans l'assurance contre les maladies: elles n'assurent l'interruption momentanée de travail que quand celle ci résulte d'un accident. Nous avons vu que cette assurance a pris un grand développement en France pour les accidents professionnels, dont le pati on
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est responsable. L'allocation d'une indemnité journalière ne s'applique pas, d'après la loi de 1898, aux incapacités de travail de moins de quatre jours; mais elle remonte au premier jour, si l'incapacité dépasse dix jours, en sorte que l'ouvrier qui pourrait reprendre son travail le septième ou le huitième jour a tout intérêt à chômer jusqu'au onzième.
Les sociétés de secours mutuels constituent la véritable forme de l'assurance contre les maladies d une durée limitée, qui leur fournissent leur principal champ d'action, grâce à la facilité de surveillance résultant, comme nous l'avons dit (page 33'i), de la communauté de la profession ou du voisinage. Elles n'essaient guère de faire varier la cotisation avec la gravité du risque, d'après l'âge ou la santé générale ; mais elles excluent parfois les membres qui abusent des secours, par fraude volontaire ou par mollesse. Elles limitent souvent la durée des allocations, ce qui restreint les abus, en rendant, il est vrai, 'l'assurance incomplète dans les cas où elle serait le plus nécessaire. En France, en 1913, le nombre des membres participants des sociétés d'adultes donnant des secours aux malades était d'environ 3.200.000 et les dépenses totales de 33 millions, soit lo à 1 1 fr. par membre Le nombre de journées de maladies donnant lieu à indemnité était de 3 ou 4 par an.
Les orgiXnisaiions patronales ne revêtent que par exception le caractère de caisses spéciales. Les administrations publicpieset les grandes enticprises ont souvent un service médical gratuit pour leurs agents et paient paifois une partie du salaire des journées de maladie. La Ville de Paris paie même le plein salaire, depuis assez longtemps ; la difficulté, en partie pratique, en partie polilicjue, d exercer un contrôle sérieux a fait grossir peu à peu, dans une énorme proportion, le nombre des journées de maladie : parmi les cantonniers, les absences, de ce chef, ont passé de i,5 p. cent en 1872 à 8 p. cent en 19 10, ce qui répond à un nombre annuel de journées demalailie croissant de /| ou 5 à 2.'i ou 20.
]jOhlir/afioii n'existe en France, en dehors des accidents du travail, cjue pour les mineurs. La loi du 29 mars iS9'i a institué des caisses, alimentées par une ictenue de 2 p. cent sur les salaires, par une contribution patronale égale a la moitié de celle des ouvriers et par le produit des amendes : Ladministralion de cha(|ue caisse est confiée, sous le c(»nlrole de l'Etal, à un Conseil composé de membres élus, deux tiers par les ouvriers, un tiers par les patrons. Avant la guerre, ces caisses comptaient
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plus lie 2 lO.ooo participants, renscmble de leurs budgets dépassait lo millions et le nombre des journées de maladie était, en moytMuie. de ii à lu par an et par sociétaire.
En MU'inagnr, l'assurance obligatoire contre la maladie a été instituée, en i883. pour les ouvriers de l'industrie; elle a été étendue ensuite aux employés et s'applicjuait, en 1918, à plus de i3 millions de travailleurs, non compris i million de mineurs soumis à un régime spécial. Le Code de 191 1 a dû depuis ajouter à ce cbiiTre les domestiques et les ouvriers agricoles, soit environ 7) millions d'individus. Pour la plupart de ces professions, l'obligation s'applique quel que soit le salaire. Le service peut être fait par des caisses de types très divers, communales, rurales, de fabriques, de corporations, etc.
L'étendue des secours peut varier, dans une certaine mesure, suivant les caisses. En principe, leur durée ne doit pas dépasser 26 semaines ce maximum pouvant être réduit à i3 semaines; elle est de 8 semaines en cas d'accouchement. Outre les soins médicaux et les remèdes, l'assuré reçoit une indemnité égale à la moitié de son salaire à partir du quatrième jour d'incapacité de travail; sa famille en reçoit le quart, s'il est hospitalisé. L'assurance-maladie fournit les mêmes prestations, pendant i3 semaines, pour les accidents du travail dont la responsabilité incombe aux patrons que pour les maladies ayant une autre origine, ce qui justifie une certaine contribution de ceux-ci ; de la i4«à la 26^ semaine, l'assurance accidents se combine avec l'assurance-maladie, suivant un système complexe.
La cotisation varie de i,5 à /|,5 p. cent du salaire; elle est à la charge des ouvriers pour les deux tiers, à la charge des patrons pour un tiers. Les administrateurs des caisses sont élus par les deux groupes dans la même proportion, en sorte que, dans les régions où la majorité de la population ouvrière est affiliée au parti socialiste, les emplois rémunérés servent à récompenser les services rendus à ce parti. Au moment où a été discuté le Code des assurances, les patrons étaient disposés à prendre la moitié des cotisations à leur charge, pour mettre fin à cet abus ; l'opposition des socialistes a empêché le vote de cette modification.
En 1913, pour les caisses d'assurances autres que celles des mines, les recettes ordinaires atteignaient 55o millions de francs, dont 52o provenant des cotisations ; les dépenses étaient de b\o millions, se partageant à peu près également entre les
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frais de traitement et les indemnités, après prélèvement des frais généraux, qui s'élevaient à 6 p. cent; les réserves montaient à près de 4oo millions. Le nombre des cas de maladies dépasse en moyenne un peu 4o p. cent de celui des membres ; le nombre des jours de maladie atteint S à 9 par membre inscrit et les dépenses correspondantes 36 francs environ. Le budget annuel des caisses spéciales des mines atteint 60 millions. Une législation analogue à celle de l'Allemagne existe en Autriche, en Hongrie, en Norvège et en Serbie.
En Angleterre, l'assurance maladie n'était organisée que par les sociétés de secours mutuels et les trade unions jusqu'à la loi du 16 décembre 1911, qui devait être entièrement en application le I*' janvier 1910. Cette loi, volée très rapidement sur l'initiative de M. Llovd George, organise une assurance portant à la fois sur la maladie et I invalidité, obligatoire pour tous les salariés de 16 à 70 ans et facultative pour les travailleurs indépendants, lorsque le revenu total des uns et des autres est inférieur à 4.000 francs, limite au-dessus de laquelle commence à s'appliquer l'impôt sur le revenu. Chaque assuré a le choix de la caisse à laquelle il entend s'inscrire, parmi les Compagnies d'assurance ou les mutualités agréées à cet effet par le Gouvernement. Ceux qui ne se seraient affiliés à aucune caisse ou qui n'auraient été agréés par aucune seront inscrits à une caisse postale (Posl ojjire contrihuiory) représentée dans chaque comté par un comité sanitaire local (Local Health (!ommittee . Ces comités locaux auront, en outre, des attributions d'hygiène et seront chargés de la gestion de sanatoria communs, pour lesquels 1 Elat a versé déjà près de /lO millions de francs.
Celte loi a amené un nombre énorme d'adhérents nouveaux aux sociétés de secours mutuels, aux syndicats ouvriers v{ aux Compagnies d'assurance. Au i3 avril 1910, le nombre des inscriptions était le suivant :
Sociétés de secours mutuels ô.Bao.ooo
Trade unions i. '170. 000
Compagnies d'assurances (i) 'i.5oo.ooo
Caisses collectrices de secours ( 1 ) Soo.ooo
Caisses patronales 1 10. (^nn
(i) Ln rrpnrlition rntro ces dnix raléporios n'rst donner cxnrtomont que pour l'An^Ictrrro ; nous l'avons fnile npproxininlivcnicnl, piir analog'\c, pour l'Ecosso. l'Irlando pI Io Pays dp fînilos.
L'ensemble de ces chinVcs, voisin de i3 millions 1/2, représente peiil-èlre les neuf dixièmes des assurés, de sorte que l'assurance postale n'aura sans doute que les mauvais risques, les ouvriers irréguliers ou maladifs refusés par les autres caisses.
La cotisation, concernant à la fois la maladie et l'invalidité, est lixée invariablement, par semaine, à o fr. \)f\b pour les hommes et o fr. 8^ pour les femmes: ce qui varie avec le salaire, c'est la proportion dans laquelle elle incombe à l'assuré, au patron ou à l'I'laf, (pii est la suivante (en centimes) :
ll<
tiiiincs
Etat
Assuré
Femmes Patron
Assuré
Patron
Etat
VS
lo.r»
ai
ai
Salaire journalier Inférieur h \ fr. 87.
De I fr. 87 à a fr. 5o.
De a fr. 5o à 3 fr. n.
Supérieur à 3 fr. 12.
Les cotisations sont retenues sur le salaire de l'ouvrier, dans le système du précompte, et versées par les patrons, avec les leurs, sous forme de timbres apposés sur des cartes Ces caries sont adressées à une caisse centrale (National Health Insurance Fund) qui transmet la somme, avec la contribution de l'Etal, à la caisse intéressée.
Les malades ont droit aux soins que comporte leur état et à une allocation, par semaine, de 12 fr. 5o pour les hommes et 9 fr. 35 pour les femmes, qui commence le quatrième jour et peut se prolonger jusqu'à la lin de la 26' semaine de maladie. L'allocation est réduite pour les jeunes gens célibataires, pour les femmes mariées, pour les victimes d'accidents du travail qui touchent de ce chef une autre indemnité, enfin, par mesure transitoire, pour les assurés âgés de 5oans lors de la promulgation de la loi. En cas de séjour dans un sanatorium, une partie de l'indemnité peut être allouée à la famille de l'assuré. Les femmes assurées personnellement reçoivent, en cas d'accouchement, 37 fr. 5o, plus l'indemnité de maladie pendant quatre semaines ; les femmes d'assurés touchent 37 fr. 5o seulement dans le même cas.
iSous indiquerons, au paragraphe suivant, les allocations en cas d'invalidité ; rien ne permet encore de dire comment s'établira l'équilibre entre les cotisations et l'ensemble de ces charges, notamment pour la clientèle de l'office postal.
Au total, la maladie d'une durée limitée est assez facile à assurer partiellement, parce qu'elle n'exige ni de fortes cotisations,
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ni la constitution de réserves importantes. Quand l'assurance est complète, c'est-à-dire quand le malade qui ne travaille pas reçoit, outre les soins nécessaires, une indemnité égale à son salaire, elle constitue une incitation très dangereuse à se reposer sans nécessité ; il est donc essentiel qu'une surveillance efficace empêche le cumul, soit de plusieurs assurances, soit d'une assurance avec un paiement partiel du salaire parle patron, ou sinon que le service médical soit sévère et clairvoyant. Quand ce service est dans la dépendance des assurés, il est bon que toute majoration des charges retombe sur ceux-ci, pour qu'ils sentent la nécessité d'éliminer les médecins manquant de fermeté ou les assurés trop habiles à commettre des abus. En Allemagne, les caisses paient généralement au syndicat des médecins une cotisation fixe, montant habituellement à 6 fr. 20 par tcte d'assuré ; ce syndicat, payant avec cette somme les visites de ses membres, est intéressé à réprimer les abus qui les multiplieraient. En tout cas, il serait bien difficile de concilier la sévérité nécessaire avec l'humanité, si la limitation de l'indemnité à une fraction du salaire n'incitait pas à la reprise du travail, ce qui peut se faire sans réduire la famille à la misère, du moment oii il s'agit d'une situation temporaire.
B. — L'iNVALiDiTK PRÉMATURÉE. — L'invalidité n'est autre chose que la prolongation indéfinie de l'incapacité de travailler causée par une maladie ou un accident. Sa constataiion présente les difficultés que nous venons de signaler, mais avec des conséquences bien autrement graves en cas d'erreur, puisqu'il ne s'agit plus, pour la famille ouvrière, d une période difficile à traverser, mais d'une situation durable à régler. Il faudrait que l'allocation fut presqu'égalc au salaire, pour éviter une misère véritable, puisque l'insuffisance ne peut plus être couverte par une épargne minime ou par des expédients momentanés ; et cependant, le danger de la fraude, autant (jue la diflicullé de subvenir aux dépenses, conduit à n'allouer généralement (jue des indemnités partielles.
L'incapacité absoliir de (ont travail est assez souvent évidente ; il est d'ailleurs rare cpinn ouvrier, à cpii l'assurance n'alloue qu'une part de son salaire antérieur, s'en contente en se résignant sans nécessité à une oisiveté complète Mais l'assurance, sous peine d'être illusoire, doit sétendrc au cas bien \Au^ In quent iVune invdliditt' purticUc, (jui ne permet plus à l'ouvrier de gagner qu'une fraction très réduite de son salaire ordinaire.
sans rom]K^chor tout îi fait de s'employer utilement, soit clans le mt^mo métier avec un salaire réduit, soil dans un autre métier exi«^reant moins de force ou moins d'adresse ; elle doit alors couvrir, au moins en partie, la réduction du salaire devenu insuffisant. Or, rien n'est plus difiicile que de constater exactement la mesure dans lacjuelle la force de travail de l'ouvrier est réduite par une maladie chronique ou par une infirmité et celle dans hKpielle une incapacité partielle s'atténue avec le temps. 11 est d'ailleurs également dangereux de tenir et de ne pas tenir compte des améliorations qui se produisent dans la situation ultérieure du titulaire d'une pension : en décidant (pie celle-ei, ufic fois fixée, restera invariable, on accroît singulièrement. |)()ur l'invalide, la tentation d'obtenir, par une simulation temporaire, une majoration définitive de son indemnité : si, au contraire, les infirmes savent qu'en reprenant le travail avec un salaire réduit, quand leur santé s'améliore, ou en s'ingénianl à liier parti de leurs aptitudes restreintes dans un métier compatible avec leur situation physique, ils réduirontd'autant 1 indemnité qui leur est attribuée, leur bonne volonté est singulièrement diminuée. Dans l'un comme dans l'autre cas, les charges de l'assurance sont indûment accrues ; elles peuvent l'être énormément, si le service médical manque soit de fermeté, soit de clairvoyance, dans des appréciations qu'il est bien difficile de formuler avec certitude.
Ces difficultés sont déjà très sérieuses quand l'invalidité résulte d'un accident laissant des traces visibles ; elles s'aggravent beaucoup quand il s'agit des conséquences d'une maladie interne ; elles deviennent presqu'insurmontables. quand il s'agit de cet affaiblissement lent et progressif des forces physiques ou intellectuelles qui atteint plus ou moins vite tous les hommes avec Vnge. Elles expliquent que les compagnies d'assurances et les véritables assurances mutuelles n'aient jamais organisé l'assurance contre 1 invalidité cpiecjuand elle est une des conséquences possibles d'accidents dont un seul contrat englobe tous les efl'ets. Les sociétés de secours mutuels n'appliquent à ce cas que des secours potestatifs. Les organisations patronales de retraites admettent généralement des pensions anticipées, qui s'applicpaent seulement aux hommes vieillis avant l âge et que nous étudierons avec l'assurance contre la vieillesse. Une assurance visant spécialemenl l'invalidité et s'applicpiant à tous ses cas n'a guère été organisée (pie par les lois sociales.
En France, l'invalidité due à une cause autre que les acci-
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dents professionnels ne donne lieu à pension que dans des cas très limités, à titre de liquidation anticipée d'une des pensions de vieillesse que nous étudierons plus loin. Nous avons vu (pages 3*^3 et33i) que Tassurance contre les accidents du travail, comprenant l'invalidité, s'est considérablement développée depuis que la loi de 1898 a mis leurs conséquences à la charge des patrons. Les fraudes paraissent malheureusement se multiplier, en ce qui concerne Tinvalidilé partielle ou temporaire ; la proportion croissante des diminutions du salaire que la victime est en état de gagner ne dépassant pas 20 p. cent, ainsi que des incapacités temporaires, en est la preuve. En outre, les exemples sont nombreux d'ouvriers atteints par des accidents se refusant, tant que leur pension n'est pas réglée, soit à accepter un travail qu'ils pourraient accomplir, soit à subir une opération qui leur rendrait l'usage d'un membre ; ils veulent avant tout éviter qu'il soit tenu compte de l'aptitude au travail manifestée ou récupérée par eux, et la connivence des médecins choisis par la victime paraît assez fréquente.
Il existe une seule assurance obligatoire pour les accidents du travail. Elle est confiée à la Caisse de prévoyance des marins, instituée en 1898 et dont le fonctionnement est réglé par la loi du 29 décembre 1905. Elle sert des indemnités ou des pensions, fixées par un tarif spécial, aux marins victimes d'accidents ou de maladies résultant de leur profession, à leurs veuves et orphelins. Elle est alimentée par des retenues sur les salaires, montant à I p. cent pour les officiers et à 0,75 p. cent pour les matelots, puis par un versement de 3,5 p. cent impo'îé aux armateurs. Elle est gérée par le Ministère de la Marine, dont le budget parerait, le cas échéant, à l'insuffisance des ressources.
En Allemagne, l'assurance ouvrière obligatoire «applique à tous les cas d'invalidité. Le (^ode des assurances a maintenu la division établie antérieurement, suivant que l'origine ilu mnl est ou non un accident du travail.
L'assurance contre les accidents du travail, instituée en iS8'i pour l'industrie, a iHé étendue en i8S('> et 1887, avec une organisation un peu différente, à l'agriculture, à la marine marchande, etc. Elle s'appli(iuait, avant 191 1, aux salaires inférieurs à 3.760 francs ; elle va maintenant jusqu'à fi 95o francs. Pour l'industrie et les transports, on a constitué ()(> corporations, (pii sont (les mutualités patronales, englobant chacune les chefs d'entreprise de toute une catégorie de professions, soit sur tout
le lerriloire de l'Empire, soit sur une fraction de ce territoire ; en 1913, ces corporations comprenaient 180.000 élablissemenls et assuraient io.()3o.ooo travailleurs, gagnant près de i/i milliards et demi do salaires. Pour l'agriculture, il y avait /i8 mutualités régionales, comprenant r).VK>.ooo exploitations, avec 17.^100.000 assurés. Enlin, les administrations publiques assurent leurs employés, au nombre de i.o/|0.ooo.
L'assurance comj)rend les frais de traitement et une allocation en argent, égale en général aux deux tiers du salaire et pouvant atteindre, pour les pauvres, le montant du salaire entier; en cas d'incapacité partielle de travail, l indemnité est également des deux tiers de la réduction constatée dans le salaire que peut gagner la victime. L'assurance invalidité s'applique à partir de la i/»* semaine d'incapacité de travail, puisque les cbarges des i3 premières incombent à l'assurance maladie ; de la 5" à la i3* semaine, cliaque patron individuellement est tenu seulement de porter Tallocalion en argent de la moitié aux deux tiers du salaire En cas de décès, l'assurance alloue des pensions à la veuve, aux ascendants que la victime soutenait et à ses enfants jusqu'à i5 ans.
Les frais de l'assurance sont exclusivement à la charge des patrons et le système est celui delà répartition. Dans les corporations industrielles, les cotisations sont proportionnelles aux salaires payés par chaque entreprise et à un tarif des risques approuvé par l Office impérial ; la classe de risques dans laquelle est rangée chaque usine, dépendant surtout de sa nature, peut cependant varier d'après la fréquence des accidents qui y sont constatés, de manière à intéresser les patrons à prendre toutes les dispositions susceptibles d'en réduire le nombre ; en outre, la corporation peut ordonner des mesures de précaution. Dans les mutualités agricoles, les charges sont réparties soit au prorata de l'enectif du personnel, soit au prorata de l'impôt foncier que supporte chaque exploitation.
On répartit chaque année, d'après ces bases, les frais divers et les arrérages des pensions à payer pendant l'exercice ; il en résulte que les charges iront en grossissant d'année en année, jusqu'à l'époque lointaine où les extinctions de rentes compenseront les inscriptions. Pour atténuer les charges de l'avenir, dans les corporations industrielles, on a majoré les cotisations de 3oo p. cent la première année, de 200 p. cent la seconde et de 100 p. cent la troisième, puis de sommes décroissant d'abord de 10 p. cent d'année en année, ensuite de i p. cent par périodes
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riennales ; on a constitué ainsi des réserves qui atteignaient, n 191.3, environ \20 millions et dont le revenu diminuera les harges, quand elles atteindront leur plein. Pour les caisses agrioies, les réserves, n'étant pas obligatoires, ne montaient en 913 qu'à 27 millions.
Les recettes des corporations industrielles, en 1913, atteinaient2i'4 millions, dont 20 étaient absorbés par les frais d'adlinistration. 3 par les mesures préventives et lô versés aux éserves.Les cotisations variaient de o, 5 à 3 p. cent des salaires, uivant les industries.
, Au point de vue de I influence de l'assurance sur le nombre es accidents donnant lieu à réparation, la statistique montre ue les décès, qui ne se simulent pas, ont peu varié, restant Dmpris entre 0,63 et 0,73 p. mille assurés. Les incapacités perlanentes de travailler considérées comme totales ont rapidelent décru, dans les années oii s'établissait la jurisprudence, et )nt tombées de o,/i p. mille au début à o,o4 actuellement Les îcapacités permanentes partielles ont au contraire augmenté e moins de :^5 p. mille au début à 3,8 p. mille en 1901 ; un Dntrôle plus sévère les a ramenées à moins de 2,o5. Les incaacités temporaires ont augmenté constamment, depuis moins e I p. mille au début jusqu'à près de 4,5 aujourd'hui. Les lédecins, choisis par une administration constituée par les paons, combattent les fraudes autant qu'il est possible.
Les corporations agricoles, pour les(iuelles le total des salai- ?s des assurés n'est pas connu, avaient dépensé, en 191 3, \ millions en tout, dont 5 de frais généraux et un porté aux îserves. Les proportions des sinistres sont chaque année, par lille assurés, d'environ 0,2 décès et 0,02 incapacités totales B travailler: les incapacités partielles permanentes dépassent n peu 1 p. mille et les incapacités temporaires approchent de
p. mille. Le nombre total des accidents est de 3,20 p. mille. Li lieu de 7.0 dans l'industrie.
Les services publics ont dépensé 19 millions en indemnités ux assurés, en 1913.
Le total des dépiMiscs des assniaiices contre les accidents du •avail. dont la part la plus importante de beaucoup répond à invalidité, atteignaient donc -.iS- millions en I9i3.
L'assurance C(jnlre l'invalidité ayant une origine autre que !S accidents du travail a été organisée par une loi de iSjJq. con- )intement avec l'assurance contre la vieillosi'. Le décès préniairé y a été joint par le Code des assurances de 1911, mais l in-
LES ASSl'RANCl S SOClAl.hS
validité prématuiée est restée le principal objet de rorganisalion commune à ces trois risques. La participation est obligatoire pour tous les ouvriers autres que les agents de l'Etat, quel que soit leur salaire, depuis iG ans jusqu'à 70 ans, et pour les employés, contremaîtres, etc., dont le salaire ne dépasse pas 2.J00 francs. Le nombre des assurés était de iG. 000.000 en 1910 et devait être porté à 20 millions par l'extension résultant du Code de 191 1 .
L'assurance est organisée au moyen de 3i établissements régionaux, dirigés par des fonctionnaires auxquels est adjoint un comité élu moitié par les patrons, moitié par les assurés ; en outre, il subsiste 9 anciennes caisses spéciales, organisées par les administrations des mines ou des chemins de fer, et une créée pour les gens de mer. Les caisses sont autonomes, mais une partie des receltes et des charges a été mise en commun depuis ICS99, pour atténuer les inégalités de situation excessives.
L'assurance est organisée principalement dans le système de la couverture, au moyen de primes qui sont payées moitié par les patrons et moitié par les ouvriers et dont le montant serait révisé, en cas d'insuffisance. L'Empire ajoute à chaque pension 62 fr. 5o par an, inscrits au budget sans couverture.
Pour le calcul du surplus des pensions et des cotisations, les salariés sont divisés en cinq classes, dont la première comprend les salaires inférieurs à 437 fr. 5o par an (environ 7,6 p. cent du nombre total d'assurés en igiS) et la cinquième les salaires supérieurs à 1./437 fr. 5o (environ 3o p. cent).
Avant le Code de 191 1, la cotisation totale variait, suivant la classe, de 17 c. 5 à /|5 centimes ; ces chiffres comprenaient la part, minime comme nous le verrons, afl'érente aux pensions de vieillesse. Ils ont été relevés, pour faire face aux frais de l'assurance en cas de décès instituée par le Code, et varient maintenant de 20 à 60 centimes, la moyenne étant de 43 centimes. Pour 47 semaines de cotisation obligatoires par an, cela faiti environ jo francs pour le patron et autant pour l'ouvrier, soit pour chacun, en moyenne, peut-être i p. cent du salaire.
La pension d'invalidité est acquise à tout âge au travailleur' qui a versé des cotisations pendant 200 semaines, soit environ l\ ans, et qui n'est plus en état de gagner le tiers du salaire normal dans sa profession ; l'invalidité temporaire y donne droit, au bout de 2O semaines d'arrêt dons le travail et jusqu à l'époque où il peut être repris Elle comprend, en sus de l'allocation de l'Empire, une part fixe qui varie, suivant la classa,
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le 76 à 125 francs par an, et une part proportionnelle au nomire des cotisations versées, qui varie de o c. yû à i5 centimes >ar cotisation. Le total s'élève, suivant la classe et la durée les cotisations, de io- fr. 5o à 626 francs. La part à la charge e l'assurance est en outre majorée, depuis 1912, de 10 p. cent ar enfant au-dessous de i5 ans Le montant moyen total dcassait à peine 200 francs au début; il atteignait 807 francs en QiS, par suite de Taddition pour les enfants, de la hausse des alaires et de l'augmentation progressive du nombre des cotisaions versées par les ouvriers inscrits depuis l'origine, lequel tait encore assez loin d être arrivé à son niveau normal.
Le nombre total des rentes d'invalidité en cours, à la fin de 913 atteignait i million, dont i34 000 concédées dans Tannée ; 1 durée des rentes est notablement abrégée par la forte mortaité des invalides. Le montant de ces rentes, y compris la con- ^ibution de TEmpiro, atteignait 209 millions. Les établisselents servaient, en outre, iG.ooo rentes temporaires de maladie, lontant à 4 millions ; le nombre de celles qui avaient été conédées au cours de l'année approchait de 12.000. Des mesures Dnt prises pour éviter tout double emploi, en cas d'invalidité gsultant d'accidents du travail, et le paiement par chaque ssurance de la part lui incombant.
En 1913, les recettes totales atteignaient 45o millions, dont 62 millions provenaient des cotisations, le reste surtout des itérêts du fonds de réserve, qui s'élevait à 2.63o millions à la n de l'année. Les dépenses ont atteint 23i millions, dont 3i bsorbés par les frais d'administration de toute nature, l'^n joutant aux dépenses propres des établissements les contribuons de l'Empire, montant à 73 millions, on constate que les épenscs faites [)our les assurés se sont élevées à 273 millions, ont 233 millions de pensions (y compris les pensions de ieillesse ou d'invalidité temporaire), > millions de secours une 3is donnés et 3G millions dépensés en soins exceptionnels.
Les établissements d'assurance font, en effet, de grands cITorls our tacher de prévenir ou guérir l'invalidité, qui pèserait indéniment sur leurs budgets. Ils peuvent imposer les Irailemenls, 38 opérations, et aussi les séjours dans les sanaloria. sauf dans [î cas où 1 assuré marié refuse de quitter sa famille ; l assuré [ui se refuserait aux soins jugés utiles par eux serait déchu de ont droit à une pension. Ils ont dé()ensé environ loo millions n établissements thérapcuticjues leur appart<'nanl, et ils cm- >loient une partie de leurs capitaux en prêts pour constniclion
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de maisons ouvrières, améliorations rurales, hôpitaux, asiles, etc. ; les avances ainsi fiites, depuis l'origine, à des œuvres sociales (y compris celles qui ont été remboursées) atteignaient i.Ooo millions à la lin de nji3. On avait fondé un moment de grandes espérances sur celte action sanitaire, notamment pour la lutte contre la tuberculose ; malheureusement, l'expérience parait établir que les ouvriers chez qui elle est assez franchement déclarée pour amener des arrêts du travail obtiennent rarement, par le séjour dans un sanatorium, une guérison assez complète pour (pie le mal ne reparaisse pas promptement quand ils ont repris leur existence normale.
L'âge moyen auquel la pension d'invalidité délinitive est accordée (en dehors des accidents du travail) est de 55 à 56 ans. Mais les écarts, par rapport à cette moyenne, sont très grands. Les liquidations se répartissent à peu près ainsi : un quart a des hommes de moins de 48 ans, un quart de t\H à (io, un quart de 6o à 66, un quart au delà de 66 ans. L'âge moyen d'admission va en s'élevant peu à peu. Parmi les pensions temporaires, la moitié est accordée à des hommes n'ayant pas 43 ans et un quart seulement à des hommes ayant passé 52 ans. Les jeunes gens de moins de Soans présentent 20 p. cent des cas d invalidité temporaire et 7 p. cent seulement de ceux d'invalidité définitive. Au contraire, il y a très peu d'invalidités temporaires après 64 ans, tandis que i3 p. cent des pensions d'invalidité définitive sont liquidées au profit de salariés ayant atteint ou dépassé 70 ans.
On ne peut pas encore se faire une idée exacte des résultats financiers de l'assurance allemande contre l'invalidité et la vieillesse, qui n'avait que 23 ans de fonctionnement avant la guerre actuelle et dont le champ d'action a été notablement élargi en 1899 et en 191 1. Il faut reconnaître que c'est une assurance bien imparfaite, contre l'invalidité, qu'un système donnant des pensions annuelles comprises, suivant la classe, entre i6o et 260 francs après 10 ans de cotisations, entre 190 et 3oo francs après 3o ans, auxquelles le Code de 191 1 a seulement ajouté, dans les mêmes cas, de 9 à 25 francs par enfant au-dessous de i5 ans. On peut se demander si le résultat répond à la complication de l'appareil.
Une loi du 27 décembre 191 1 a créé, en dehors de l'organisation générale des assurances ouvrières, une assurance contre l'invalidité, la vieillesse et le décès prématuré, obligatoire pour les employés, professeurs, acteurs, officiers de la marine mar-
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chande, etc., dont le traitement ue dépasse pas 6.2OU francs par an. Elle se cumule avec l'assurance ouvrière pour ceux dont le traitement ne dépasse pas 2.5oo francs. On estime qu'elle s'appliquera à 1.800.000 personnes. Les cotisations va lieront, suivant la classe, de 1 francs à 3!) francs par mois, à la charge moitié des patrons, moitié des salariés, sans aucun concours de l'Etat.
Une législation analogue à celle de rAllemagnc existe en Autriche, mais seulement pour les employés, en Serbie et en Roumanie.
En AïKjk'terre, la loi du iG décembre l'jii, que nous avons analysée à propos de l'assurance contre la maladie, alloue en outre, moyennant les mêmes cotisations et par les mêmes organes, une indemnité dans le cas où l'incapacité de travail» se prolongeant au delà de 26 semaines, prend le caractère d'une invalidité temporaire ou définitive. L'allocation est uniformément de 6 fr. .lo par semaine, réduite seulement à 5 francs pour les jeunes filles de iG à 21 ans et à 3 fr. -0 pour les femmes mariées. Cette loi est trop récente pour qu'on puisse en juger les effets.
La Belgique a institué, en 19 12, un régime de subvenlion> au\ assurances mutualistes en cas d'invalidité, dont on n a [)as eu non plus le temps d'apprécier les résultats.
Vu total, l'assurance contre l'invalidité n'a guère fonctionné, jusqu'ici, qu'en Allemagne et en Autriche. Ni dans l'un, ni dans l'autre pays elle ne constitue une véritable assurance, en dehors des accidents du travail, puisque la pension dépend tlu nombre des cotisations, en sorte que l'indemnité est tfaulant moimlre que le sinistre, atteignani un homme plus jeune, a un caractère plus grave ; le sup[)lément proportionnel à la durée de l assurance, qui s'ajoute [i la partie constante de la pension, ne constitue (junne épargne, cl l'allocation d • l'Etat, imlépcmlantc du montant des primes annuelles, est un véritable secours. Dans les deux pays, les organismes d'assurance relè\enl presqu'exclusivement soit des cmplo>eurs, soit de gouvernemenl>i qui n'ont pas, en fait, le caractère de gouvernements parlementaires, en sorte que les fonctionnaires et les médecins chargés du service échappent totalement à lintluence îles électeurs, (jui sonl en même temps les assurés. Lexpénence d« deux pays ne moiin apprcinl doin pa> comment »ni régime analogue fonctionnerait dans un étal social diflérent
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C. — \ lEiLLESSE. — L'assmiâiice a^ant pour objet de servir une prnsion de retnnlrh. lOnviicr dont la vio se prolonge au delà de Tépocpie o\\ \\ peut siiflire à ses besoins est la plus [)opnlaire, de beaneoiip, car eliaeun espère vivre vitnix. l*]lle est ponrlant la moins nécessaire, car ceux qui en bénéficient ont eu le temps de faiic des économies, s'ils n'ont pas élevé de nombreux enfants, et |)eii\('nl élie soutenus par ces enfants arrivés à lA'^'^c a(hdfe. dans le eas contraire. Pour être complète, elle devrait poui voii- ;m\ besoins de la femme qui vivait du travail de son maii. a?ii\é à l'âge de la retraite.
Cette assurance est d'une aj)plication facile, car l'ouverture du droit à la pension résulte de documents indiscutables, les actes de 1 état civil. On fixe l Age d'entrée en jouissance d'après une pràsofnp/ioft d*inca[)acité de travail, basée sur les cas les plus fréquents. Mais cette fixation n'est pas sans difficulté, car Page où les divers individus cessent d'être aptes au travail varie beaucoup, et l'incapacité absolue est généralement précédée d'une })ériode d'incapacité partielle de plus en plus accentuée. Si l'âge auquel la retraite sera acquise de plein droit est fixé assez bas pour répondre aux besoins de tous, les charges de l'assurance en sont accrues dans une proportion énorme, comme nous l'avons montré à propos du calcul des primes (page 334) Si, au contraire, on recule 1 âge de la retraite, beaucoup de travailleurs seront atteints, avant cet âge, d'une incapacité totale de travailler, et presque tous verront leur salaire diminuer sensiblement dans les années précédentes. La seule solution qui réponde il tous les besoins, sans charges excessives, est celle qui fixe un âge assez reculé pour 1 obtention, de plein droit, d'une pension complète, mais en ouvrant largement, pendant les années qui précèdent, le droit à une pension d'invalidité totale ou partielle. Seulement, on retombe alors dans toutes les difficidtés d'appréciation que nous indicpiions au paragraphe précédent.
C'est cc[)endant cette solution qui a été adoptée en Allemagne^ où l'assurance contre la vieillesse est une branche secondaire de l'assurance contre l'invalidité dont nous venons d'exposer le mécanisme. \/,i pension de vieillesse n'est acquise qu'à 70 ans aux travailleurs encore en état de gagner plus du tiers de leur salaire normal. Elle est indépendante du nombre des cotisations et atteint seulement, suivant la classe, de 137 fr. 5o à 5187 fr. 5o, subvention d(» l'Empire comprise. Elle peut être transformée ultérieuremenf en p'en^inn d'invalidité En Tgrl3, il aét^crmrf^H
[1.900 pensions de vieillesse seulennent, contre i3:i.oood'invaidité ; le montant total des pensions de vifilles«e payées dans 'année était de 17 millions, tandis que celui des pensions d'invalidité atteignait 209 millions. Pour les employés, le droit à la }ension de vieillesse s'ouvrira à 65 ans.
En Angleterre^ l'assurance contre l'invalidité ne fonctionne [ue jusqu'à 70 ans ; au delà de cet âge, l'Etat sert, depuis [906, des pensions de vieillesse que nous étudierons en parlant le l'assistance, car elles ne revêtent même pas l'apparence l'une assurance, n'étant liées à aucun versement antérieur des jénéficiaires. Le Danemark. VAastralie et la Nouvelle-Zélande ippliquent des systèmes analogues. Sauf la Roumanie, la Serbie ît le Luxembourg, la France est le seul pays qui ait suivi TVlle- Tiagne dans la voie de l'assurance obligatoire pour la vieillesse. Les autres pays qui ont légiféré en la matière se sont bornés à încourager la prévoyance individuelle par des subventions, comme nous en donnons aux sociétés de secours muluels.
Ce qui distingue essentiellement le régime des retraites, en France^ du régime allemand, c'est qu'il est organisé en vue de la vieillesse et que l'invalidité n'y joue qu'un nMe secondaire. Les dispositions générales, en la matière, ne remontent pas audelà d'une loi du 5 avril 1910, déjà modifiée le 27 février 191 2 et le 17 août 1910. L'assurance est obligatoire pour tous les salariés dont la rémunération annuelle n'atteint pas 3. 000 francs et qui ne sont pas soumis à une législation spéciale. Leur versement est fixé uniformément, par an, à 9 francs pour les hommes, 6 francs pour les femmes et 4 fr. 3o pour les mineurs de 18 ans, soit 3 centimes, a centimes et i c. 5 par jour de travail. Le patron doit le précompter sur le salaire, y ajouter un versement égal et verser le tout à l'établissement assureur, par l apposition de timbres sur une carte. Le service est organisé par la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ; mais, atin d'éviter l'opposition des sociétés de secours mutuels que celle législation menaçait de déposséder d'une de leurs principales attributions, on a admis que le service des retraites pourrait être aussi organisé par elles, ainsi que par les syndicats professionnels et par îles caisses patronales on régionales, le ma- \\ niement da^ fonds restant à la Caisse nationale. Chaque assuré \l pouvant changer de caisse cha(jue année, ce syslème. qii on a pompeusement appelé la liberté dans iohUgation, complique cflrayabiempnt tooite l'organipation. î»an8 aucun avanlujfv.
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1,0 droit à la pension do v ail [)riinili veinent s'ouvrir à (i.) tins; l'âge a été ramené à 60 ans (mi i()I2, avec faculté, pour chaque assuré, de reculer l'onlrée en jouissance jusqu'à ()5 ans. La reliaite se compose des rentes îiccpiises par chaque versement annuel, d'après le taux d'intérêt résultant du revcînu du portefeuille de la caisse. L'Ktat ajoute une allocation annuelle de 100 francs pour tout assuré (pii a versé 3o cotisations annuelles, et une allocation variant de '}0 à 100 francs pour ceux qui ont vei^é de 1 T» à .io cotisations. Mais rallocation totale de 100 francs par an est acquise à tout salarié ([ui, n'ayant pas atteint 1 âge de la retraite au moment de la mise en vigueui* de la loi, a eiï'eclué régulièrement des versements depuis cette mise en vigueur jusqu'à l'âge iixé, de sorte que ceux à qui il ne manquait qu'un jour pour avoir 05 ans d'abord, 60 ans ensuite, ont acquis 100 francs de rente viagère par un versement de 3 centimes. L'allocation de l'Etat est majorée de 10 p. cent si le retraité a élevé trois enfants jusqu'à l'âge de 16 ans.
Peuvent participer facultativement à l'assurance les petits patrons, cultivateurs, fermiers ou métayers n'employant pas plus d'un ouvrier en sus des membres de leur famille, les salariés gagnant de 0.000 à 5. 000 francset les femmes des assurés, à la seule condition de verser de 9 à 18 francs par an. Le concours de l'Ltat leur est acquis, sous la forme d'une majoration de moitié de leur versement, de sorte qu'il est constitué, en ce cas, dans le système de la couverture, tandis que, pour les allocations de 100 francs mentionnées ci-dessus, ce sont les arrérages seuls (jui figurent au budget de chaque année.
\u taux de 3 0/0, en vigueur à l'origine, la retraite acquise p ir les versements des salariés et des patrons elTeclués régulièrement atteindrait les clulfres ci-dessous, suivant l'âge d entrée en jouissance :
Versements Hommes retraités Femmes retr;iitées
commencés ;\ 60 ;uis ;i bj ans ;1) à GO ans à bj .ms (l)
à i3 ans i()7 Sgo lôi 3i6
à 33 ans i '|5 307 101 234
à 3o ans io5 a'i4 70 i83
Les cliinres seraient plus élevés avec l'augmentation du taux de l'intérêt qu'entraîne la guerre actuelle; mais cette énorni'
(1) Chitlrcs caliul.'s en îuiintll.iiil i|iit' I allocation de lUU francs vers»'»- par l'Ktat, de la 60« à la (i5« année, a et»'* lapitalisée au prolit de l'mtéressé, au lieu de lui être versée comme il a le droit de le demander.
lausse ne durera sans doute qu'un temps, et une augmentation urablc de i o/o ne majorerait les pensions que d'un tiers.
Le tableau montre l'importance des difTérences qu'entraîne 3 commencement des versements de bonne tieure, et surtout le ecul de 1 âge d'entrée en jouissance. Pour les retraites comlençantà 60 ans qui sont, il ne faut pas l'oublier, le droit comluii, et en admettant un taux moyen de \ 0/0, toute cette norme machine de listes d'assujettis, de précompte, de verselents patronaux n'ajouterait aux 100 francs versés par l'Etat ue 100 à 200 francs pour les femmes ayant travaillé toute leur ie et 5o ou 60 francs de plus pour les hommes. Or, l'Etat prend
son compte toutes les dépenses d'administration ; outre celles u'il paie directement, il alloue aux préfectures et aux mairies
fr. 35 par carte d'assuré, aux caisses i franc pour frais de estion, aux organismes d'encaissement 5o o sur les versements es assurés et i 0/0 sur ceux des patrons ; il prend à sa charge fr.5o sur la cotisation de tout mutualiste assujetti qui est affilié une caisse d'assurance contre la maladie ; il supporte les frais e fabrication et de vente des timbres, transporte en franchise énormes correspondances, etc. D'autre part, il impose aux atrons, pour le précompte, un travail qui se traduit par des énes et des pertes de temps dans les petites maisons, par des 'ais dans les grandes. On est fondé à se demander si toute Dtte apparence d'assurance obligatoire, compliquée et mal enuc, n'est pas un trompe-l'œil, et si la charge n'est pas, jinur ;s contribuables en général et pour les employeurs en particner, plus lourde qu'elle n'aurait été dans un système d'inscripon pure et simple de toutes les charges au budget.
La loi a d'ailleurs été assez mal accueillie par ceux au profit (\c ui elle était faite ; seuls, ceux qui pouvaient espérer obtenir allocation de l'Etat par des versements peu prolongés s'y sont rétés volontiers; encore a-t-il fallu leur donner des délais suplémentaires pour que beaucouj) ne soient pas forclos. Le nomre des inscriptions sur les listes municipales d'assujettis s'est levé à 7 millions au milieu de 1912 et est ensuite resté stationaire ; ce chiffre ne devait pas s'écarter beaucoup du nombre ''el des assujettis, alors que le nombre total des français salariés ui étaient Agés de moins de 60 ans et n'étaient jias soumis îi es régimes spéciaux de retraites était voisin de 9 millions, omprenant tous ceux (jui gagnaient plus de 3. 000 francs. Mais î nombre des cartes annuelles d'assurés obligatoires échangées n 1910, aucpicl celui des inscrits faisant des versements régn-
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li(Ms ne [)()iivait pas cire siipiMit'iii-, ne s'est élevé qu'à •.>. 700.000. 1.0 nombre des assurés facultatifs, qui avait prrossi progressivement jusqu'à dépasser 800.000 au i-'^ aNiil njio, était tombé au-dessous de 700.000 à la lin de l'année. La place considérable tenue, dans le total des assurés observant les prescriptions de la loi, par ceux (lui approchaient de ràgfe de la retraite, est mise en évidence par le fait (pie le nombre des demandes de liipiidation de pensions a été de 537.000 en 1912 et de /i^^.ooo en 1913. Sur ^^.'loo.ooo francs payés au titre des retraites ouvrières parla Caisse nationale en 191.'), l'Etat en a fourni 42.700 000 et le produit des versements 700.000.
II existait, à la lin de celte année, 5o caisses ^assurances, qui avaient reçu dans l'année 52 millions de cotisations et 5 millions de majorations versées par l'Etat. La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, à elle seule, avait reçu, au cours de l'exercice, 3.082.000 cartes représentant /17 millions de cotisations, et toutes les autres caisses ensemble 354. 000 cartes.
La loi comporte une application très restreinte des pensions en cas dinvalidité. La liquidation anticipée de la retraite peut être faite à toute époque, si l'assuré est atteint d'une incapacité de travail absolue et permanente. Une bonification de sa pension lui est accordée sur les fonds du Trésor, sans que cette bonification puisse excéder ni 100 francs de rente, ni le double de la rente résultant de la liquidation, ni la somme nécessaire pour porter la pension à 365 francs. Il n'a été fait que 2 15 demandes de liquidations anticipées en 1913.
Il est impossible d'évaluer les charges que cette législation imposera au Trésor, si jamais elle est pleinement appliquée. On peut se faire une idée de ce qu'elles seraient, quand tous les vieillards jouiraient de leur pension, si la population de la France n'avait pas changé. Le nombre des habitants ayant Go ans révolus a|)proche de 5 millions. Il est probable que l'allocation de 100 fiancs serait acquise à la moitié environ d'entre eux, ce qui ferait 25o millions de charges ; avec les majorations pour les assurés facultatifs, les bonifications aux invalides et les frais de gestion, on arriverait au moins à 3oo millions. Les versements des salai iés et des patrons représenteraient peutêtre I2CJ à 100 millions: l'écart entre ce chiffre et ctlui des allocations de l'Etat, qui ne fourniraient cependant pas la moitiéj des retraites, s'explique par le fait que les intérêts composés de< versements hebdomadaires faits pendant la période d'activiti seront longtemps capitalisés pour la i)lupart des intéressés.
Il existe, pour deux catégories spéciales de travailleurs, des caisses qui donnent des pensions sensiblement plus élevées que celles de la loi générale sur les retraites ouvrières :
I" La Caisse des invalides de la marine, gérée par le Ministère de la Marine, remonte au xvii« siècle : en instituant rinscriptioa maritime, qui constituait une charge toute spéciale pour les marins, puisqu'elle leur appliquait le service militaire obligatoire à une époque où les autres sujets du roi n'y étaient pas soumis, Colbert posa le principe de l'institution de pensions de retraites à leur profit. La Caisse des invalides perçoit une retenue, portée en igo8 à 5 p. cent, sur les salaires de tous les inscrits, et reçoit des armateurs un versement de o p. cent ; elle alloue des pensions. dites (/e//n" soldes, aux inscrits qui justifient de 3oo mois de navigation, des pensions proportionnelles à ceux qui sont atteints d invalidité prématuiée, enfin des secours aux veuves et aux orphelins ; elle subventionne, en outre, des œuvres intéressant les marins. En 1910, l'ensemble de ses dépenses atteignait 27 millions, tandis que le produit des versements indiqués ci-dessus dépassait à peine 5 millions : la difierence a été comblée par le revenu des rentes appartenant à la Caisse, qui produisent 3 millions, et par des subventions de l'Etat sous diverses formes, s'élevant à 19 millions. Le nombre des inscrits était d'environ 220.000, y compris les militaires et les retraités. Ceuxci, au nombre de 33. 000, touchaient en moyenne 470 francs.
2° La (jiisse aulonorne de relraile des (tnvriers mineurs a été instituée par la loi du 25 février 191. 1, pour remplacer les anciennes caisses |)atronales ouïe service fait, depuis 189^, par la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse (Voir p. 319). l']lle est administrée par un conseil comprenant t> représentants de l'Etat, 6 élus des patrons et 6 des ouvriers. Elle sert des retraites aux agents des mines(dont l'eflectif était voisin dc>4o.ooo en 191 3) lorsqu'ils ont :').""» ans d âge et 3o ans de service et, en Dutre, des secours aux veuves et orphelins. .\vec une retenue de 3 p. cent sur les salaires, un versement égal des patrons, une allocation de l'Etal de 100 francs pour cha(|U(' retraité et une contribution supplérniMitaire de 2 millions inscrite au budget, on compte pouvc^ii- porter à 730 francs par an la pension aO(|uise à I âge (le f).') ans. au dflà du(|uel beanc'oup «r«)U\ ri«rs du fiMui nepeuvtMil plus continuer leur métier
Pour généraliser une législation comportant des pensions (pii ne soient pas. comme celles de la loi sur les retraites ouvrières et paysannes, insuflisantes part(^ut et dérisoires pour les
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ouvriers des grandes villes, il faudrait augmenter les verseinrnls et surtout reeuler l'âge d entrée en jouissance à lif) ans ; il est impossible et même immoral d'admettre (jue 60 ans soit l'Ao-c iHU'inal du repos. Mais alors, les cas où des licpiidations anlieipées s'imposcnl deviendrait^nt plus nombreux, as ec toutes les dinieulli's (pic soulève l'appiéciation de l'invaliditt'', surtout (piand rllc (»st [)arliell(\ ciilraînant des fraudes noiid)reuses, si on admet (pie la pension se cumule avec un certain travail, (Ml la mise en cb(*)ma^^(* d»' forces encore utilisables et la nt^cessit(' de grossir les pensions, si on interdit ce cumul.
On n'a encore trouv(5 une solution de ces problt'mes, sinon parfaite, du moins admissible, que dans le cas de pensions servies par des pr///'oni' a\ant un personnel suffisant pour que la loi des LTiands nombres régularise les charges correspondantes. Si le droit à la retraite est acquis à remployé le Jour où il sera reconnu incapable de continuer ses fonctions, la date de l'admission à la retraite étant potestative pour remploveur, celui ci est intéressé à garder un agent fatigué, tant que la valeur des services qu'il rend dépasse l'écart entre son traitement d'activité et sa pension, et au contraire à le remercier quand il ne gagne plus, par son travail, même cette fraction de son traitement. L'homme qui est, à la fois, employeur et débiteur de la retraite est le seul juge compétent et intéressé à être impartial de la diminution de rendement dans le travail d'un homme. Sans doute, il subsiste cpielques difficultés, pour apprécier si la cause du relâchement d'un agent est une fatigue réelle ou la paresse : les chefs peuvent ne pas faire impartialement la distinelion entre les cas comportant des mesures disciplinaires et ceux (pii justifient l'admission à la retraite. Il (aut donc reronnaîtreii l'employé fatigué le droit d'exiger la licpiidation de sa pension à partir d'un certain âge; mais, en reculant suffisamment cet âge, on est sûr qu'il n'y aura pas abus, car autant il est fréquent qu'un homme de 50 ans désire obtenir une retraite qu'il cumulera avec une petite occupation, autant ceux qui ont atteint 05 ans et qui ont d(,'s lors très peu de chances de trouver un em[)loi nouveau, sont généralement désireux de garder le plus longtemps possible celui qu'ils occupent.
Seulement, les avantages de ce système excellent supposent que le droit à pension est attaché à la stabilité de l'emploi dans la m(*me maison, qu'on ne peut évidemment imposer, mais (|iiii y M lin grand i n té n''*! social à favoriser. Il faut reconnaître,
cependant, qu'en attachant l'avenir de l'employé à cette stabilité, on atténue beaucoup l'efficacité de la vérilable garantie contre les erreurs ou les abus des employeurs, la faculté de changer de patron. A cette objection, dont les économistes ne peuvent méconnaître la gravité, s'ajoute 1 hostilité des fauteurs de la lutte des classes contre tous les avantages attachés à la permanence des relations et à la communauté des intérêts entre les entrepreneurs et leur personnel. Cet ensemble de considérations a fait préférer dans bien des cas, depuis une vingtaine d'années, le système du livret individuel, avec lequel le droit acquis par chaque versement suit le titulaire, quoi qu'il fasse, mais qui s'applique bien difficilement au cas d'invalidité.
i\ous avons exposé (p. 33o) le champ d'action (\qs insfituliofts palronales de retraite. L'Etat en a organisé, depuis longtemps, pour tout le personnel qu'il emploie d'une manière durable.
Les milifairrs et les marins ont droit, quel que soit leur âge, à des pensions d'ancienneté après 26 ou 3o ans de service, et à des pensions pour blessures ou infirmités résultant des fatigues ou des dangers du service militaire ; leur montant varie, suivant les cas, de 600 à 976 francs pour un soldat et de 7.000 à !•.>.()«)(> francs pour un général de division. Les sous-officiers et soldats rengagés peuvent obtenir des pensions proportionnelles, après i5 ans de service Toutes ces pensions ont le caractère de récompenses nationales, plutôt que de retraites pour vieillesse ou invalidité. La seule contribution des intéressés est une retenue de 5 0/0 sur la solde des officiers, qui a été compensée par une augmentation égale de cette solde, quand elle leur a été imposée en 1878. Les officiers et les sous-officiers et soldats aecpiérant des droits à une pension d'ancienneté, en vei In d'un un gagementou d'une commission, étaient en 19 i3 au nombre de près de •.>oo.ooo. An 3i décembre, il y avait 139.000 pensions militaires inscrites au grand livre de la dette publicpie, montant à i5o millions, soit en moyenne 1.080 francs, tandis que les retenues ne produisaient (jue 9 millions par an. l'n |)rojel de loi soumis au.\ (ihainl)res prévoit des pensions pour imaliditc'* partielle et des majorations d'après le nombre li'enfanls.
Le régime des pensions civiles a été institué par la l«»i du 9 juin tt^53 et modifié par celle du 3i décembre ipi.'L II s'appli(jnait. en I9i3, à 3'|0 000 fonctionnaires, comprenant tous les employés dont la carrière comporte un avafu'enienl régulier et seulement (piehpies catégories d'ouvriers. L Klat leur retient 5o o de leur traitement et le premier douzième de toute aug-
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inoiilalioli, ce tiui a [)r()iliiil i > iiiillions en i()i.'>. Il leur alloue une pension lorsqu'ils ont alIciuL suivant les emplois, 55 ans d'à^j^e el ^5 ans de service ou lio ausdà^e el ^n ans de services, cl qu'ils ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite. I/iuvalidité ne donne droit à pension (juc (piand l'agent a la ilurée de services nécessaires ; il est dispensé de la condition d'âge, s'il est reconnu par le Ministre incapable de remplir son emploi. Pour (pie la |)ension soil acquise sans condition de durée, il faut (pie l'invalidilé résulte d'un fait de service. L ïige moyen d'admission à la retraite, (jui va en s'abaissent peu à peu. était de 07 ans en 191 3.
La pension est calculée d'aprt's le traitement moyen des six dernières années, à raison d'un cinquantième ou d'un soixantième par année de service, sans pouvoir dépasser, suivant les cas, les deux tiers ou la moitié du dernier traitement, avec maximum de 6.000 francs. Au 3i décembre iQiS, il y avait 75.000 pensions inscrites, montant à un peu plus de 100 millions, soit 1.3/10 francs en moyenne. Kn ajoutant les pensions de veuves et d'orphelins dont nous parlerons plus loin, les charges sont presque triples du j)roduit des retenues. Mais il ne faut pas oublier que. pour calculer les rentes viagères provenant de celles-ci. il faudrait capitaliser les intérêts qu'elles auraient produits pendant la durée des services de chaque fonctionnaire.
Parmi les agents de l'Etat ayant le caractère d'ouvriers plutôt que de fonctionnaires et parmi ceux des départements et des communes, 280.000 ac(juéraient. en 191 3. des droits à la retraite par des versements faits pour eux, soit à des Caisses spéciales, soit à la Caisse nationale 'des retraites ; des crédits figurent au budget des divers ministères ou aux budgets locaux pour contribuer à la constitution de leurs pensions ou pour les majorer. Enfin, 180.000 a«:ents étaient simplement soumis à la législation générale des retraites ouvrières.
Le régime de retraites spécial aux grands réseaux de chemins de Jer s'applique à tout leur personnel commissionné, soit environ 3io. 000 agents. Chaque réseau a un r('glement propre, , approuvé par le ministre des Travaux publics ; mais la loi du 21 juillet 1909 (voir p. 33i) impose aux Compagnies, à titre de tniniinani, des charges sensiblement plus lourdes que celleque l'Etal s'impose à lui-mcMne vis-à-vis des fonctionnaires L'afliliation à la caisse est obligatoire après une année dem ploi continu. La pension est acquise par 25 ans d'aflilialion et peut être exigée à 5o ans par les mécaniciens, à 55 ou Go ani
par les autres agents. Elle se calcule d'après le salaire moyen des six dernières années, à raison d un cinquantième par année de service, dans tous les cas. Les agents subissent, sur leurs salaires, des retenues calculées comme pour les fonctionnaires de l'Etat; mais ceux qui quittent la Com[)agnie après ï5 ans de service ont droit à une retraite proportionnelle différée, et ceux qui partent plus tôt ont droit au remboursement de leurs avances avec les intérêts, augmenté, en cas dinvalidilé, d une indemnité égale. Pour constituer des réserves couvrant les engagements pris, y compris ceux qui concernent les veuves et les orphelins, il faut que les Compagnies ajoutent à la retenue de 5 p. cent des versements représentant environ i5 p. cent des salaires. On voit à quelles charges conduisent des retraites notables, acquises à un âge où la plupart des agents sont encore parfaitement valides. Les versements des grands réseaux, pour le service des retraites, atteignaient environ 110 millions en 1910. Indépendamment des services assurés par la Caisse nationale, leurs caisses de retraites propres servaient déjà 90.000 pensions, montant à 70 millions, et possédaient des réserves approchant d'un milliard.
Les Compagnies secondaires, qui occupent environ So.ooo agents, doivent avoir un régime spécial de retraites, qui fait l'objet de projets de lois actuellement soumis aux Chambras.
En dehors des retraites rendues obligatoires par la loi, l'Etat français encourage 1 épargne volontaire, consacrée à la constitution de rentes viagères par le supplément d'intérêts accordé aux sociétés de secours mutuels (voir page 3/|o) et par l'inscription au budget de crédits (montant à i millions en iQi^) destinés à majorer les petites retraites constituées par ces sociétés ou par la Caisse nationale* des retraites sur la vieillesse. Celle-ci peut li(|ui(ler par anticipation, en les majorant au moyen d'une subvention spécial(\ les letraites des titulaires de !i> fcts atteints ( r i 11 V a I i ( I i té p ré m a tu rée .
La lielgifjur, Vlfalic. V Kspagiir, le Portugal ont également institué des systèmes de majorations des versements volontaires faits à une caisse d lUal en n iie de la constitution de relrailes. Le système belge, très large, a provocpié un mouvement considérable d'adhésions : à la lin de i()i'J, le nombre des affiliés h la C^aisse générale de retraites atteignait i .5oo.ooo, cliifTreélcvë pour une population de 7 millions dhalMlants, mais qui com-
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prenait plus de petits bourgeois, patrons on employés que d'ouvriers. 1) autre part, la proportion des livrets abandonnés est considérable ; (*lle atteindrait, dit-on, la moitié du cliinre ci-dessus, l.a loi ilalicnnc. dord le bénéfice est réservé aux salariés, n'avait provo(pié (pi'iin nombre très fail)le d'adhésions, '>6r).ooo dans les neuf premières années de son fonctionnement : aussi un mouvement se dessinait-il, avant la fî:ueri(\ pour y| substituer r(^bli«j^ati(^n.
L'assurance pour la vieillesse est aujourd'hui l'objet d'un engouement général ; nous ne croyons pas qu'elle le mérite. On présente son organisation, en partie aux frais de tous les conlri-l buables, en partie au moyen de véritables contributions imposées aux employeurs, comme un acte âc solidarUc sociale ; mais, au nom de cette solidarité générale, qui sert de prétexte pour] dispenser chaque individu de l'effort ou de la charité volontai res, elle tend à détruire la se\de solidarité réellement vivante eti agissante chez l'immense majorité des hommes, celle de la JaA mille. Elle constitue la forme la plus égo'iste de lépargne, et par suite la moins digne d'être encouragée. Jadis, placer son bien en viager apparaissait comme un acte d'égoïsme, frappé de ré-j probation ; aujourd'hui, on veut en faire une obligation. Le| souci de l'avenir de ses enfants, le désir de leur laisser quelque! chose après soi est si naturel à l'homme que, dans les versements libres à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse,! la plus grande partie était jadis faite à capital réservé, c'est-à-dire sous la condition que la somme versée serait restituée aux héritiers du titulaire du livret ; il en est de même en Belgique. Lesj actuaires ont fait observer, avec raison, que ce système donnait! des retraites infimes, puisque seuls les intérêts composés jusqu'à l'âge d'entrée en jouissance servaient à constituer une pension viagère. Aujourd'hui, le versement à capt/a/ a//^/?^ est im-j posé en France dans la plupart des cas. notamment par la loi de 1910, au moins pour les versements des patrons et de l'Etat :| leur concours ne paraîtrait plus justifié, si celui qui le reçoit m voulait pas en profiter seul. Pendant longtemps, tout versement à la Caisse nationale, fait au nom d'une personne mariée,' se partageait de plein droit entre les deux époux ; cette disposition a été abrogée par une l(ji du f\ avril 191 1- Il semble que le progrès social consiste à pousser chacpie individu à ne s'occu-i per que de son propre avenir.
Les versements imposés aux patrons sont un obstacle à la]
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hausse des salaires, nécessaires à l'homme dans la force de l âge pour élever ses enfants ; le fait est certain dans les chemins de fer, 011 les charges imposées aux compagnies par la loi de 1909 sont assez lourdes pour constituer un obstacle sérieux à l'octroi des augmentations devenues nécessaires peu de temps après. D autre part, encourager l'homme à cesser de travailler bien avant que les forces lui manquent, en lui ouvrant des droits à une retraite à un âge où beaucoup d ouvriers sont encore valides, c'est diminuer la production générale, — très souvent sans rendre plus heureux ceux qui sont mal préparés à bien occuper leurs loisirs Sans doute, pousser à l'épargne, sous une forme quelconque, est utile à l'humanité; mais, (juand l'épargne viagère, ne constituant que des réserves temporaires, se substitue à une épargne durable, l'impulsion donnée par le capital ainsi formé au progrès général, à la baisse de l'intérêt et à la hausse des salaires ne profile plus aux générations futures.
On conçoit que le célibataire ou le ménage sans enfants n'aient pas d'autre souci que leur vieillesse. Mais pour un père de famille, consacrer ses efforts à mieux élever ses enfants et à épargner pour eux, s'il le peut, en comptant sur leur aide, le jour où il ne pourra plus vivre de son salaire joint à l'intérêt produit par le petit capital (ju'il aurait créé, est un idéal de vie autrement généreux, autrement favorable au progrès général et à l'amélioration du sort des classes ouvrières que l'idéal actuel, visant à constituer un peuple de retraités.
D. — Le décès prématuré. — \ l'inverse de l'assurance pour la vieillesse, l'assurance en cas de décès est essentiellement désintéressée. Fille est indispensable à la sécurité de la famille ouvrière, car le décès qui survient avant que les enfants soient en âge de se suffire n'a pas pu être précédé de la constitution d'économies suffisantes pour pourvoir aux besoins de plusieurs personnes. Elle n'est pas très coûteuse, caries charges à prévoir consistent essentiellement en renies pinir les enjanls Jusi^u'à f'hje où ils pourvinnml ru.i-méfues à leurs besoins, renies dont la durée sera courte, à moins que le père ne soit mort quand les enfants étaient très jeunes. Leur terme, 16, 18 ou 21 ans. doit être d'autant plus reculé que le salaire du père lui eut permis de destiner ses enfants à une carrière exigeant une plus longue préparation. Il faut y ajouter une rente pour la veuve, que le soin des enfants a empêchée et empêche encore de prendre un métier : mais, si la rente assurée aux enfants mineurs est
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suffisanlr, la roule propre à la veuve pourra être (l{U'éréc. en partie au moins, jusqu'à l à'^fe où elle ne sera plus ea[)al)le de travailler, car. entre le momcnl on ses enfants n'auront plus besoin d'elle et e(»lui où vWv sera vieille, elle pouira «j^a^nier quehjue chose. L'alloealioîi de rentes aux as(;endants (juc Ir défunt soutenait n'est juslific'c» qu'exceptionnell(Mn( nt vi leur durée est toujours courte. Knlin, le décès ne donne pas lieu aux mêmes frau<les que l'invalidité i)rémaluréc, pour laquelle l assurance est aussi nécessaire, mais bien plus difficile.
Cependant, l'assurance universelle en cas de décès fait lobjet de bien moins de lois et tient bien moins de place dans les programmes des candidats et des ministères que les retraites pour la vieillesse, parce qu'on séduit aussi peu les électeurs, en leur parlant de leur mort, qu'on leur plaît en s'occupant du repos de leur vieillesse. Les pensions pour les veuves et les orphelins n ont guère été prévues qu'accessoirement, comme réversion partielle des retraites des ouvriers, sauf dans le cas d'accidents du travail, où elles sont à la charge des patrons.
Il y a néanmoins une partie des charges liées au décès qui fait l'objet d'assurances nombreuses et à laquelle beaucoup d'hommes, même peu prévoyants, tiennent à être certains qu'il sera convenablement pourvu après eux : ce sont lesjraisjunéraircs. Dans les assurances populaires libres, portant sur de très petites sommes, dont nous avons signalé l'essor en Allemagne et en Angleterre, ils tiennent une place prépondérante. Ils entrent en France pour 2 millions dans les dépenses des Sociétés de secours mutuels. En Angleterre, il existe, en dehors des Jriendly soeieties mentionnées page 336 ci dessus, des coUecfine; societies. qui ont pour but principal les obsèques de leurs membres et dont beaucoup ont d'ailleurs servi de prétexte à de véritables escroqueries ; avant la guerre, le nombre de leurs adhérents excédait 7 millions 1/2 ; leurs recettes annuelles, dépassant 80 millions, étaient absorbées jusqu'à concurrence de moitié par les frais d'administratioîi, et de ^2 p. cent par des allocations au décès, atteignant en moyenne 23o francs. Les assurances contre les maladies et les accidents du travail pourvoient depuis longtemps aux frais funéraires, et l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse y subvient depuis 191 1. Partout, les assurances en cas de décès s'appliquant aux besoins des survwants sont beaucoup moins nombreuses.
En France^ la loi sur les reiraiies ouvrières prévoit seulement le versement de ju francs par mois, pendant un délai de 3 à
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6 mois, à la veuve ou à chacun des enfants de l'assuré mort avant la liquidation de sa pension. Les lois spéciales sur la Caisse des ouvriers mineurs et sur celle des invalides de la marine attribuent aux veuves et aux orphelins des secours ayant le caractère de véritables pensions ; cette dernière servait à ce titre, en igiS, plus de 6 millions de pensions à plus de 20.000 parties prenantes, soit 000 francs en moyenne.
Les lois relatives aux pensions militaires admettent leur réversion partielle sur les veuves et les orphelins mineurs ou les ascendants, quand un militaire est mort soit ayant lui-même droit à une pension, soit ayant 25 ans de service, soit enfin tué en service commandé ; les pensions ainsi allouées varient de 375 à 563 francs pour la veuve et les enfants d un soldat, et de 3.5oo à 5.25o francs pour ceux d'un général de division. Les pensions de cet ordre inscrites au grand livre de la dette publique, à la fin de 191 3, étaient au nombre de 'i6.ooo, sélevant à 34 millions, soit 730 francs en moyenne. Un projet de loi soumis aux Chambres prévoit des majorations de ces pensions, d'après le nombre des enfants.
Les pensions civiles sont de même réversibles, mais dans la proportion du tiers seulement, sur la veuve et les enfants mileurs des fonctionnaires ; les veuves et orphelins ont droit à une )ension quand le fonctionnaire meurt ayant 20 ans de service, !e qui exclut le cas le plus intéressant, celui du décès vraiment )réinaturé. Il est servi, de ce chef, 4 7 000 pensions, montant nsemble à 22 millions, soit ^70 francs en moyenne. Dans les hemins de fer, la veuve et les orphelins jusqu'à 18 ans ont iroil, en vertu de la loi de 1909, à la moitié de la pension cquise à l'agent décédé.
Kn AUema(jne, l'assurance contre les accidents du travail Houe, en cas de décès, à la veuve, aux ascendants et à chacpie nfatit une pension égale au cincjuième du salain'de la victime, arïs (pie le total puisse excéder les trois cinquièmes de ce salire. L'assurance générale contre la vieillesse et l'invalidité a lé, comme nous l'avons dit, complétéeen 1911 par l'adjonction •ine véritable assurance en cas de décè-^, (pii a entraîné l'auglentation des cotisations : la veuve reçoit trois dixièmes de la ension du défunt, plus l'allocation dcrijnpirede 6a fr. 5o ; le remicr enfant reçoit, jusqu'à i5 ans, trois vingtièmes et cham des autres un quarantième de la pension. plus3i fr. jô par ledonnés par l'Lmpire ; le tout ne peut pas excéder une foiscl «Miiie la pension du défunt En outre. la caii^^t» vim*M' à la vouvu.
au inomeiit du décos, une somme égale à une année de sa pension et à cliaque enfant, quand il atteint if) ans, une dot égale à liuit mois de la pension dOrplielin. Il a été alloué, en 1910, 8.600 pensions de veuves et i>6.ooo d'orpheliiis.
Des dispositions analogues exis?tent en \nli-ic/u\ pour les employés, et en Scrb'u\ pour tous les salariés.
On voit combien l'assurance générale en cas de décès est apparue tardivement dans le vaste édifice des assurances sociales allemandes et combien est petite la place qui lui est faite dans la loi générale française. Dans les pensions civiles et militaires, les allocations aux veuves des agents et aux orphelins, subordonnées aune longue durée de services, sauf en cas de mort à l'ennemi ou de blessures, ont plutôt le caractère d'une prolongation de la retraite que d'une assurance contre le décès réellement prématuré. Pourtant, c'est l'arrêt du travail d'un homme en pleine force qui constitue réellement un sinistre auquel l'assurance seule peut remédier, tandis qu'il peut généralement être pourvu par l'épargne aux besoins de la vieillesse. La difficulté de caractériser l'invalidité justifie le peu de développement des assurances pour ce cas ; le développement encore moindre des assurances en cas de décès ne s'explique que par l'égoïsme purement individuel qui constitue le fond du prétendu mouvement de solidarité des assurances sociales.
E. — Le chômage. — Parmi les causes qui privent les ouvriers de salaire, la plus difficile à faire rentrer dans les conditions de l'assurance est incontestablement le défaut d'emploi.
D'abord, il va de soi qu'il faut laisser en dehors le chômage normal, qui résulte des conditions mêmes de l'exercice de certains métiers et dont le retour saisomiier amène une élévation plus grande du salaire pendant les périodes d'activité. Le maçon, par exemple, doit parfois vivre l'hiver soit avec une partie de son salaire mise de côté pendant les autres saisons, soit en se créant une autre occupation ; mais on ne peut pas le considérer comme atteint par une circonstance fortuite. L'ouvrière en modes sait d'avance quelles seront les mortes saisons et l'ouvrier agricole sait que les travaux des champs seront fort ralentis en hiver. On ne pourrait pas, sans injustice, répartir entre tous les travailleurs, sous forme de primes ou d'impôts, des allocations pour chômage dont l'effet final serait de reporter sur les autres branches de la [)roduclion les conséquences pécuniaires de sujétions qui, en vertu du simple jeu de l'ollre et
de la demande, se traduisent normalement par un renchérissement de la main-d'œuvre dans les industries saisonnières. Ce renchérissement peut laisser les salaires à un taux assez bas, quand il s'agit d'un métier où d'autres causes les dépriment ; en le faisant disparaître, on n'obtiendrait pas d'autre résultat que d'accentuer cette dépression, quand elle existe.
Quand le chômage est accidentel, la grosse difficulté est de savoir dans quelle mesure il est volontaire. Souvent, l'ouvrier qui déclare ne pas trouver de travail n'en cherche pas activement ou même en refuse, et il faut alors apprécier si les conditions dans lesquelles on le lui offrait étaient acceptables. Il est presqu'impossible à l'assureur d'acquérir la cerlilade que le chômeur ne s'arrange pas intentionnellement pour rester à sa charge, à moins d'assumer en même temps l'office de bureau de placement, de manière à pouvoir indiquer mi emploi à l'assuré et le mettre en demeure de l'accepter.
Sans être volontaire, le chômage est souvent imputable à l'ouvrier qui a perdu son emploi pour négligence ou insabordination . S'il s'agit d'une de ces fautes que tout homme commet plus ou moins souvent, nous avons dit qu'elle ne doit faire perdre, le cas échéant, le droit à l'indemnité due par l'assureur pour le préjudice qu'elle a entraîné, sans quoi toute assurance serait illusoire. Mais, en pratique, ce sont les mêmes ouvriers qui sont à chaque instant sans ouvrage, parce qu'ils sont coutumiersde ces fautes. L'homme paresseux, négligent ou indiscipliné passe sa vie à aller d'atelier en atelier, chômant quelques jours après chaque renvoi. Les patrons qui l'ont embauché, soit faute d'être renseignés, soit en raison d'une presse exceptionnelle, s'en débarrassent le plus tôt possible. En payant des primes d'assurance contre le chômage, les bons ouvriers, que les patrons gardent tant qu'ils le peuvent, même en morte saison, pour être sûrs de les retrouver quand les affaires reprendront, assument en partie l'entretien des moins intéressants de leurs camarades. L'exclusion des mauvais risfjues, qui est parfois une fâcheuse nécessité quand la difficulté de l'assurance résulte de l'étal physique des exclus, est au contraire imposée par la morale la plus élémentaire, quand la mauvaise qualité de certains risques lient au désir de vivre sans travailler, cjue développerait singulièrement l'admission de tous à l assurance contre le chômage. Seulement, celte exclusion est bien difficile àapplii|uer. précisément lorsqu'elle doit reposer sur une appréciation morale.
Le^chômage n a réclleincul le caractère d'une aUaniité i/it'L'i-
Livre (I
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iahlr (|iio (jiiarul il résulte d'une réduction générale de la dpmaniie de travail. Mriue alors, il atteinl d abonl les ouvriers les moins réguliers, puis, peu à peu, il s'étend à une partie des autres ; il peut même prendre un caractère assez général, si certains établissements sont obligés de se fermer. Il devient commun à l'industrie tout entière, (juand il est le prélude de la disparition d'un mode de production arriéré, comme jadis le tissage à la main, ou contraint à se déplacer, comme la métallurgie de certaines régions. Dans ces cas, le fonctionnement de l'assurance est impossible, parce qu'il s'agit, non plus d'un événement fortuit, tombant par basardsur les uns ou sur les autres des assurés, mais d une calamité commune, les frappant tous à la fois. Ils peuvent bien trouver une ressource dans une réserve collective, constituée antérieurement; seulement, cette réserve fonctionne comme les réserves individuelles, que cliacun aurait pu constituer à lui seul, et elle s'épuise aussi vite quelles. Il subsiste sans doute un élément d assurance, tant que le cbômage reste partiel, puisque la réserve commune, constituée par les primes, va à ceux qui sont atteints les premiers ; mais il n'y a pas assurance complète et véritable, parce qu'il ne peut pas y avoir certitude de toucber une indemnité déterminée, tant que la privation de salaire durera, moyennant une cotisation établie sur certaines bases. La loi des grands nombres ne joue plus, par suite du caractère général que le sinistre envisagé revêt dans ce cas, peu fréquent, mais particulièrement grave.
Le cbômage n'est donc complètement assurable qu'en tant qu'il frappe, individuellement ou par petits groupe-, des ouvriers autres que ceux que des vices ou des défauts j)ersonnels rendent incapables de trouver un emploi permanent. La difficulté de discerner ces cas est telle, qu'elle constitue une impossibilité à peu près absolue d'organi.ser pratiquement cette assurance. On n'arrive même pas à établir une statistique sérieuse du chômage qui n'est ni volontaire ou quasi-volontaire, ni causé par la maladie ; les statisticiens relèvent bien des indices de l'amplitude de ses variations, sans parvenir à mesurer sa grandeur absolue.
L'assurance contre le chômage n'a jamais été tentée par les (lompcujnics, à raison des difficultés que nous venons de signaler. Elle pourrait, plus aisémiMit. être organisée par des nia/ualités.oii une certaine surveillance réciproque est possible. Kn fait, il nY a guère que de's mutualités pr'ûfeayUmn^h^ qxai puissent
réellement apprécier dans quelle mesure le chùmage est imputable, suivant les cas, soit à rinsuflisance des emplois vacants, soit aux défauts personnels du chômeur. Il esl juste et utile, d'ailleurs, que les syndicats supportent en partie les conséquences du chômage, puisque leurs exigences en matière de salaires ou de conditions du travail sont »me des causes qui le développent : elles diminuent, en efl'et, la demande de maind'œuvre, en rendant plus onéreux l'emploi de la force de travail et plus difficile l'adaptation des prix et des conditions de cet emploi aux situations variables du marché.
Les anciennes trade unions anglaises consacrent des sommes importantes aux secours distribués à leurs membres sans emplois (voir p. 207 ci-dessus). Nous ne parlons pas ici, bien entendu, du cas de grève, dans lequel l'intervention financière de ces associations joue un rôle capital, mais du cas de chômage involontaire, dans lequel beaucoup d entre elles allouent des secours revêtant le caractère d'une sorte d'assurance. Les trade unions interdisent souvent à leurs adhérents d'accepter du travail à des conditions moins favorables que celles qu'elles ont fixées et, en même temps, elles s'engagent à allouer une somme voisine du salaire normal à ceux d'entre eux à qui elles ne pourraient pas procurer un emploi dans ces conditions. Si l'ouvrage fait défaut dans un centre industriel, le chômeur reçoit une carte de voyage, avec laquelle il se transporte de l'un à l'autre des centres où l'union a des branches locales: chacune à son tour lui vient en aide, cherche à le caser ou lui donne un secours de route pour continuer ses recherches. Cette i situation peut se prolonger assez longtemps; si le nombre des | ouvrieis sans travail qui sont ainsi à la charge de funion atteint un chiflre trop élevé, c est un des signes qui peuvent amener celle-ci à reconnaître la nécessité de réduire ses exigences vis-àvis des patrons, pour accroître la demande de travail. Mais il est évident que ce mode d'assurance exige une sélection soignée et une forte discipline, pour ne pas dégénérer en encouragement à la paresse, calHe secours de chômage ne peut être continué indéfiniment à l'ouvrier médiocre qui ne trouve pas à se caser, même aux époques où ses camarades n'y rencontrent aucune difficulté exceptionnelle.
En France, bien peu de syndicats ont des ressource» suffisantes pour praticjuer l'assurance contre le chômage : cependant, la fédération du Livre, par exemple, l'a sérieusement organisé. La loi de iS^jS autorise les sociééés de strx)urs mutueis à distri-
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buer des secours de choniago il à s'occuper de placement, mais à la condition iI'n all'ecter des ressources spéciales, pour que les fonds destinés à d'aulres usages ne risquent pas d'être engloutis par une grève prolongée.
On ne peut pas demander aux pa//'on5 d'organiser l'assurance contre le chômage, ouiscpie c'est précisément quand leur industrie est en soullVance, liMuporairement ou d'une manière durahie, cpie le défaut d'emploi se développe et se prolonge. Le capital, à ce moment, V(jit ses revenus diminuer plus encore que ceux du travail. On dit quelquefois que la grande industrie doit être responsable du chômage, parce que c est elle qui le développe. Autant qu'on peut se faire une opinion sur des faits aussi difficiles à chKTrer, c'est exactement le contraire de la vérité. Sans doute, la concentration de l'industrie rend plus graves les conséquences d'un chômage atteignant beaucoup de travailleurs du même métier, parce qu'ils trouvent plus difficilement à gagner tant bien que mal leur vie dans un emploi différent, lorsqu'ils forment la grande majorité de la population d'une région. En outre, les répercussions de chaque crise locale sur tout le marché mondial, sous le régime de la production en grand pour l'ensemble de ce marché, frappent l'imagination ; mais, comme nous l'avons exposé au Livre P'" (page 021), bien loin d'aggraver les crises, ces répercussions leur font perdre en profondeur, au point initial, ce qu'elles gagnent en surface. D'autre part, les industriels qui exploitent de vastes usines, puissamment outillées, retardent et réduisent toujours autant qu'il est en leur pouvoir l'arrêt du travail, parce qu'il rend improductif un capital important : ils s'ingénient à chercher des débouchés dans le monde entier, à fabriquer du stock pour l'avenir, alors que de petits entrepreneurs auraient tout avantage à restreindre ou à suspendre momentanément une production où le machinisme joue un faible rôle, en sorte que les salaires constituent la plus grande partie de ses frais. La vraie contribution des patrons à une sorte d'assurance contre le chômage immérité, c est ce maintien de leurs ateliers en activité jusqu'à la dernière limite.
L'intervention de l'Etal pour remédier au chômage se manifeste surtout sous la forme d'ouverture de chantiers de secours, qui constituent en réalité une forme d'assistance par le travail et sur lesquels nous reviendrons au chapitre suivant.
Dans plusieurs pays, 1 allocation par les villes, les provinces ou l Etat, de subventions aux assurances mutuelles contre le
chômage a pris quelque développement. En Brlgique, deux systèmes sont appliqués : celui de Liège, qui majore les cotisations versées aux syndicats professionnels pour l'assurance contre le chômage ; celui de Gand, qui majore les allocations données par un organisme quelconque aux chômeurs et qui, en fait, ne s'applique guère, lui aussi, qu'aux syndicats ; les subventions administratives, montant à environ 260.000 francs par an, restent sensiblement inférieures aux cotisations des intéressés. Il en est de même au Danemark où, parmi les ouvriers de l'industrie, les trois quarts des hommes et le tiers des femmes sont affiliés à des caisses de chômage ayant reçu, dans l'année 1912-13, près de deux millions de cotisations et plus d'un million de subventions. A Cologne, à Baie, à Berne, à Bologne, etc., il existe de même des caisses de chômage facultatives, dans le fonctionnement desquelles les dons jouent le principal rôle ; elles ont néanmoins une clientèle assez restreinte. En France, plusieurs villes subventionnent les caisses de chômage ; l'Etat leur alloue des subventions montant à environ So.ooo francs par an, qui se répartissent entre diverses caisses comptant à peine 5o.ooo adhérents à elles toutes ; la moitié de ces subsides va aux industries du Livre.
La première tentative d'assurance obligaloire contre le chômage paraît avoir été faite en 1890, à Sainl-Gall. Elle a dû être abandonnée, au bout de deux ans, devant la résistance de la grande majorité des ouvriers, qui refusaient de continuer à payer des cotisations au profit exclusif des industries saisonnières ou des paresseux.
L'Angleterre seule, depuis lors, a établi une assurance obligatoire contre le chômage. Après avoir institué, en 1905, un régime de comités de secours, puis en 1909 un système de bureaux publics de placement, le Parlement a inséré, dans la loi de 191 1 sur l'assurance contre la maladie et l'invalidité, analysée ci-dessus page3G9, un litre (|ui institue une assurance obligatoire contre le chômage involontaire ne résultant ni dégrève, ni de lock-out, dans quelques industries seulement : inétallurgie, constructions mécaniques ou navales, carrosserie et bâtiment. L'administrati(^n des misses est confiée en principe aux bureaux publics de placement (labour ej-changes, voir p. 179) : elle peut être conliée aux trade union-^ L ouvrier perd tout droit à indemnité s'il refuse l'emploi qu'on lui offre, s'il n'est pas capable de faire son métier et refuse d'en prendre un autre, s'il a été renvoyé pour mauvaise conduite, etc.
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La cotisation, perçue sous la forme d'apposition de timbres sur un livivt par le patron, est de o Ir. 5o par semaine, dont la moitié est retenue sur le salaire ; le patronadroil au remboursement du tiers de la part à sa charge, pour tout ouvrier qu'il a employé régulièremenl pendant douze mois. I/Ktat ajoute en lin d année aux cotisations le tiers de leur montant. L'itidemniléest de 8 fr. 70 par semaine, due seulement à partir de la deuxième semaine de chômage et juscpi'à concurrence de i5 semaines au plus dans une année.
La participation à l'assurance ainsi organisée est facultative pour les ouvriers des métiers non dénommés ci-dessus. La guerre a suivi de trop près la mise en vigueur de cette législation pour (|u'il soit possible d'en apprécier les résultats.
On voit que l'expéiionce acquise en matière d'assurance contre le chômage se réduit à bien peu de chose. Elle ne dément donc pas ce qui apparaît n priori : que le chômage n'est réparti par le hasard entre tous les travailleurs que dans une très faible mesure et qu il a beaucoup trop souvent sa cause dans la personne même de la victime pour que l'idée d'assurance puisse équilablement prévaloir, en ce qui le concerne, sur celle d'assistance et la notion du risque sur celle de la faute. Comme on l'a dit, les chômeurs habituels sont une sélection d incapables . Si leur incapacité tient à leur faiblesse physique ou mentale, l'assistance seule peut y pourvoir et la seule mesure générale à prendre, dans leur intérêt, est d éviter que l application rigoureuse d'un minimum de salaire étende ce genre de chômage à tous les demi-ouvriers; si, au contraire, l'incapacité a pour cause la paresse ou l'indiscipline, l'assistance elle-même doit être très restreinte et liée à des mesures répressives Le seul chômage qui atteigne vraiment les bons ouvriers est celui qui résulte de calamités générales, aux conséquences desquelles il n'existe pas d'autres remèdes que les secours exceptionnels et surtout les habitudes d'épargne.
V. Conclusions : l'assurance service d Etat, le monopole et l'obligation ; la prévoyance privée et la solidarité familiale. — Nous pouvons maintenant nous rendre compte de l'utilité et des difficultés que présentent les diverses branches des assurances sociales.
Trois d'entre elles, visant lu maladie, linimlidité et le décès prématurés, sont réellement nécessaires pour procurer au céli-
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bataire, comme à la famille ouvrière, quelque sécurité dans le cas de perte temporaire ou définitive de son gagne-pain, survenant avant que son épaigne ait pu constituer une réserve sérieuse. Elles devraient être organisées aux frais communs des patrons et des ouvriers, pour englober à la fois les accidents dont la responsabilité incombe aux premiers et les malheurs qui n'ouvrent aucun recours aux derniers, quand ils en sont victimes. Le décès est assurable facilement et sans grands frais. La maladie et l'invalidité exigeraient une organisation commune, à cause de la continuité qui relie la maladie de courte durée, l'invalidité temporaire et l'invalidité définitive. Malheureusement, ces assuramîes sont extrêmement difficiles à oreraniser, parce qu il y a également une chaîne continue de cas intermédiaires entre l'impossibilité absolue et certaine de travailler et la paresse prenant pour prétexte une indisposition ou une légère infirmité 11 est matériellement impossible de faire entre ces cas les distinctions indispensables, sans tomber tantôt dans une sévérité inique, tantôt dans une faiblesse ruineuse et démoralisante, sans prendre parfois un rnal réel pour de la mollesse et sans être souvent, par contre, dupe de véritables fraudes. Il serait désirable que l'on pût triompher de ces difficultés ; il faudrait même passer outre, si on pouvait le faire sans trop d'inconvénient, pour donner toute sécurité à l'ouvrier qui assume les charges d'une famille. Malheureusement, on n'en a pas encore trouvé le moyen.
Inversement, iassurancc vieillesse est aussi facile à organiser techniquement que l'assurance décès, puisqu'elle remplace la constatation si difficile de l invalidité par une présomption basée sur un fait incontestable, l'âge. Seulement, par cela même, l'entrée en jouissance des pensions ne coïncide presque jamais ivec la nécessité du repos, qui se produit normalement à des iges très divers, comme le prouve l'expérience allemande : iccordées de bonne heure, les retraites sont ruineuses ; tardives, illes ne parent pas à la majorité des besoins réels. Abstraction 'aite de cette objection, loin d'être encouragée, l'assurance :)Our la vieillesse devrait être plutôt déconseillée, car elle n'est |u'exceplionnellement nécessaire aux individus, elle est souvent contraire à l intérêt social, enfin elle est purement égoïste. A Tioins de malheurs exceptionnels relevant presque tous des assurances précédentes, l'ouvrier qui n a pas élevé d'enfants est nexcusable, s'il ne réussit pas à pourvoir par l'épargne aux )esoins de sa vieillesse. Le père de famille doit épargner pour
'M)2 LUS ASSl'UANCi:S SOCIALES
ses enfants, sanf à recourir plus tard à leur aide si sa vieillesse se prolonge ; les prétendus défenseurs des ouvriers les calomnient l'I confondent (juchpio rudesse de foime avec le manque de cdMir. (piand iU prélcndent cpie cette aide leur sera le plus souvent n'iuséc nu donnée dans des conditions humiliantes. D'autic part, celui cjui place son épargne en viager lui enlève toute efficacité durable, refuse de contribuer à l'amélioration du sort de sa famille et des génératioiLs futures, particulièrement des travailleurs dont le salaire ne peut s'élever que si l'accumulation du capital permet de produire davantage avec un même travail. C'est un triste idéal à répandre dans un peuple que celui de cesser de travailler le plus tôt possible, et c'est une dérision de couvrir cet idéal du nom de solidarité. Pourtant, c'est à quoi s'applique hop souvent le législateur: nous avons vu comment les lois récentes sur les retraites ouvrières et sur la Caisse nationale, en décourageant les versements à capital réservé, en supprimant le |)artage d'office des primes entre les époux, s'appliquent à [)urilier de toute trace de souci de la famille l'égoïsme de l'épargne viagère.
Quant à la dernière des assurances sociales, concernant le chômage, elle est irréalisable, parce que le chômage a très rarement le caractère d'un sinistre que le hasard fait tomber sur Tun ou sur l'autre. Résultant de crises exceptionnelles, il ne remplit pas la première condition de l'assurance, la division des risques. Dans la proportion où il résulte normalement des mouvements de la vie économique, avec ses alternatives d activité ou de ralentissement du travail, il n'atteint jamais d'une manière fréquente et prolongée que les ouvriers médiocres; leurs misères résultent donc, en réalité, soit dune incapacité naturelle à laquelle l'assistance seule peut remédier, soit de défauts ou de vices qu'on encouragerait en mettant ceux qui s'y adonnent à l'abri de leurs conséquences.
Même restreint par ICxclusion du chômage, le champ des assurances ouvrières reste tiès vaste. On peut cependant se faire une idée de l étendue des sacrifices nécessaires pour les rendre à peu près complètes. Les cotisations ouvrières et patronales versées en igiS.pour faire face aux assurances allemandes contre la maladie, l'invalidité et le décès, ont dépassé 1.200 millions, l'ensemble comprenant les accidents du travail et la vieillesse n'entrant (\u compte qu'à 70 ans ; ces versements représentent 6 à 7p. cent des salaires et il n'est nullement démontré qu'ils
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constituent une couverture suffisante pour les engagements pris. La contribution de l'Empire y ajoutait déjà 73 millions, à cette date, et s'accroîtra considérablement dans l'avenir, puisque d'une part elle n'est donnée que pour les pensions liquidées, qui sont très loin d'atteindre le chifîre normal, et que daulre part l'assurance en cas de décès commence seulement à fonctionner. Or, nous avons vu combien les pensionsallcmandessont loin de constituer une assurance véritable, surtout pour le cas dinvalidité frappant l'ouvrier qui n'a pas encore un grand nombre d'années de cotisation. Les calculs des grandes Compagnies de chemins de fer français portent à considérer des versements atteignant environ i5 p. cent des salaires comme nécessaires pour subvenir à un système de retraites qui, sans doute, ouvre beaucoup trop tôt le droit à pension acquis par l'âge, mais qui, par contre, ne constitue qu une assurance très imparfaite pour l'invalidité vraiment prématurée et laisse la maladie complètement en dehors de son action.
La hausse du taux de l'intérêt, après la guerre, va diminuer les versements nécessaires ; mais elle ne sera sans doute pas durable. Il nous paraît impossible que l'on puisse se contenter de versements de moins de 1 2 ou 1 5 p. cent des salaires pour organiser un système efficace d assurances contre la maladie, l'invalidité prématurée et le décès, même en faisant commencer les versements de bonne heure et en n'admettant pas que la vieillesse constitue une présomption d'invalidité avant un âge très avancé. Encore ne pourrait-il s'agir que d'une assurance partielle, n'allouant qu une fraction du salaire à l'assuré qui n'a pas de charges et même à la famille de l'ouvrier ijui survit à un sinistre le rendant complètement invalide, sans diminuer en rien ses charges. Dans un pays comme la France, les cotisations ou les impôts à encaisser pourraient monter à i.joo millions ou 2 milliards et les réserves nécessaires à une trentaine de milliards (voir p. 347). Si, pour éviter d avoir à constituer ces réserves, on adoptait le système de la répartition, il (audrait plus que doubler les [)rimes destinées à couvrir les risques de chaque année, puis((u'on no capitaliserait plus les intérêts des versements, en sorte fjucMeur inontatit total pourrait atteindre ou même dépasser 20 ou 3o p. crnl du inoutanl dos salaires do^ bénéficiaires de l'assurance.
L'énormilé de ces chiflres a été invoquée, à la fois, pour et contre le système de l'obligation et de l'organisation des assu-
rances par l'Etat. Los partisans de ce système soutiennent que l'Elal seul est capable de rassembler, de conserver et de distribuer i\i'>^ sommes pareill(;s ; ses adversaires estiment (pie la consenti ation de ces opérations sciait un fardeau écrasant et que, en raison précisément ilc leui" importance, il est essentiel de les laisser se répartir entre les institutions multiples etdiverses que peut créer l'initiative privée.
La tbéorie (pii consiste à envisager l'assurance comme un service d'Etui et même à en l'aire un monopole 'A été soutenue avec beaucoup de force en Allemagne, notamment par le professeur Wagner, (pii 1 étendait à la fois à l'assurance des biens et aux assurances sur la vie ; c est en partie par application de cette tliéorie (pi'a été créée l'organisation puissante que nous avons décrite. Parmi les arguments sur lesquels elle s'appuie, il en est un certain nombre qui nous paraissent pouvoir être écartés tout simplement par les raisons générales que nous avons invoquées contre le principe même des doctrines socialistes, contre lidée qu il serait avantageux pour riiumanilé de remettre à l'Etat la direction de toutes les entreprises ; ces arguments, en elTet, n'ont rien de spécial aux assurances, et s'appliqueraient exactement de même à toutes les autres manifestations de l activité économique d'un peuple. Nous allons les indiquer brièvement, nous réservant d examiner ensuite les motifs plus spéciaux qui peuvent être invoqués pour ou contre le système de i assurance obligatoire et des assurances d'Etat.
En premier lieu, on dit que l'assurance, répondant ù an Ijcsoin (d)solami'nt générât^ doit constituer un service mis à la portée de tous les citoyens, dans toutes les parties du territoire, comme celui delà poste ou des voies de communication, et qu'elle revêt dès lors, au même titre que ceux-ci, le caractère de service public. Mais le caractère de généralité d'un besoin n'est nullemenl un obstacle à ce que 1 initiative privée y pourvoie, aussi bien et même beaucoup mieux que l Etat; l'expérience montre quelle répond pail'aitement à des besoins bien plus essentiels et plus généraux que celui de l'assurance, comme la nourriture et le logement. Les raisons spéciales qui ont amené l'Etat à se charger, directement ou par des délégués, d'exécuter les travaux publics, pour lesquels l'usage du droit d'expropriation est nécessaire et dont 1 ex[)loitatiori constitue un monopole, d'organiser le service postal, dont il a lui-même un besoin essentiel pour desservir ses propres communications avec toutes les parties du territoire, ne s'appliquent nullement aux assurances.
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En second lieu, on d'il que CEtat, ayant déjà des Jonctionnaires 'épandus sur toute la surjace du pays, pourrait organiser l assurance avec bien moins dejrais que des entreprises privées , qui doiœnt créer chacune un personnel spécial, qui font des dépenses ►levées pour la publicité et qui multiplient les agents spéciaux )0ur se disputer la clientèle. Mais nous avons déjà dit que, si es services d Etat peuvent éviter certaines charges qui grèvent es entreprises privées, cet avantage est largement compensé )ar les frais qu'entraînent l'organisation complexe, la multipli- ;ité des contrôles et des formalités inhérentes à leur nature. 5ans doute, TEtat pourrait confier une partie du service à ses bnctionnaires actuels ; mais il est certain qu'il devrait créer un )ersonnel nouveau, considérable et coûteux, pour organiser le •ecouvrement des cotisations, la constatation et le règlement les sinistres, le paiement des indemnités. S'il faisait marcher ses services à moindres frais que les Compagnies, ce ne pourrait ître qu'en imposant au public des démarches et des perles de emps fort onéreuses, que celles-ci mettent un soin extrême à pargner à leur clientèle.
En troisième lieu, on présente l'Etat comme donnant seul ta écurité indispensable pour la conservation des réserves. Mais 'histoire contemporaine, comme celle de tous les temps, nous nontre que les Etats banqueroutiers n ont pas été rares. Sans loute, l'hypothèse de la faillite de pays comme la France, l'Angleterre ou l'Allemagne paraissait inadmissible, il y a quelques innées ; elle estdevenue au moins vraisemblable pour les vain- !us de la guerre actuelle. Même pour les vainqueurs, qui oserait iffirmer que jamais l'imprévoyance financière n'amènerait -à lilapider les réserves nécessaires pour constituer une couverure correspondant au montant des engagements pris pour les issurances sociales, et qu'ensuite, le jour où les charges impoées à la population valide pour continuer le service des retraites leviendraienl excessives, celle ci ne secourrait pas ce fardeau, aissant les vieillards, les infirmes, les veuves ou les orphelins lans une situation d'autant plus misérable que chaciue famille lurait plus compté sur ll'llat pour pourvoir à ses besoins, jcrtes, de pareils événements sont infiniment rares, tandis que a déconfiture d une société d'assurances ou de secours mutuels !st un incident relalivemonl fré(ïuent : mais une catastrophe pii atteint tout un pays fait, en un jour, plus de mal qu une ongue succession de malheurs partiels, et la coïncidence d'une bule de ruines ne permet pas à la charité d'y parer, comme
oWc l'ent fait, ou partie au moins, si des misères analogues se fussent produites, tantôt d un enté, tantôt d'un autre, réparties sur une longue période.
Mnlin, l'argunienl sur leciucl ont principalement insisté les socialistes de la chaire, c'est ([ue l'Ktal seul peut unijormiser les primes, en répartissant les cliarges entre tous sans établir de distinctions entre les l)ons et les mauvais lisques, et en faisant payer en partie les riches pour les pauvres. Or, d'après eux, les conditions inégales dans lesquelles les hommes abordent les difficultés de la vie, l'inégalité de leurs gains et de leurs ressources, sont la résultante de l'organisation sociale, dont l Etat a la responsabilité ; il lui appartient donc d'organiser, sur un pied équitable, les assurances qui ont précisément pour objetd'en prévenir les conséquences trop fâcheuses. Cet argument n'irait à rien moins qu'à la répartition égale de tous les biens, car les causes de l'inégalité qui existe entre les hommes, au point de vue de leurs conditions générales d'existence, sont exactement les mêmes que celles de l'inégalité des difficultés qu'ils rencontrent à s'assurer contre certains risques. La situation physique, intellectuelle et morale de chacun de nous, aussi bien que sa situation de fortune, dépend à chaque époque de sa conduite personnelle dans le passé et dans le présent, de celle des parents de qui il tient sa constitution, son éducation et son patrimoine, enfin tlu milieu social où il vit. Malgré cette multiplicité d'influences, beaucoup de raisons, absolument décisives à nos yeux, nous font envisager l'organition fondée sur la liberté du travail, sur la propriété individuelle et sur la transmission héréditaire des biens, avec toutes ses imperfections, comme plus juste, plus conforme à la nature humaine et à l'intérêt général que l'organisation communiste. Dès lors, il n'apparaît pas que le coût desassurancesdoive, plutôt qu'aucune autre des charges normales de 1 existence, faire l'objet d un mode de répartition spécial, institué par voie d'autorité.
Nous écarterons donc résolument toute cette argumentation, tirée de considérations d'un caractère général, soit sur la supériorité de l'action de l'Etat par rapport^à celle de l'initiative privée, soit sur l'iniquité des inégalités sociales, car elle ne pourrait être admise pour les assurances de toute nature sans l'être, en même temps, pour tout ce qui répond aux besoins primordiaux de l'existence, au grand détriment matériel et moral de l'humanité. Il nous reste alors à examiner les motifs d'intervention législative puisés dans la nature propre des assurances sociales,
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Nous en trouvons deux qui. sans être absolument décisifs, sont à nos yeux d'un poids considérable.
Le premier milite en faveur de l'obligation légale de l'assurance, abstraction faite de toute considération relative à son organisation. Il est tiré de la nécessité de généraliser rapidement une pratique aussi essentielle et de la dijficulté de compter, pour cela, sur la prévoyance individuelle . L'assurance, dit-on, est d une nécessité aussi absolue que le pain quotidien, car elle seule peut sauver de la misère les invalides, les vieillards, les veuves, les orphelins. Mais cette nécessité ne se fait pas sentir en temps utile; elle n'apparaît que le jour où le sinistre se produit et où il est trop tard pour s'assurer. On ne peut pas compter que l'habitude de calculs à si longue échéance se répandra aisément dans les classes ouvrières, et il appartient à l'iilat de contraindre les Jamilles à la prévoyance, de même qu'il a dû rendre obligatoire linstruction primaire, parce que beaucoup de parents ne sentaient pas la nécessité de doter leurs enfants du minimum de connaissances qui est essentiel dans la vie moderne, mais dont le manque fait sentir ses inconvénients surtout quand il est trop lard pour l'acquérir.
A cet argument, on peut répondre que l'analogie avec l'instruction obligatoire n'existerait que pour l assurance en cas de décès ou d'invalidité prématurée, au profit des enjants mineurs. Ce cas est, à la fois, celui que les législations sociales mettent le moins de hâte à aborder et le seul où il y ait vraiment à prendre en main les intérêts de victimes (|ui ne sont pus en situation de se protégerclles-inêmcs ; seulement, il est possible d'y pourvoir par une assistance qui, dans ce cas, peut être très large sans inconvénients. Vis-à-vis des adultes, qui ont eu le temps de se prémunir contre les éventualités fâcheuses, est-il bon d'arguer de leur ini[)révoyance habituelle pour faire intervenir le pouvoir coercitif de lEtat •' Il n est pas vrai de dire que celle intervention est indispensable, parce (|ue l'ouvrier est incapable de songer à son avenir : le développement des mulnalités. l'arileur avec laquelle sont recherchés les emplois au\([uels une retraite est attachée, l'extension de la petite épargne, montrent (jne c souci s(» répand de plus vi\ plus. C'est chose singulièrement grave que de substituera ces eflorts, isolés sans doute, mais de jour en jour plus nombreux, une organisation qui incite cha- • cun à s'en remettre à la loi du soin de pourvoir à son avenir. La prévoyance obligatoire est bien loin d avoir la valeur morale
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de la prt'voyance iiulivicliicllo ; inùme au point de vue écoiioini(|ut\ ou diminue beaucoup la valeur duu peuple, en l'iiabituanl à considérer comme inulile TelTort sur soi-même nécessaire pour assurer volonlairemen! son avenir par plus detravail ou par une certaine ab>linence.
Sans doute, le peu d'élévation du salaire de la |)lupart des travailleurs rend cet cITort extrêmement difficile pour eux. En prescrivant la retenue d'une partie delà prime sur le salaire, en imposant le versement du surplus par le patron (ce qui est, au fond, presque la même chose, puisque cette charge réagira sur les salaires), en imputant une partie des charges sur le produit des impots (ce qui est une troisième manière de faire paver les travailleurs, au moins pour la majeure partie des subventions), l'Etat les oblige à faire ce qu'ils auraient grandpcine à faire volonlairemenl, ce qui exigerait d'eux une force de caractère et une persévérance aujourd'hui encore exceptionnelles. Mais le progrès ne consiste t il pas à développer la force de caractère et la persévérance, plutôt qu à dispenser les hommes d'en avoir ?
Le second argument, en faveur de finlervention de l'Etat, tiré de la nature même des assurances sur la vie, est celui que nous avons donné page 3^i5, en montrant les avantages de ['assurance collective. Nous avons vu qu'il faut que tout un groupe de pop ulaiton soit obligatoirement assuré, pour qu'il soit possible de tenir compte des charges de famille dans l'allocation des indemnités et des pensions, après avoir fait entrer cet élément, dès la Jeunesse, dans le calcul des primes: c'est, en effet, le seul cas où la nuptialité et la natalité deviennent des éléments assurables, d'après la loi des grands nombres, tandis que, dans l'assurance volontaire, les adhésions étant iiilluencées par les prévisions individuelles de chacun, on ne peut plus compter sur une moyenne normale de mariages et de naissances. Or, l'assurance collective, englobant les célibataires, les hommes mariés et les pères de famille, n est réalisable que par les patrons dans la grande industrie, par les syndicats patronaux dans la petite ou par l'Etat. On ne peut donc, à aucun degré, compter sur le développement de la prévoyance des ouvriers pour y pourvoir, de sorte que, pour leur en procurer les bienfaits, il faut que l'Etat l'impose et qu'il l'organise lui-même, partout où l'initiative patronale n'y pourvoira pas.
Remarquons, en passant, que cet avantage si considérable est précisément laissé de côté par les prartisansde 1 intervention
l'obligation et le monopole de l'état 399
le l'Etat, dans tous les systèmes qui font abstraction des charges le famille et qui reposent sur le livret individuel. Les actuaires ont généralement ho^^liles à Tintroduclion, dans les assurances, [es charges de famille et de la réversibilité sur les enfants à naîre, à cause de l'incertitude qu'elle introduit dans les calculs, par uite du manque de données statistiques et surtout des modificaions qui se produisent dans les mœurs, avec le temps. Ur, il aut reconnaître que, sicelte incertitude est chose grave pour une ntreprise d'assurances libres, dont la clientèle pourrait dispaaître le jour où l'on reconnaîtrait la nécessité de relever les prines, elle n'empêche pas d'établir des calculs approchés, pouvant ervir de base à la constitution initiale de caisses d'assurances ollcctives^ sauf à rectifier ultérieurement les calculs et le taux es primes. La rectification sera toujours possible, si la permalence de la clientèle de ces caisses est rendue certaine, soit ar des prescriptions législatives, soit par les règlements d'une ndustrie durable ; elle ne Test pas autrement
Très pénétré de l'intérêt qui s atlache à tenir compte des esoins qui varient avec la composition des familles, nous oyons là un motif puissant pour encourager le développement es caisses patronales d'assurance, dans les établissements assez mportants pour en comporter, ou de caisses créées par des roupements patronaux, pour les petites industries.
Cette considération nous rendrait peut être également parliin de la création de caisses d'Etal, avec adhésion obligatoire our le personnel des industries où les caisses patronales n'exisiiaient pas, si le fonctionnement des assurances relevant des ouvoirs publics ne nous paraissait pas se heurtera une difli- Lilté insurmontable : c'est celle de faire entrer en compte invalidité prématurée, sans que l on puisse s'en remettre au atron du soin de la constater. Seul, nous l'avons dit, le patron ui assure lui-même des retraites à son propre personnel est, à i fois, bon juge du moment où l'assuré ne peut plus gagner n salaire supérieur à la pension à laquelle il aura droit, et ige intéressé à ne pas se tromper, puisque c'est lui i\\\\ paye le daire, d'un côté, et qui complète les réserves de la caisse de îtraites en cas de déficit, de l autre. Remettre à des agents nomlés directement ou indirectement [)ar l'Etat le droit d'accorder Li de refuser des jHMisions. alors (pie leur allocation serait basée IV quelque chose d aussi difficile à apprécier que l'incapacité e gagner une fraction déterminée du salaire, nous apparatl Dinmc une impuvsibilité absolue, dans un pays où led pouvoir»
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publics oinaneiil do l'éloctioii. Contre le refus arbitraire, il existerait un recours devant les tribunaux ; contre la reconnaissance de droits à pension à des ouvriers très capables encore de se suflirc, on n'aperçoit pas de précaution eflicace.
Nous n'avons trouvé nulle part de renseignements précis sur la manière dont l'assurance contre l'invalidité fonctionne en Allemagne, à cet égard. Cependant, des critiques ont été formulées contre certains abus. Fussent-ils sans gravité, les faits constatés dans un pays où 1 administration est tout entière daiis la main d'un pouvoir autonome ne saurait servir de base à des inductions applicables aux pays où tous les services publics relèvent, directement ou indirectement, d'autorités tenant leur pouvoir du sulTrage populaire. On a vu aux Etats-Unis, vingtcinq ans après la guerre de la sécession, un parti politique modilier les règles relatives à l allocation des pensions accordées à raison de services rendus pendant cette guerre, de manière à faire passer les charges budgétaires correspondantes de 4oo millions, en 1889, ^ ^^o millions en 1893. Le jour où beaucoup d'électeurs pourraient être candidats à des pensions d'invalidité totale ou partielle, réglées par des fonctionnaires à qui leur altitude,vis à-vis des partisans de tel ou tel candidat, vaudrait tantôt un avancement, tantôt un déplacement d'office, tous les calculs basés sur les statistiques antérieures ne larderaient pas à être déjoués, au grand détriment, à la fois, des finances et de la moralité publique.
On peut, il est vrai, chercher à éluder cette difficulté en imposant la création de caisses syndicales, gérées par des représentants élus de ceux qui paient les cotisations, patrons et ouvriers. Mais il nous paraît bien difficile de trouver une organisation qui laisse aux ouvriers, dans la direction de ces caisses, une part suffisante pour leur inspirer confiance, sans ouvrir la porte aux abus les plus graves. Si l'on équilibre l'intluence des deux groupes, il faudra bien les faire départager par un représentant du pouvoir ou par un juge, dont la situation sera singulièrement difficile et à qui jamais des pouvoirs élus ne laisseront pratiquement l indépendance nécessaire à l'accomplissement de sa tache.
Il nous semble donc impossible de trouver une organisation de l'assurance obligatoire contre Vinvaiidlté compatible avec un régime politique basé sur le suffrage du peuple. En présence de la nécessité d'opter, nous n'hésitons pas à préférer la conservation des libertés publiques, si laborieusement conquii
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îs par nos pères, aux avantages problématiques d'un desposme soi-disant paternel, qui seul pourrait peut-être entrer ans cette voie sans avoir la certitude d être bientôt débordé.
A plus forte raison, pour le chômage, s'il était assurable, toute itervention directe des pouvoirs publics serait-elle incompatile avec les institutions démocratiques et doit-elle être écartée îsolument, en raison de l'effroyable corruption électorale u'elle entraînerait.
Pour la maladie, la même difficulté se présenterait dans des ssurances relevant de l'Etat. Comme, d'ailleurs, la mutualité uffil à pourvoir à ce service, à la condition de ne pas s'en lisser détourner par des ambitions plus grandes, l'institution e caisses d'Etat n'offrirait aucune utilité.
Pour la oieillesse, indépendamment de la difficulté de fixer in âge de retraite qui ne soit ni trop élevé, ni trop bas, du monent oii Ton écarte l'appréciation des situations personnelles iu point de vue de linvalidité, nous avons dit qu'il nous paraît )lus fâcheux qu'utile d'orienter l'épargne dans cette voie.
Reste donc le décès, l'assurance la plus utile et celle dont outes les législations se préoccupent le moins. Mais, précisénent parce que son organisation est facile, il ne semble nullenent nécessaire que l'Ktat en assume la charge et la monopolise.
Nous concluons donc résolument contre l'obligation et le molopole de l'Etat. Par contre, nous sommes convaincu que le léveloppement de la prévoyance chez les ouvriers présente un nlérét social assez grand pour justifier son intervention sous orme d'encouragements donnés, non seulement à l'assurance, nais aussi à l'épargne pure et simple. H peut instituer des caisies mettant à la disposition de tous les citoyens les moyens de îonstituer peu à peu une épargne qu'il leur serait diflicilc de placer autrement par très petites fractions, et aussi ceux de contracter les petites assurances (jue les compagnies tendent à négliger, comme peu profitables. Il pjut, surtout, incitera la prévoyance, en la rendant plus eflicare, par des subventions aux clients de ces caisses ou aux mutualités.
La meilleure manière de faire de ces subventions un véritable encouragement à l'effort individuel, en les proportionnant h l'importance et à la durée de cet effort, c'est de les accorder sous forme de majoration du taux de Cintérct des placements ou des réserves. La baisse du revenu des valeurs de tout repos, à la lin ilu \ix* siècle, était une des'grosses difficultés de l'assurance el
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tondait .^ (lécoiira«j^t'r la pctllr rpar^ne. En éliminant cette diflicullt* p;u- un sacrilicc bnd^^élairc, IVil-il assez lourd, l'Etat facilito singuiicrcnienl la propa^^nulc on faveur de la prévoyance. Il est évident que, dici assez lon^î^lonips, la hausse du taux de rinlorot rondia inutile un concours de ce genre. Quand il redeviendra nécessaire, il conviendra d'en limiter les charges en ne raccordant, s'il s'agit de caisses d épargne, qu'à des versements annuels mininu^s el seulement juscju'à concurrence d'un capital déterminé, s'il s'agit de caisses d assurances, qu'à des primes donnant droit, soit pour la vieillesse, soit pour les veuves et les orphelins, à une pension représentant le strict nécessaire Cela suffit pour éviter que la subvention n'attire la clientèle des personnes aisées, pour qui ces petites opérations n'auraient qu'un intérêt négligeable.
Mais il importe que le bénéfice de ces subsides soit définitLvemenf acquis, au fur et à mesure des versements ; autrement, les travailleurs qui, après avoir commencé à épargner ou à s'assurer avec le concours de l'Etat, voudraient continuer à faire acte de prévoyance sans ce concours, une fois la limite jusqu'à laquelle il serait donné atteinte, en seraient détournés par la crainte de perdre les subsides afférents à leurs premiers versements. Il est très fâcheux de limiter l'effort individuel, comme la loi le fait quand elle décide que, dès que les ressources d'un individu atteignent un certain chiffre, il perd tout droit aux bonifications qu'il eût obtenues si son revenu était resté en dessous de la limite fixée.
La Justice comme l'intérêt national, dans un pays à faible natalité comme le nôtre, exigent d'ailleurs que les subsides de l'Etat soient accordés exclusivement aux pères de famille ; l'homme (pii réserve toutes ses ressources à la satisfaction de ses propres besoins, sans donner de citoyens à la patrie, n'a aucun titre au concours des contribuables pour grossir son épargne. Au contraire, celui qui. ayant plusieurs enfants, fait un effort pour assurer leur avenir, alors qu'il a nécessairement atteint un âge où déjà l'assurance devient plus coûteuse, m< rite tous les encouragements et tous les appuis. Une sage légil lation sur l'épargne et sur les assurances sociales devrait d'aboi majorer l'intérêt des versements, dans une mesure proportioi nelle au nombre des enfants de la famille qui les effectue, pull grossir les pensions acquises ou les indemnités, en cas de sinistre, uniquement au profit des travailleurs ayant élevé au moin^ trois cnfantf:.
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[1 ne faut pas croire, cependant, qu'il suffise de donner un tain élan à l'épargne et à la prévoyance, par des subventions :our desquelles on fait grand bruit au début, pour que cet n se perpétue. L'expéiience montre qu'un effort qui n'est pas )ntané se soutient rarement. Parmi les livrets de caisses pargne ou de retraites que l'Etat, les patrons, les institutions bienfaisance distribuent, dans Tespoir que les versements Timencés par les donateurs seront continués par les bénéfiires. beaucoup sont bientôt abandonnés. On a considéré mme un moyen sûr de propager le goût de l'épargne l'instiion des mutualités scolaires, qui a grossi de plus de 800.000 nombre des mutualistes en France : l'expérience montre que ;n peu des enfants qui y ont été inscrits continuent leurs rsements pour l'épargne ou la retraite, quand ils commenit à gagner un salaire appréciable ; <i quelc|ues-uns les reennent plus tard, c'est sous de nouvelles influences. Seule, pargne inspirée par des convictions et des sentiments pernnels est assez soutenue pour donner des résultats sérieux. La grosse objection contre l'appel à la prévoyance libre, sme encouragée par des subventions, c'est que les avantages sullant de l effort fait ne se font sentir qu'au bout de longues nées et que le découragement vient souvent plus tôt. A des aux présents, on voudrait un plus prompt remède ; le cœur s philanthropes et les impatiences des électeurs sont d'accord r ce point. Mais il n'est pas de système qui puisse, sans ruiner îtat, procurer des pensions à tous ceux qui en auraient besoin, ant qu'il ait été constitué des provisions suffisantes. Facullaïc ou obligatoire, l'assurance n échappe pas à cette difficulté. îs mesures transitoires ne peuvent jamais accorder que des immes dont l'insuffisance cause des déceptions, tout en entraîînt des charges fort lourdes. Sous quelque forme que l'on prénte la question, on arrive à reconnaître que l'Flat est impuisintà procurer aux invalides, aux vieillards, aux veuves et aux rphelins des revenus suffisants pour vivre, à moins d'avoir, cndant une période préparatoire, constitué les ressources né- )ssaires,soit par la création de réserves, soit par ramorlissomenl es charges budgétaires résultant des dettes antérieures L imossihilité de cumuler des charges sociales nouvelles et consiérables avec celles (|u'un long passé de gloires ou de malheurs léguées à un pays comme la France est la pierre d'achoppemenl e tous les systèmes qui tendent à l'instilulion de pensions nmédiate? et pufftsanle?. allouées à tous ceux qui ne peuvent
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vivre de leur travail ; elh» va (Hre singalicremeiil accrue par les énormes einpriinls (}irim[)()se la guerre actuelle. Soit qu'on l'appt'lle ainortisseinerit de la dette ou constitution de couvertu res, soit qu'on lui donn(^ tout autre nom, il \ a là une opération préparatoire fort loii-^ur. (jui doit précéder toute allocation gé nérale de pensions un peu élevées et que l'on ne saurait omettre sans s'acheminer vers la ruine, par l'excès des charges et des prélèvements imposés, sous des noms variés, aux forces productrices du pays.
En attendant (jue les mesures à longue portée nécessaires poui arriver à un développement suffisant des assurances, par la propagande ou par les prescriptions législatives, aient produil leur plein eiïet, on ne peut apporter aux malheureux que des secours restreints. Même quand ces mesures auront donné tous les résultats qu'on en peut attendre, la misère pourra encore atteindre les travailleurs qui n'auront pas eu recours à l'assurance facultative ; elle atteindrait de même, dans le système de l'assurance ohligatoire, ceux que frapperaient des éventualités restées en dehors des prévisions servant de base à cette assurance. A toute époque et dans toutes les hypothèses, il restera donc des maux auxquels pourra seule pourvoir l'assistance, dont nous allons maintenant aborder l'étude.
CHAIMTRE V L'ASSISTANCE PUBLIQUE ET IMilVÉE
I. Les causes et les formes de la misère. — On (Hudiorait bien incomplètement la situation de la partie de la population la plus nombreuse de beaucoup) qui vit presqu'exclusivement des produits journaliers de son travail, si l'on ne se préoccupait pas de ce que deviennent toutes les familles ouvrières à qui cette ressource essentielle vient à manquer. Nous venons d'exposer comment 1 assurance peut parer à quelques-unes des éventualités malheureuses qui les menacent ; mais nous avons vu, en même temps, combien ses charges sont lourdes et sa réalisation souvent difficile. En supposant même que l'initiative privée et l'intervention législative arrivent à la développer considérablement, il restera un grand nombre de cas où les travailleurs, frappés par un sinistre contre lequel ils n'auront pas pu, pas su ou pas voulu s'assurer en temps utile, tomberont dans la misère ou y laisseront ceux qui étaient à leur charge ; c'est alors que doit intervenir l'assistance. Elle se distingue de l'assurance en ce que, au lieu d'être une ressource détcrmifu'e, à laquelle certains individus ont acquis, par nu sacrifice plus ou moins volontaire, des ilroifs pour eux ou pour leur famille dans le cas où certaines éventualités se réaliser;iiont, elle constitue un don (jratuif et motivé seulement par le 'i(Si)ifi. L'assistance a aujourd'hui un rôle immense à jouer lans le monde, à coté de l'assurance ; (luehpie développement jue prenne celle-ci, elle en aura toujours un fort important.
Que, dans une société civilisée, on ne puisse laisser sciemiient un être humain mourir de faim, cela est l'évidence même. 4ais, si toute misère doit être secourue, quelle que soit ^n cause.
Il ne saurait faire abstraction de la nature de cette cau.se, quaml Ml cherche les moyens d'en atténuer lesconsécpiences funestes. V quoi servirait, en effet, de remédier aux maux (pie l'on
onstate, si le remède même que l'on y applique en faisait naître
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d'autres, à coté, aussi graves ou plus graves? Les conditions dans les(iuelles les secours sont distribués exercent une influence considérable sur l'état d'esprit, non seulement de la population nécessiteuse, mais aussi de celle qui est exposée à le devenir ; il importe au plus liant poini rjuc celte influence n'agisse pas dans un sens délétère, qu'elle ne donne pas une virulence nouvelle à celles des causes du fléau de la misère qui se raltacbent précisément aux dispositions et aux tendances d'une partie des malheureux atteints par ce fléau. C'est pourquoi la distinction entre les causes rentrant dans cette catégorie et celles qui présentent, au contraire, un caractère indéniable de force majeure, est la base de toute organisation rationnelle et vraiment utile de l'assistance.
Seulement, cette distinction est loin d'être facile, car, parmi les pauvres, ceux à qui incombe réellement la responsabilité entière de leur dénûment, d'une part, ceux dont le malheur est absolument immérité, d'autre part, constituent des minorités. Dans la plupart des cas, les familles qui sont dans la misère y ont été jetées par un mélange de mauvaise chance, de faiblesse et d'imprévoyance, dans lequel tantôt la première de ces causes et tantôt les dernières jouent un rôle prépondérant ; la complication du problème de l'assistance tient précisément à la difficulté de remédier aux effets de celles dont la victime n'est nullement responsable, sans développer les autres. Par exemple, les maladies ou les accidents atteignent plus facilement l'alcoolique que l'homme sobre; le chômage frappe l'ouvrier médiocre, dès que l'établissement où il travaille doit réduire un peu son personnel, tandis que le patron ne se sépare de ses meilleurs ouvriers qu'à la dernière extrémité ; à moins de maladies congénitales, peu d'hommes sont hors d'état de travailler avant d'avoir jamais pu faire acte de prévoyance. Il y a donc souvent une part de faute dans les malheurs en apparence immérités, de même qu'il y a souvent une malchance initiale à l'origine des mauvaises habitudes des dévoyés. Cependant, on peut essayer de classer à peu près comme il suit les causes ordinaires de la misère.
En premier lieu, il existe des professionnels de la paresse, de la mendicité, du vagabondage et parfois du crime, qui se refusent systémati(|nement à travailler ou qui n'acceptent qu'à leur corps défendant un travail dont ils s'acquillent aussi mal que possible. Vis-à-vis de cette catégorie, l'assistance doit être accompagnée d'une véritable répression pénale: il importe que
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la prison ou le dépôt leur inspire une crainte réelle et ne soit pas seulement un refuge momentané, qui abrite et nourrisse leur paresse quand toute autre ressource leur fait défaut.
En second lieu, il y a [esjaibles, qui n'apportent pas dans la conduite de leur vie l'effort et la régularité nécessaires pour se suffire; à ceux-là, c'est bien un secours qu'il faut, mais un secours très parcimonieux, pour ne pas leur enlever complctetement l'aiguillon du besoin, sans lequel ils tomberaient dans l'indolence complète. Dans cette catégorie, l'effectif le plus considérable, de nos jours, est formé par les familles dont le chef dépense chaque semaine au cabaret une part de sa paye, d'autant plus forte qu'il a gagné davantage ; rien n'est plus difficile que de donner à ces familles une aide dont le seul effet ne soit pas d'encourager l'alcoolisme.
En troisième lieu, on rencontre les victimes de leurs fautes, de leurs faiblesses ou de leur imprévoyance pa5S<^e5 : l'homme qui a ruiné sa santé par des excès, le vieillard qui. dans le long exercice d'un métier lucratif, n'a fait aucune épargne. Pour eux, l'assistance peut être plus large, puisqu'il ne servirait de rien de les laisser patir des suites d'erreurs qu'il est trop tard pour corriger. Pourtant, là encore, le souci de l'exemple ne permet pas d oublier complètement l'origine des maux que l'on secourt, car il ne serait ni juste, ni prudent de procurera ceux qui n'ont pas voulu faire l'effort nécessaire pour assurer eux-mêmes leur avenir, une situation équivalente ou préférable à celle que le travailleur régulier et prévoyant, de la même classe, aurait pu atteindre, par un labeur assidu et une épargne prolongée.
Viennent enfin les victimes de mnlhcurs ahsoliinienl immériléSy dus soit au hasard, soit aux fautes d'autrui : les ouvriers privés de tout travail par une crise industrielle, les orphelins ou les enfants abandonnés, les veuves chargées d'enfants, les infirmes, les vieillards que des maladies ou des charges de famille ont mis dans l'impossibilité d épargner ou dont l'épargne a été engloutie dans (pielque désastre. C'est vis-à-vis de cdle catégorie que l'assistance ne sera jamais assez large, que nul danger ne peut résulter de son développement.
Quelles ({u'en soient les causes, l'insuflisance des ressources des malheureux cpie l'assistance doit secourir peut se présenter sous irais Jonrips bien différentes:
Elle peut être frmponiirc : c'est ce qui arrive quand une maladie, un accident, un chômage prolongé ou simplement
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une sucrrssion trop rapide de naissances d'enfants rompent niomenlaniMnent rétiuilihre entre les ressources et les charges d'une laniille dont la situation peut redevenir bientôt normale; tel est aussi le cas i)our les enfants abandonnés ou élevés par des parents qui ne peuvent pas pourvoir à leurs besoins et les faire instruire dans un niéliei. (les circonstances sont celles où une assistance opportune est particulièrement efficace. En permettant aux malades ou aux accouchées de se soigner et de se rétablir, en donnant à une famille les moyens de conserver lei mobilier dont la vente serait presqu'improductive et qu'il serait| très difficile de reconstituer, en assurant aux enfants une éducation convenable, on peut, par un sacrifice momentané, maintenir dans une existence régulière ou y ramener des malheureux qui, abandonnés à eux-mêmes, fussent tombés dansj une misère irrémédiable.
Le dénûment est permanent lorsqu'il a pour cause des infir-j mités incurables, la faiblesse d'esprit ou de corps, la vieillesse. Ce qu'il faut, alors, ce n'est plus un secours momentané, laissant peser sur le malheureux l'inquiétude constante du lende-] main, mais une assistance prolongée et régulière.
Enfin la misère peut être liérédila'ire ; elle prend alors le nom de paupérisme. Il existe, particulièrement dans les grands centres, des familles où une longue suite de privations a amené une dépression physique et morale telle que toute aptitude à subvenir régulièrement à leurs propres besoins a disparu. De génération en génération, la force, la capacité et la volonté del se livrera un travail régulier leur manquent également; elles vivent de métiers de hasard, de charité ou de vol. toujours] décimées par la misère et toujours recrutées par l'imprévoyance. Empêcher ceux qui sont voisins de cette situation d'y tomber doit être le premier but de toute organisation charita-i ble. En faire sortir ceux (pii y sont tombés, entreprendre leur relèvement physique et surtout moral est l'œuvre la plus dif-| ficile, la plus ingrate et, par suite, la ]ilns méritoire.
Quelle a été \ élrndne réelle de la misère, envisagée en général] ou spécialement sous telle ou telle de ses formes, aux diverses] époques et dans les différents pays ? L'évolution économique tendelle à l'accroître ou à la réduire ? Des opinions très divergentes] ont été émises à cet égard.
On a souvent prétendu (pie l'action des diverses causes qui engendrent la misère avait été rendue singulièrement plus]
l'étendue de la misère 409
active et plus puissante par le développement de l'industrie moderne et par la rupture des anciens liens de patronage, qui unissaient les classes supérieures de la société aux travailleurs manuels. M. Leroy Beaulieua tenté, au contraire, d'établir que le progrès industriel contribue à diminuer le nombre des misérables. Il est difficile d'arriver, sur ce point, à une démonstration rigoureuse. Cependant, il semble bien que, si le régime de la liberté du travail et de la grande industrie a engendré certaines causes de misère, il en a supprimé de bien plus graves, et que le dépiacemenl qu'il a amené, à cet égard, a été accompagné d'une r///<^^î«r///o/? et non d'une aggravation du paupérisme. Sans doute, les crises industrielles réduisent parfois au chômage toute une population ; mais les pays où le progrès moderne s'est développé ne connaissent plus ces famines qui décimaient des populations entières, pendant des années, et qui se produisent encore dans les régions arriéiées, comme on l'a vu en Algérie, il y a cinquante ans, aux Indes et en Russie presque de nos jours. Sans doute, l'esclave vieilli, le serf, le compagnon hors d état de se suffire avait un maître, un seigneur, un patron, moralement ou même légalement obligé de subvenir à ses besoins ; mais cette obligation était souvent remplie d'une manière singulièrement imparfaite, et le manque de liberté ou la faiblesse des salaires ne laissaient au travailleur aucun moyen de se prémunir personnellement contre ces éventualités douloureuses. Sans doute, les grandes agglomérations industrielles renferment des cpiartiers où les malheureux, moralement et matériellement séparés des classes plus aisées, endurent de cruelles privations : mais les truanderies ou les cours des miracles du moyen âge ne présentaient pas un spectacle plus consolant, et l'atroce misère des campagnes sous Louis \IV, par e\eni|)le, que tant d'écrivains nous ont décrite, n'a rien d'analogue aujourillmi, comme étendue, sinon comme intensité. Nous croyons donc (pie lépocpir moderne est en progrès, à cet égard comme à beaucoup d autres, et que, si la gravité de certains mau.v frappe beaucoup plus l'opinion aujourd'hui (pi'autrefois, c'est parce qu'elle est, à la fois, mieux informée et plus sensible à la s<Miffrance humaine. Il est malheureusement impossible d'appuyer celte opinion par aucun chiflre et, même flans les lem|)s modernes, il faut bien reconnaître (pie nous n'avons aucune donnée certaine sur If nombre des pauvres. Quehpies FJals et beaucoup de villes publient pourtant la statistique du paiipth'ismr \ mais celle sla-
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lisliqiit* roiirnil un dos exemples les plus frappants des confusions que (les hommes éclairés et même des spécialistes commetleiil souvent, au sujet de la signilication i étoile des cliilVres les plus certains, de ceux (pii reposent sur des fails enregistrés adminislralivement. ('e (pron présente comuic le nombre des pauvres, c'est en réalité celui des assLs/és secourus par des organisations tenant des couiples plus ou moins léguliers, lequel peut dilTérer énorménienl du premier, soit par défaut, soit par excès : il n'est pas douteux, en ellct, qu'il y a toujours beaucoup de malheureux qui ne sont secouius ni par l'assistance publique, ni par les œuvres sérieusement constituées, et qu'inversement trop de gens obliennenl des secours sans être réellement dans la misère ou même dans le besoin. D'autre part, la plupart des clients de la charité sont inscrits à la fois sur de nombreuses listes, et nul ne sait l'importance des doubles, triples ou décuples emplois que comporte l'addilion des totaux de ces listes. Knfm, ce que l'on relève, c'est tantôt le nombre des secours donnés, tantôt celui des personnes qui en bénéficient, et il est souvent impossible de savoir si les chiffres additionnés représentent des familles ou des individus.
A ces causes d'erreurs, analogues à celles que l'on rencontre plus ou moins dans toutes les statistiques, s'ajoute une difficulté insurmontable, celle de définir les cas à dénombrer. Où commence la pauvreté? C'est là une question à laquelle il est fait des réponses singulièrement différentes, suivant les personnes consultées, les temps et les lieux. Le nombre des misérables à qui l'assistance seule peut procurer l'abri et la nourriture vraiment indispensables est assez restreint, dans les sociétés appartenant à notre civilisation. Mais il est beaucoup de travailleurs qui ne peuvent satisfaire qu'imparfaitement à leurs besoins essentiels ; il en est plus encore que toute charge exceptionnelle, tout ralentissement du travail réduisent à une gène véritable, soit que l'épargne leur ait toujours été impossible, soit qu'ils aient manqué de prévoyance et dépensé au jour le jour, trop souvent en boisson, les gains grâce auxquels ils auraient pu se constituer une petite réserve. Quel est le degré d'intensité et de fré(jucnce qui transforme cette gène en pauvreté, justifiant l'intervention de l'assistance? La réponse dépend d'appréciations assez arbitraires. (]omme nous l'exposions ci-dessus » (page lo), la conception du nécessaire est très élastique. A me-« sure (|ue la richesse générale augmente, le niveau d existence 1 répondant à ce que l'on nomme ï indispensable se relève; des
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besoins auxquels ne sonjj^ent pas la plupart des travailleurs des pays arriérés deviennent impérieux, dans un milieu où la masse delà population peut y satisfaire. En même temps, les ressources de l'assistance se développent, en sorte qu elle se montre moins rigoureuse dans l'accueil fait aux demandes.
On aboutit ainsi à cette vérité paradoxale, que la statistique de l'assistance fait souvent apparaître un nombre croissant de pauvres, à mesure que le bien être se répand el que la misère diminue, parce que le degré de besoin considéré comme justifiant son intervention se modifie avec la situation générale de la population ouvrière, d'une part, avec le développement des fortunes privées et des recettes budgétaires, de l'autre. Nous verrons, en effet, que des branches nombreuses d'assistance ont été créées ou se sont considérablement déyeloppécs. grâce au [)rogrès moderne delà richesse, — sans parler des assurances contenant une part considérable d'assistance publique ou de dons particuliers, que nous avons passées en revue dans le chapitre précédent.
II. Le droit à l'assistance et le droit au travail ; la répression du vagabondage, la police et les secours. — Qu'ils soient plus ou moins nombreux, les misérables ont-ils un droit véritable à des secours prélevés sur les ressources des citoyens dont les revenus excèdent plus ou moins les besoins i' Nous avons abordé cette question au Livre premier de ce cours (pages ^170 et suivantes), en montrant sur quelles confusions de mots el d'idées reposent les doctrines sotiddrisfes, tendant à démontrer l'existence d'une sorte de rréancr des prolétaires sur les familles qui détiennent, conservent et mettent en œuvre le capital matériel et intellectuel accumulé par les générations antérieures. Ces doctrines, plus politiques qu'économiques, envisagent la situation générale des classes ouvrières, vis-à-vis de ce que l'on appelle les classes bourgeoises, comme si une cloison étanctie séparait les catégories sociales, reliées pourtant par une chaîne continue de situations intermédiaires, variant par gradations insensibles et entre lesquelles existe un courant continu d'échanges, par l'ascension de beaucoup de familles el la décadence de quehjues autres. La conceptii)n il une dt'fir s(}ciair est-elle mieux fondée, si on limite la créance aux pauvres véritables ? ceux-ci ont-ils un droil à l'ussistaure ?
Pour soutenir l'afrirmativc, on invoque une notion dcjuslirr réparnh'ic(\ basée sur cette idée, que l'organisation sociale serait
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la cause principale de rinsuflisaucc des ressources des malheureux. La |)luparl d'entre eux, dit-on, sont victimes de circonstances qu il n'a pas dépendu d'eux de modifier c[, lors même que leurs fautes ou celles de leurs parents auraient largement contribué à les amener à la misère, la cause première se trou- \erait encore dans rinsuflisanee de leur éducation, dans Tinlluence du milieu, dans laprrlé de la concurrence, dans l'a])propriation antérieure des agents naturels par des particuliers, toutes circonstances dont la société est responsable et dont elle doit réparer lesen'els funestes.
Comme on la fait observer avec raison, cette thèse n'irait à rien moins qu'à dénier toute responsabilité individuelle et tout droit de punir. Chacun de nous est, moralement, physiquement et socialement, ce que l'ont fait, pendant une longue suite de générations, ses a'ieux et la société dans laquelle ils ont vécu. Si nous pensions que les principes sur lesquels notre société est fondée sont iniques, nous nous rallierions sans hésiter aux doctrines de ceux qui veulent la bouleverser ; mais, puisque nous croyons ces principes, dans leur ensemble, conformes au droit naturel et à l'intérêt général, nous ne pouvons admettre cette sorte de recours en indemnité au profit des familles qui n'ont pas pu ou n'ont pas su en tirer parti. La question de savoir si la ligne de conduite qu'elles ont suivie leur est ou non imputable, si le libre arbitre dont nous nous croyons doués répond à une réalité ou n'est qu'une bienfaisante illusion de notre conscience, peut être agitée par les philosophes ; la société n'en doit pas moins établir ses lois en admettant, comme un fait, la responsabilité individuelle que chaque individu sent peser sur lui chaque fois qu'il se décide à agir ou à ne pas agir, de même que l homme règle ses gestes d'après les formes et les couleurs que ses sens lui révèlent, sans se laisser arrêter par les hypothèses des physiciens sur la nature vraie des réalités cachées sous ces vaines apparences. Parlant de cette idée, la répartition des biens basée sur le libre jeu des activités économiques nous est apparue comme la plus propre à stimuler l'activité humaine, en même temps qu'à attribuer à chacun ce à quoi il a droit. Vis-à-vis de ceux à qui elle ne fournit pas les ressources nécessaires, les riches et la société tout entière ont, sans doute, un devoir moral ; ils n'ont pas de dette, au sens juridique du mol. Us sont tenus en conscience de leur venir en aide ; mais c'est par un libre don qu'ils le font.
Les socialistes se récrient contre l'humiliation infligée à ceux
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à qui on donnerait ainsi des secours auxquels ils n auraient pas droit ; mais ce n'est pas en changeant le nom de ces secours qu'on en changerait la nature Ce qui est humiliant, c'est de vivre aux dépens d autrui, quand c'est par sa faute, sa paresse ou son imprévoyance que Ion se trouve réduit à celte extrémité ; rien ne serait plus désastreux (jue de détruire le légitime point d'honneur que le travailleur indépendant attache à subvenir seul à ses besoins et à ceux des siens, tant qu'il le peut. Pour celui qui est victime de malheurs immérités, le secours dii à la générosité volontaire de ses concitoyens plus heureux n'est pas plus humiliant que celui que l'Etat alloue sur les ressources de l'impôt ; il peut même recevoir le premier avec une conscience plus tranquille, car il a la certitude qu'aucune parcelle n'en est arrachée à un travailleur presque aussi malheureux que lui.
On ne veut plus, aujourd hui, des mots charité cl bienjai» sance, si beaux par l'idée de générosité qu'ils éveilleril. On y substitue la notion de la solidarité sociale. Si l'appel à cette solidarité a pour objet de rappeler que nul homme ne peut faire un geste qui ne se répercute en ondes infinies dans l'univers, il ne fait que constater un fait sans valeur morale ; mais, s'il vise une véritable solidarité Juridique, il n'est propre qu'à faire naître la confusion dans les idées, car chacun de nous ne peut être engagé juridiquement que par ses actes, par ceux des auteurs dont il prétend tenir ses droits ou par ceux de la société dont il est un des membres. Pour soutenir (jue chaque contribuable est tenu de payer sa part des secours nécessaires à liiidigcnt, il faudrait établir (jue l'état d'indigence de celui-ci est dii à une faute de cette société, non à sa propre faute ou à un cas de force majeure ; or, c'est une démonstraticm (jue l'on n a jamais faite. C'est pourquoi le droit à l'assistance n existe pas et la solidarité moderne n'est rien, en cette matière, si elle n'est pas simplement un nom nouveau donné à ranticjue charité.
En est-il autrement, quand l'ouvrier réclame, non plus un (ion gratuit, mais un salairr en échange ducpiel il est prêt à fournir son travail, quand la cause de sa misère n'est nuire que le chômage involontaire .' Le droit au travail semble, au premier abord, plus légitime (jue le droit à l'assistance, parce que le chômage appaïaîl comme une calamité publique, résultant de l'organisation économique de la société. Il serait excessif, cependant, de considérer toujours la ini^rrt' cpi'il anièin' comme
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inovitablc : dans les cas iiabitiicls, où il ne Irappc quun petit noiiihre (rouvricrs, il n'atleiiil ^nière que ceux (jui n'ont fait preuve ni de zèle, ni dv capacité ; (piand il est «^n'néral, il survient presque toujours après les périodes exceptionnelles d'aclivilé et de hauts salaires, pendant lesquelles le travailleur prudent ;i |)u se constituer une certaine; épargiic. Mais, malgré CCS réserves, on doit adinellic cjuc le chômage présente souvent un caractère de force majeure et frappe des Aictimes irresponsables; seulement, la responsabilité de la société n'est pas plus engagée que celle des travailleurs atteints, puisqu'il s'agit de force majeure, et ces derniers ne peuvent rien réclamer aux autres hommes, à titre de créance. On se trouve dans un des cas où, comme nous l'avons déjà dit, l'assistance doit intervenir d une uianière particulièrement large ; elle n'en garde pas moins son caractère d'assistance. S'appliquant à des indigents valides, il est bon, il est nécessaire qu'elle soit accompagnée de l'obligation de travailler, qu'elle se présente sous la forme particulièrement recommandable de l'assislance par le travail, que nous étudierons plus loin ; mais cela ne change pas sa nature : ce que reçoit l'assisté, c'est toujours une aumône et non un salaire.
Qui dit salaire, en effet, dit paiement d'un travail utile, dans la mesure où il est utile. Or, il n'est pas possible que l'État ait les moyens d'utiliser sérieusement le travail d'ouvriers de toutes les professions, précisément au moment et dans la proportion où le chômage les rend disponibles. On est obligé d'employer les chômeurs à des taches quelconques, dans lesquelles leur travail est peu productif, parce que la plupart sortent de leur métier, et peu profitable à l'Etal, parce qu'il le commande sans en avoir besoin Qu'il leur donne, en échange de ce travail presque fictif, le strict nécessaire pour échapper à la misère, rien de mieux. Mais il importe que l'assistance ainsi donnée sous le nom de salaire reste nettement inférieure au salaire normal, pour que les ouvriers s'ingénient à trouver un travail sérieux et pour qu'ils cherchent à faire surgir des demandes de bras nouvelles, en se contentant, sil le faut, d'un salaire moindre qu'auparavant, de manière à ne pas rester à la charge du budget.
On a vu, en i8/|8, les dangers auxquels peut conduire une ligne de conduite différente. Le droit au travail avait été proclamé par les écoles socialistes et, au lendemain même de la révolution de février, le Gouvernement provisoire avait immédiatement pris l'engagement de fournir du travail aux ouvriers qui en manqueraient. Pour tenir cet engagement, il chargea
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une commission, présidée par Louis Blanc au Luxembourg. d'organiser le travail; puis il ouvrit les ateliers nationaux, dans lesquels on embauchait tous les ouvriers qui se présentaient et où on leur payait un salaire de 2 francs, en leur faisant exécuter de prétendus travaux de terrassements, trop évidemment inutiles pour qu'on put pratiquement exiger d'eux un eflbrt sérieux. En réalité, on leur distribuait un salaire en échange duquel ils ne fournissaient aucun travail efficace et, lorsqu'on ne pouvait même pas les charger d'un travail apparent, on leur donnait I franc. Peu à peu, toute la population ouvrière se porta vers ces ateliers : de 6.000 hommes en mai, leur effectif était monté à 100.000 hommes avant la fin de juin. Il était financièrement impossible de faire vivre tout le peuple parisien de ce travail fictif; il fallut alors commencer à prendre des mesures pour réduire et disperser les ateliers nationaux. On sait à quelles sanglantes émeutes aboutit la liquidation de l'organisation créée avec une méconnaissance complète des vérités économiques les plus élémentaires, pour consacrer le droit au travail.
Nous croyons donc que. vis-à-vis de l'Etat, l'indigent ne peut pas plus invoquer ce droit que le droit à l'assistance. On réunit parfois l'un et l'autre dans une formule unique, le droit à l'existence. Mais le fait seul d'exister n'engendre par lui-même aucune créance autre que celle qu'a Venjant vis-à-vis des parents qui [ont Jait naître, tant qu il n'est pas en état de se suffire. A cet égard, notre Code civil a longtemps contenu une disposition véritablement monstrueuse, celle qui interdisait \sl recherche de Ul paternité. Il y a là un exemple frappant de la facilité avec laquelle le législateur cède à la tentation d'interdire l'exercice des droits les plus naturels, par crainte dos abuî^ cl pour proléger les maladroits qui se sont exposés, par leur faute, à tHre exploités indûment ; ce sont ces dangers qu'on invoquait pour mettre le père à l abri de recherches qui étaient autorisées contre la mère, bien moins capable cependant de pourvoir aux besoins de l'enfant, dès qu il grandit. Il y avait là aussi une survivance de l'ancienne conception d'après laquelle le père avait, vis-à-vis de ses enfants, plus de droits que de devoirs ; or, en bonne jus lice, celui (|ui appelle un enfanta la vie n'a (pie des (/^roi/\t envers lui, au début, et ne peut invoquer d'autres droits que ceux qui lui sont nécessaires pour s'acquitter fie l obligation de l'élever. à laquelle il ne saurait se soustraire. La société peut et doit se substituer à ceux qui ne peuvent pas ^'acquitter de ctîIIc obli-
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gation ou à ceux qui sont nM'oniuis indignes d'exercer l'autorité (juclle cotnporle ; mais elle a le droit et le devoir de poursuivre sur eux, si elle le peut, le recouvrement des charges corrospoiîdantes. En France, une loi du i6 novembre 1912 a enfin autorisé la constalalion judiciaire de la paternité naturelle, avec des restrictions encore très étroites.
Par réciprocité, il existe une véritable dctlc (ilimenlairc des enfants vis-à-vis des parents (jui les ont élevés, et ce n'est qu'à défaut de ressources chez eux c^ue le vieillard peut être considéré comme indigent Dans l'un comme dans l'autre cas, avant qu'il soit question d'un recours à l'Etat, il faut qu'il soit bien établi que la famille n'est pas à même de pourvoir aux besoins de ses membres malheureux. Comme nous le faisions déjàremarquer à propos des retraites, la soiuinrUéJainiUalc est la base de notre orgfanisation sociale et de nos vertus morales les moins contestables ; il importe au plus haut degré de n'y porter aucune atteinte. Sans doute, les affections naturelles suffisent, en général, pour en assurer la pratique ; mais le législateur manquerait à sa mission de dire le droit, tel qu'il résulte de la conscience humaine et des mœurs, s'il ne donnait pas sa sanction aux obligations qui en découlent.
Vis-à-vis des malheureux qui ne peuvent pas trouver chez leurs proches un secours efficace, nous ne saurions admettre qu'il existe une deik\ individuelle ou collective, des familles aisées ou riches. La seule obligation à laquelle on puisse trouver un fondement solide est une obligation morale^ qui ne relève ni de l'Economie politique, ni du Droit. Le particulier qni dispose de biens lui appartenant, et qui est maître d'en faire tel usage qu'il veut, doit être d'autant plus loué qu'il en fait un usage plus désintéressé, pourvu que cet usage soit dirigé de manière à ne pas engendrer plus de maux qu'il n'en guérit. Existe-t-il une obligation analogue pour [Etat? A t-il même le droit de venir en aide aux pauvres, s'il n'a pas envers eux une dette véritable? La question peut se poser. La puissance publique n'a pas d'autres ressources que celles qu'elle prélève sur les contribuables ; peut-elle légitimement porter ce prélèvement au delà du chifire strictement nécessaire pour lui permettre de s'acfiuitter de la mission qui lui est confiée ? peut-elle faire la charité avec l'argent d'autrui ? L'objection serait très sérieuse, s'il s'agissait d'étendre la charité officielle au delà du strict ncessaire. Appliquée seulement pour subvenir aux besoins les plus pressants, quand la charité privée n'y pourvoit pas, l'as-
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sistance publique répond à une nécessité trop évidente pour que les adversaires les plus résolus des doctrines interventionnistes puissent la critiquer, mêine s'ils admettent qu'elle se justifie seulement par des considérations d'ordre moral ou sentimental. Mais l'Economie politique n'a pas besoin, pour lui trouver un fondement solide, de recourir ainsi à des raisons sortant de sa compétence, car une bonne organisation de la charité est une condition nécessaire pour l'accomplissement de la partie la plus essentielle des fonctions de l'Etat.
Elle est, en efTet, indispensable au maintien de la sécurité publique. Le développement du paupérisme est une cause permanente de désordre social, qui nuit à tous les citoyens. Les familles ou les individus qui cessent de pouvoir se suffire régulièrement tombent, peu à peu, dans un état complet de dépression physique et morale ; ils finissent par constituer un résidu social inutilisable, oii se recrutent les criminels, en même temps que leur agglomération crée des foyers d'infection, où se développent les épidémies. A défaut de la charité, l'intérêt de l'ordre public et de l'hygiène oblige à poursuivre la suppression des dangers qui en résultent. Un secours donné à temps empêche une famille ouvrière, atteinte par un malheur temporaire, de perdre les habitudes de régularité et de respectabilité qui sont une sauvegarde dans les difficultés de la vie. Même vis-àvis des familles tombées dans une misère invétérée, une assistance méthodique et prolongée opère peu à peu leur relèvement, [Cn assurant aux enfants une éducation régulière, en ouvrant des refuges aux vieillards et aux infirmes, en procurant aux «adultes valides les avances sans lesquelles ils ne pourraient ijreprendre la tenue et les forces nécessaires pour obtenir du travail. En empêchant la lèpre de la misère de s'étendre, en ('•(luisant peu à peu les taches qu'elle fait dans les villes, on dlège la charge sociale qui résulte de ce poids mort, on lait lisparaître des causes permanentes de désordres, de criiiio «1 I • dillusion des maladies contagieuses. L'assistance publique est aussi la condition essenlicllo de la pression du ragahonddffc cl de lu nwndiriléy qui esl le moNcn plus efficace de réduire la criminalité. Parmi les malheureux li sollicileiil la charité des passants ou qui vont quêter de rie en porte, combien prennent l'habitude d user d'inlimidaion, à l'occasion, puis finissent par vivre de rapines, jusqu à ce u'ils commettent des crimes plus graves. Souvent même, la lendicité n'est que le voile derrière lequel se cache le vol. de- Livre II 2:
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venu une {)rofession, et un moyii de pourvoir à rinsuffisance nionientaure de ses produits. Avant la guerre actuelle, les cheniiuoanx t'iranls l'Iaienl un ilt'au de plus en plus «i^rave etde plus en plus inipalicinniciil ^up[)()i lo, dans les campagnes de b'rance, ^'ri\ce au relàclienuMit de l'action de la police ; on se rappelle I émotion qui se ()roduisil dans tout le pays, quand on constata que Vacher, condamné [lonr avoir violé et tué une petite fille, avait commis dix crimes analogues sans être inquiété. Les bandes d'dpac/ics et de souteneurs, qui se forment dans les basfonds des grandes \illrs. i\\ constituent pas un danger moins grave pour la sécurité de tous.
C'est un fait bien connu (pae la recherche directe des auteurs d'un vol, d'un caml)Fiolage ou d'un assassinat est presfjue toujours infructueuse, quand ils n avaient pas avec leurs victimes quelques relations, au moins de voisinage, qui mettent la police sur leur piste. Dans les années précédant la guerre, Oo p. cent des affaires doïit les panjuets étaient saisis, en France, étaient classées; loo.ooo crimes ou délits par an ne donnaient lieu à aucune poursuite, parce que l'auteur était inconnu, et près de 60.C00 poursuites étaient bientôt abandonnées, faute de preuves suffisantes. Les professionnels du crime ou les vagabonds qui y recourent à l'occasion sont à peu près certains d'échapper à toute répression, s'ils ne sont pas pris sur le fait.
La seule manière d'assurer la sécurité publique, c'est de rendre impossible l'existence de ceux qui la compromettent ainsi, en ne toléiant pas que des individus vivent en marge de la société, sans métier régulier, sans ressources avouables, souvent sans domicile. La seule police efficace est celle qui oblige tout individu à justifier de ses moyens d'existence et qui ne considère pas comme des moyens légitimes, pour un homme valide, la mendicité ou un prétendu travail d'occasion dont il est incapable de justifier, tel que celui des crieurs de journaux, ouvreurs de portières, etc. Presque toutes les législations frappent de pénalités les jyc/ii' A'(//i5 atv^w. Seulement, pour être en droit de châtier ceux qui abritent leur paresse ou leur inconduite derrière un piétendu manque dt; travail, il faut d'abord leur enlever ce prétexte, en leur ouvrant des refuges. La création d'établissements où ils soient internés et astreints au travail est la condition pn^mière pour que l'fcllat puisse s'acquitter d'une tâche qui rentre dans sa mission essentielle, celle de supprimer cette cause grave de désordre et d'insécurité. Mais il convient, d'autre part, que le séjour dans ces étublisH^jmenls, et plus encore dans
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les prisons, ne constitue pas une sorte de retraite, où les vagabonds aillent sans trop d'ennui se reposer pendant la mauvaise saison, pour reprendre au printemps leur vie errante et leurs déprédations. L'expérience montre d'ailleurs que rien ne diminue le paupérisme apparent aussi rapidement que la répression du vagabondage.
De même, il rentre dans la mission de sauvegarder Ihygiène publique, qui incombe à TEtat, de faire disparaître les foyers pestilentiels constitués, dans les grandes agglomérations, par les locaux où des misérables sont entassés péle-méle, sans air et sans lumière, et où ceux d'entre eux qui sont encore sains ne peuvent se protéger contre la contagion des maladies des autres. On sait que la tuberculose, dont la diil'usion multiplie les décès dans toutes les classes de la société, a son domicile d'élection dans un certain nombre de maisons, où la mortalité causée par elle atteint des proportions eflVayanles et qu'il n'est point possible de désinfecter d'unemanièredurablc. tant qu'elles seront aussi surpeuplées que mal aménagées. Dans tous les pays civilisés, l'autorité publique s'eflbrce de les détruire ou interdit de les louer, avant qu'il ait été porté remède aux vices grâce auxquels les malheureux y trouvaient un abri à très bas prix. L'Etat ne peut priver les pauvres de ce refuge sans fournir un asile aux infirmes et aux vieillards physiquement hors d'état de gagner ce qu'il faudrait pour s'en procurer un autre, un lit d'hôpital aux malades qui doivent être isolés, de même qu'il ne peut débarrasser la voie publique des mendiants incapables de travailler sans leur donner du pain, ni interdire aux familles |0Ù le nombre de bouches excède les ressources d'envoyer leurs I enfants faire appel à la charité publique sans substituer son aide Jà celles auxquelles il les empêche de recourir.
Il y a. dans ces divers cas, une dctlc véritable, (jui naît de l'usage fait par l'Klal de ses pouvoirs i\c police. Il est tenu de jnourrir, s'ils exéculeiit le travail (juil peu! leur fournir, les indijvidus qu'il prive de leur liberté dans l'intérêt de la sécurité publique , de remplacer l'abri et les secours auxquels il interdit de I «courir dans l'intérêt de l'hygiène et du bon ordre. Mais la cause juridique de cette dette se trouve dans les responsabilités qu'il i^sume ainsi, et non dans un droit préexistant îles bénéficiaires le l'assistance. Il est impossible de découvrir sur (|uoi sr fonderait une action en Justice reconnue à ceux-ci, pour se faire Utribuer un secours qui ne serait pas la contre partie d'une prebcription à eux improsée par la pruisâance publique.
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Corlaiiu's (ioclriiies ilori^ino germanique essaient de résou- «Ire la (picslion du droit à l'assistance, du droit au travail, du droit d(* l'enfanl à un cnsei^ruMnenl plus ou moins étendu, en admcllaiil (juil n \ a [xuit-èlre |)as là des dvoils s abject ij s , mai'j (juil y a un devoir ohjrrtij de l'Ktat vis-à-vis des citoyens incapables de se suflire. Ce devoii' ne |)iMit être alors que ce que le vieux français appelait une ol)li«^ation morale, iiw devoir de cliarilr. (jui ne saurait pas plus engendrer une dette véritable de ri'ltat (pi'une action judiciaire. iNous avouons ne pas comprendre comment il n aurait un débiteur, s'il n'y a pas de créancier ayant un droit propre (pi il peut faire valoir devant un juge. Comme c'est surtout à la distinction entre les devoirs de justice et les devoirs de charité (jue se rattache celle des obligations morales qui sont ou qui ne sont pas susceptibles de sanctiori légale, on peut douter qu'il soit légitime de percevoir limpùl, c'est-à-dire de recourir à un véritable mode d'exécution forcée vis-à-vis de chaque citoyen, pour subvenir aux services d'une assistance publique motivée sur ces considérations nuageuses. Mais les nécessités se rattachant aux intérêts généraux dont l'Ktat a la garde, que nous venons d'exposer, suffisent pour justifier l'existence des services essentiels de l'assistance publique.
Si ces services, ainsi conçus ; n'englobent pas des remèdes à tous les maux qui découlent de la misère, c'est aux particuliers disposant d'un excédent de ressources qu'il incombe d'y pourvoir. Ceux qui y consacrent ainsi leurs propres biens ne sau raient pousser trop loin l'accomplissement du devoir de charité, pourvu qu'ils aient soin de ne pas se laisser entraîner par leurs sentiments généreux à le faire sous des formes et dans des conditions qui iraient à l'encontre du but poursuivi.
m. Le but à atteindre et les dangers à éviter dans l'assistance; ses formes principales. — Publique ou privée, l'assistance a poui' obj(îl de soulager les maux causés parla pauvreté. Pour être efficace, il importe que ce soulagement ne soit pa« j)urement provisoire, que l'action des causes qui tendent à per pétuer la misère soit atténuée autant que possible. Le reproche, parfois injuste et parfois fondé, que les économistes ont fait ;'« beaucoup d '(ouvres charitables, c'est d'aggraver l'action de cc^ causes et fie produire ainsi indiieclemcnt i)his de maux ([u'ellcs n'en soulagent directement. Pourvoir ce que cette allégation renferme de vérité, passons en revue rapidement les conséquences J unes tes ciu' on attribue souvent à l'assistance.
LES DANGERS A ÉVITER
On l'a jadis accusée de pousser à un accroissement rj-agéré de la population, en mettant les indigents à même de fonder des familles et d'élever de nombreux enfants, sans ressources régulières. Les disciples de Malthus et de Ricardo, voyant dans le nombre excessif des bouches à nourrir l'obstacle essentiel à l'amélioration du sort des classes ouvrières, étaient très frappés de cet inconvénient. Nous avons exposé à quel point Texpérience a démontré la vanité de leurs craintes. En fait, il n'est nullement exact que l'atténuation de la misère pousse à une multiplication abusive, car ce sont plutôt les misérables qui donnent le jour à de nombreux enfants, sans se préoccuper de leur avenir, et c'est quand l'aisance se répand que se répand aussi la préoccupation de ne pas fonder une famille sans être en situation de la nourrir. En tout cas, de nos jours et surtout en France, ce n'est pas l'excès de la population qui est à craindre. Devant la tendance inquiétante à l'extinction des familles aisées, la société trouve intérêt, et non pas péril, à. élever à ses frais les enfants que les pauvres mettent au monde ; depuis que la restriction volontaire de la natalité se propage dans les classes ouvrières, étendre aussi largement (jue possible les secours propres à Tenraver est une question de salut public.
En second lieu, on reproche à l'assistance de contrarier les heureux effets de la s^dcction naturelle^ qui tendrait à éliminer les faibles, les infirmes et les incapables ; en empêchant la lutte pour la vie de faire disparaître ces éléments inférieurs, elle amènerait la dégénérescence de la race. Sans sortir de notre sujet, comme il le faudrait pour stigmatiser le caractère féroce de cette doctrine, nous ferons remarquer que, si la misère élimine beaucoup de faibles, elle afl'aiblil beaucoup de ceux cjui eussent pu devenir des forts. Elle ne tue pas tous ceux qu'elle atteint, mais elle les déprime ph\si(|uement <t moralement; c'est donc agir dans l'intérêt de la race cpie combattre celle dépression. Ce qui est à retenir de cette criti(|ue, c'est que l'assistance ne doit pas se préoccuper seulement de faire vivre au jour le jour ceux qu'elle soulage, mais encore doit chercher à les placer dans des conditions d'hygiène, d'instruction et de moralité rassurantes pour l'avenir. D'autre part, il est nécessaire, si délicat que cela soit. <\v ne point aider et encourager à ifonder des familles les individus atteints de tares héréditaires, ilont les enfants seraient à |)eu près sûrement voues à des infirmités qu'ils contribueraient ensuite à propager
En troisième lieu, on fait remar(iuer (|u*en prélevant sur
422 l'assistanck pi'iu.ique et trivée
renscmblo des ressources sociales de quoi faire vivre ceux qui no penvtMil se suffire, l'assislance grève la population active et /(d)ori('us(' lie rhanjcs qui entravent raniâlioration de son sort. Celte criti(iue ne s'appli(iu(' pas à toute la partie des secours qui est fournie au moyeu des prélèvements volontaires, opérés par la fracliou aisée de la population soit sur son supcrllu, soit sur cette part de ce (jue l'on appelle son nécessaire que l'habitude fait considérer comme telle, mais qui n'est en réalité nullement indispensable ; ceux qui réduisent volontairement leurs propres consommations, pour subvenir aux besoins des autres, ne font que substituer des satisfactions plus nobles à celles (ju'ils eussent pu s'otlrir autrement. Il n'en est plus de môme, (piand l'assistance est alimentée au moyen de llmpôt. En effet, il n'est pas possible d'éviter que, diiectement ou indirectement, le poids des charges publiques retombe en partie sur les travailleurs. Or, il n'est pas douteux que, parmi ces derniers, il en est beaucoup qui se suffisent bien juste, qui touchent à la limite de lindigence ; si, afin d'en secourir de plus pauvres, on ajoute à ceux-là une surcharge suffisante pour faire franchir cette limite à quelques-uns d'entre eux, on n'aura fait que d(''placrr le fardeau de la misère. Il ne sert de rien de dire qu'il faut couvrir les frais d'assistance par des impôts sur les riches ; s'il est vrai, comme nous le prouverons à l'évidence quand nous étudierons les finances publiques, qu'il n'y ait pas moyen de faire fournir par les riches seuls les ressources nécessaires aux Etats modernes, il en résulte que, le jour où l'on fait peser sur eux l'assistance obligatoire, il faut bien reporter d'autres charges sur les classes moyennes et sur les ouvriers. Nous ne conclurons pas de là que toute œuvre d'assistance alimentée par rimpot doit être condamnée ; mais nous n'oublierons pas non plus que le bien fait par les œuvres de cette nature a pour contre-partie des inconvénients inéluctables, qui deviendraient d'une réelle gravité, si ces œuvres entraînaient un accroissement considérable des charges publiques.
Le quatrième reproche fait à l'assistance est de pousser à V imprévoyance. Dans celui-là encore, il y a une part de vérité, ou plutôt il y a l'indication d un danger qu'une extrême vigilance peut seule prévenir. Nous l'avons déjà dit et nous ne saurions trop le répéter: l'assistance ferait plus de mal que de bien, si elle détournait la population des habitudes de sagesse, de régularité dans le travail et d'épargne qui ont plus d'efficacité matérielle, pour diminuer la misère en la prévenant, et
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une bien autre valeur sociale, pour élever le niveau moral des classes ouvrières, que l'appel fréquent à la charité. Mais, sans perdre jamais de vue cette préoccupati<jn, il reste un champ bien assez vaste à l'assistance, même si elle se borne d'abord à remédier aux maux qu'aucune prévoyance n'aurait pu prévenir, puis à atténuer ceux (jui ont leurs causes dans l'imprévoyance passée, sans aller jusqu'à faire totalement disparaître les conséquences de celle-ci, de manière à conserver une sanction à l'obligation de songer à l'avenir.
Enfin, le dernier danger que peut présenter le développement excessif de l'assistance, c'est de relâcher les liens de Janiillr, (jui sont le principal stimulant du progrès économique, l'élément le plus solide de la moralité et même la condition de la perpétuité de la race. Certes, les intérêts matériels communs sont loin d être l'élément essentiel des relations familiales et il serait excessif de dire que 1 assistance, en substituant des secours étrangers à l'appui des proches, risque d'annihiler complètement la solidarité familiale. Il n'en est pas moins vrai que l'appui réciproque que se prêtent les époux, les parents et les enfants, voire même les frères et sœurs, est une des causes en même temps qu'un des effets de ralfcclion qui les unit. Le jour 011 l'on aurait fait pénétrer dans les esprits que ce n'est pas auprès des siens, mais auprès des œuvres d'assistance, que le malheureux doit chercher le premier appui, on aurait porté une sérieuse atteinte à l'une des forces morales les plus puissantes de l'humanité: si l'ouvrier dans la force de 1 âge en venait jamais à croire que ses enfants ou ses vieux parents trouveront plus de confort ailleurs cpi'à son foyer, (ju'en les gardant auprès de lui, il donne satisfaction à ses sentiments au détriment de leur intérêt bierj entenilu. cette atteinte deviendrait singulièrement grave. 11 y a là encore une considération (|ui ne doit pas détourner de faire la charité, mais (ju'il importe grandement de ne jamais peidie de vue. pour éviter qu'elle dégénère en instrument de «^'-^l>|Mr;^niv ifirm v,,, jal,^
Pour se rendre compte des précautions nécessaires, en vue d'éviter les dangers ([ue nous venons de signaler, il convient de passer en revue les diverses formes que peut revêtir l'assistance ; lia division que l'on adopte ordinairei^T^nt consiste à distinguer I l'assista II ce dans h rue, à doniicile ou dnns les maisons hospila- Itères; cette division petit être adoptée, à la condition d élargir un peu le sens de ses termes consacrés.
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Par les mots assistance dans la rue. il ne faut pas désigner seulement raunione faite au mendiant de rencontre, mais encore celle (jui est faite dans une mairie, une éf^dise, un couvent, même au domicile du donaleur,(|uand on y donne à tout venant, sans l'cnscifinerncnfs sur relui à tjui Con dnuur. Par cela même qu'elle est aveu^i^le, cette forme de la charité ne peut éviter aucun des daufi^ers signalés < i dessus. l']lle encourage la paresse systémati(iu(\ plus sonvcnl (ju clic ne subvient à des besoins réels, et le mendiant habile se fait tiop fréquemment un revenu supérieur au salaire d'un bon ouvrier. Les apparences du besoin sont elles-mêmes trompeuses : les inlirmités simulées ou l'exploitation criminelle de l'enfance sont fréquentes dans celte catégorie. Il faut avoir le courage de dire que donner ainsi, c'est faire presque toujours plus de mal que de bien. Le danger est moindre, quand on donne en nature; encore les bons de pain et de logement font-il l'objet de bien des trafics. On peut, il est vrai, ne donner qu'à ceux qui consommeront sur place : les souprs, les bouchers de pain, les hospilalités de nuit répondent à ce but. Mais, (juand on les ouvre à quiconque se présente, sans enquête, jusqu'à concurrence des ressources disponibles, on crée en réalité des refuges qui aident les professionnels de la mendicité à traverser les moments difficiles et qui leur facilitent l'exercice de leur genre de vie néfaste. Si Taccès des refuges provisoires n'est pas le point de départ d'une assistance plus rationnelle, ils ne font que développer le paupérisme. Du moment où les individus qui \ entrent peuvent en sortir librement, sans que leur identité soit jamais constatée, ils deviennent de véritables lieux d'asile pour les criminels, comme certains temples antiques transformés ainsi en repaires des brigands. Le désir de ménager la fierté des pauvres honteux, dont le nombre est infime parmi ceux qui sont réduits au dernier degré de la misère, ne saurait justifier ces organisations antisociales.
L'assistance à domicile est celle qui fournit des secours aux malheureux après rnrjurfe sur le lieu et les conditions de leur existence, en les laissant d'ailleurs continuer à gouverner euxmêmes cette existence. Sachant ce qu'elle fait, elle peut n'accorder son aide qu'aux pauvies qui en ont réellement besoin et qui font elVort pour s'aider eux-mêmes. Elle a l'immense avantage (le ne pas détruire la vie de famille. Klle se prête particulièrement bien à l'allocation de secours répondant à un besoin temporaire ou servant d appoint aux travailleurs qui gagnent en partie leur vie. Mais, pour qu'elle n'exerce point une in-
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fluence délétère, il faut que les enquêtes dont elle est précédée soient sérieuses Quand les familles indigentes peuvent obtenir de personnes charitables ou d'œuvres nombreuses de petits secours permanents, dont chacun isolément paraît un appoint nécessaire et dont l'ensemble suffit à tous leurs besoins, l'habitude de vivre ainsi de la bienfaisance publique s'enracine aisément et engendre le paupérisme systématique et héréditaire. Pour parer à ce danger, il faut suivre ceux à qui l'on donne d'assez près pour connaître l'ensemble de leurs ressources, pour savoir s'ils travaillent efl'ectivement dans la mesure de leurs moyens, si l'impossibilité prétendue de trouver du travail ne sert pas de masque à la paresse.
Les œuvres de patronage des convalescents, des libérés^ etc. suivent ainsi certaines catégories de malheureux, au sortir des hospices ou des prisons, leur procurent du travail, les soutiennent en attendant qu'ils en aient trouvé. Bien dirigées, elles peuvent secourir même des repris de justice sans encourager le vice ou la paresse. Seulement, il importe que celles qui s'occupent spécialement des anciens condamnés soient en relations étroites avec des œuvres analogues s'occupant dune autre clientèle, de manière à ne jamais laisser un honnête homme, (jui s'adresse à elles, manquer de l'appui (pi elles ne lui refuseraient pas s'il sortait de prison.
Enfin, la troisième forme de l'assistance, l'assistance hospitalière, est celle dans laquelle une œuvre charitable se charge de [entretien des assistés, dans des conditions d'existence qu'elle organise. L'hospitalisation s'impose dans deux cas : dans un intérêt médical, vis-à-vis des malades qui exigent une surveillance ou I des soins spéciaux et compli(iués; dans un but coercitif, vis-à- I vis des mendiants valides, à l'égard de qui l'assistance se com- I bine avec la répression du vagabondage, et alors elle doit com- ! porter le travail forcé. Elle est égalenuTif nécessaire pour les j vieillards, les infirmes, les enfants (pii n'ont pas de famille. Toutefois, pour ceux-ci, elle peut être remplacée par le placement dans des familles étrangères, (|ui les reçoivent moyennant un subside ; ce système réussit particulièrement pour les enfants placés dans des villages, auxcpiels les parents adoptifs itlachent et à cpii on peut ainsi procnriM" les avantages hygié niques de la vie à la campagne, joints aux avantages moraux trune éducation (piasi-familiale.
L'internementdans les hospices et hôpitaux a le grand inconvénient d'être très coûteux ; le placement dans unr famille
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étran^rM(^ l'est g-t^néralcmcnl inoilié moins. La nc^^cessilc d'avoir de vastes locaux, où des \ieillards et des malades nombreux puissent être a«,'^HoniLMés sans inconvénicnls sanitaires, un personnel spécial pour les soins niîilériels, une administration complexe, porte très souvent à .') francs, f\ francs ou même davanta«;-e la dépense totale d'entriîtien pai- journée de présence (i). l*]n y ajoutant l'intéiiM du capital d'établissement des bospices (M bopil;ui\ et les frais «généraux des administrations qui les dirigent, on constate (pi'on dépense souvent, pour entretenir un seul \ ieillai'd ou ini seul malade, de quoi faire vivre toute une famille ; c'c^st même là un des exemples les plus frappants du surcroit de IVais qu'entraînerait la substitution de services publics aux organisations particulières et familiales. Par contre, ce système prête moins aux abus que le secours à domicile : la nécessité de cbanger toute son existence empêcbe d'y recourir sans nécessité réelle. 11 n'est guère à craindre que l'idée de finir ses jours à l'bospice ou d'y placer ses enfants engendre l'imprévoyance qui naîtrait inévitablement d'une facilité trop grande àobtenirde larges secours à domicile, sans aucune sujétion : c'est là ce qui conduit souvent à poser en règle, malgré les inconvénients qui en résultent, que, du jour où un assisté est ctitii'rcjnenl entretenu parla cbarité, il ne peut plus recevoir dans sa famille les allocations qui lui sont accordées.
L'assistance par le travail, très en bonneur aujourd'hui, peut être pratiquée dans les bospices aussi bien que pour des pauvres continuant à vivre dans les conditions ordinaires. Dans tous les endroits où des mendiants et des vagabonds sont internés, sur leur demande ou d'office, le travail doit être imposé et le traitement fait à cbacun doit tenir compte de la manière dont il s'en acquitte, eu égard à son état pbysique. En dehors de ce cas, beaucoup de municipalités ou d'œuvres créent des ateliers pour fournir de l'ouvrage aux pauvres qui déclarent en manquer et leur donner des secours qui prennent l'apparence de salaires. Les charges de l'assistance ne sont pas sensiblement atténuées par le produit du travail des assistés, employés à une tâche assez facile pour convenir à des ouvriers de tous les mé-
(i) A Paris, en 191.'^. la dt-pcMisc moyenne jdurnalièrc était de 3 fr. 80 dans les hospices d'adultes et maisons de retraite et de 4 fr. i5 dans les hùpitaux ;,M''néraux,sans compter aucun loyer pour les immeubles occupés, ni aucuns frais {.généraux, pour ladminislralion centrale de l'assistance] publi(|U('. Pour toute la France, la moyenne générale des dépenses, fraii médicaux compris, était en 1913 de W fr. ',0 par journée de présence dans, les hospices et hôpitaux.
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tiers; l'avantage énorme obtenu en leur inn posant cette tâche est d'acquérir la preuve qu'ils ne cherchent pas à vivre sans rien faire, aux dépens d'autrui. L'expérience montre que. quand les personnes affiliées à une œuvre d'assistance par le travail remettent aux prétendus ouvriers sans emploi, sollicitant un secours, des bons avec lesquels ils seraient reçus dans les ateliers de charité, il n'y a pas un des porteurs de ces bons sur dix qui s'y présente.
L'organisation de l'assistance par le travail est très délicate. L'heure de travail doit être payée, sinon d'après la valeur réelle de l'ouvrage fait, car alors le secours procuré serait dérisoire, du moins à un taux assez bas pour ne pas retenir, dans un atelier où on ne peut exiger un effort réel, des gens qui trouveraient emploi ailleurs. Les syndicats ouvriers protestent contre la concurrence faite par les assistés aux travailleurs capables et réguliers; en réalité, cette concurrence n'est pas sérieuse, puisque le prix de revient des produits ainsi fabriqués dépasse toujours énormément le chiffre normal. Mais toutes les enquêtes constatent qu'on secourt ainsi surtout de mauvais ouvriers, qu'on aide des jeunes gens à vivre sans prendre un métier régulier et qu'on encourage l'instabilité des emplois, véritable plaie des travailleurs. De même, en payant pour un travail peu ulilf les chômeurs des industries saisonnières, on les habitue à ne constituer aucune réserve pour hi morte saison, pourtant pré vue chaque année.
Finalement, on doit reconnaître que, s'il est indispensable d'imposer à tout assisté valide un travail, utile ou non. à litre d'épreuve et de sanction, ce travail ne fait qu'atténuer les dangers inséparables do toute assistance un peu large, sans les faire disparaître et sans diminuer sensiblement les charges ni modi- Ifler les caractères de la charité. L'assistance par le travail n'est qu'une des formes de celle-ci. qui deviendrait aussi vl plus périlleuse que toute autre pour la prospérité générale, si on croyait itrouver en elle une organisation sérieuse de la production et un remède au chômage.
Les formes diverses de l'assistance, (juc nous venons de pas- Bser en revue, on! chacune ses avantages et ses inconvénients. Pour appli(|uer à [)ropos l'un ou l'autre régime, il faut prendre le temps d'étudier avec soin ehaijue ras particulier, le suivre de près et rechercher les moyens, non seulement de subvenir aux besoins des pauvres, au jour le jour, mais aussi de les tirer.
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d'une manière durable, des dillieultés avec lesquelles ils sont aux prises. Les trois règles essentielles, pour faire le bien avec efticacité et pour ne pas développer le paupérisme en encourageant la paresse el l'imprévoNanoe, sont les suivantes: i° ne jamais donner sans savoir n <jni on donne et (pielle est V origine de la misère secourue, n'accorder même le secours d'extréinc» urji^ence (pi'en s'assuraiit les moyens de faire ensuite reiuiuétc indispensable et de lui donner une sanction ; :;►" imposer le Iruvail, sous une forme ou sous une autre, comme condition du secours, à tous ceux (pii en sont capables ; 3° se préoccuper toujours de la situation /^/////r des pauvres à qui on apporte une aide momentanée. C'est pourquoi la cliarité dans la rue doit être absolument condamnée et la cliarité à domicile pratiquée avec prudence et discernement.
Ce sont ces conseils qui ont fait souvent accuser de dureté les enseignements des économistes en matière d'assistance. Aux yeux de beaucoup de j)ersonnes, c'est manquer de cœur que ne pas vouloir se laisser aller à tous les mouvements d'une compassion généreuse ; il semble que la charité perde sa grâce et son charme, si elle subordonne ses bienfaits à certaines conditions ou si elle demande à ceux qui les reçoivent compte de l'usage qu'ils en font. Pourtant, en cette matière comme en toute autre, la raison seule peut diriger utilement nos actes ; on ne diminue pas la valeur de la charité en disant qu'elle doit s'en inspirer, que pour faire réellement le bien, il ne suffit pas de donner son argent, il faut donner aussi son attention, ses soins, parfois ses conseils, profiter de l'influence due au bienfait pour guider ceux qui n'ont pas su se diriger dans la vie, enfin éviter, par dessus tout, que les secours accordés au malheur deviennent une prime à la faiblesse ou au vice.
IV. Les diverses orgaDisations de l'assistance et leurs résultats. — L'assistance, sous les diverses formes que nous venons d'énumérer, peut émaner de sources très diverses : elle peut être due uniquement à l'initiative privée et alimentée par des dons volontaires ; elle i)eut être organisée par lautorilr publique el alimentée par l'impôt ; enfin, on peut cherchera combiner l'action des particuliers et celle de l'administration. Nous allons présenter d'abord quelques observations générales sur ces divers systèmes, puis nous indiquerons les bases de l'organisation de l'assistance publicjue en Angleterre et en Allemagne, enfin nous passerons en revue les divers organes qui assurent son fonctionnement en France.
ORGANISATION DE LA CHARITÉ PRIVÉE
A. — La charité privée et l'assistance publique. — L'assistance émanant de VinUiat'we privée prosente deux avantages considérables. Au point de vue de celui qui donne, non seulement le sacrifice fait volontairement prend une valeur morale qu'il ne saurait avoir quand il alîecte la forme de l'impôt, mais encore, prélevé sur le revenu ncl des personnes charitables, il ne grève pas la production de charges supplémentaires et n'impose en aucun cas à des personnes déjà gênées des privations non acceptées. Au point de vue de celui qui reçoit, le don, gardant un caractère libre, ne prend pas aussi facilement le caractère d'une ressource assurée, dispensant de la prévoyance.
La charité privée n'a d'ailleurs pas nécessairement le caractère individuel qui limiterait étroitement la puissance et surtout la durée de son action. Elle peut constituer des œuvres^ dans lesquelles les personnes charitables associent leurs efl'orls et Jondent des institutions généralement destinées à être perpétuelles. Lorsque ces œuvres offrent des conditions de vitalité suflisante, elles peuvent être investies de la personnalité civile, et devenir ainsi aptes à posséder un patrimoine qui ne peut plus être distrait de lan'cctation légalement consacrée.
Dans beaucoup de pays, la personnalité appartient à toute association remplissant certaines conditions définies par la loi. En France, jusqu'à une date récente, une œuvre poursuivant un but moral ne pouvait, en principe, recevoir la personnalité (jue par un décret rendu en Conseil d Etat, lui conférant le litre d établissement d'iitililé [)ubli(iiif' ; il n'était dérogé à cette règle que pour certaines catégories spéciales. Lne loi du r'juillet 1901 a conféré à toutes les associations dont la constitution a reçu une publicité déterminée une personnalité, sinon complète, du moins assez étendue pour donner aux fondations charitables une grande liberté d'action ; toutefois, la faculté de recevoir des dons et legs reste réservée aux associations reconnues d'utilité publique par décret. Seules, les contjréijntions retujicuses, soumises à des règles spéciales, ne sont licites cjne si leur formation a été autorisée par une loi spéciale.
C'est, en elTet, surtout la crairile du développement excessif des associations rclif/irust's qui a longtemps donné à la législation française son caractère restrictif vis-à-vis îles «ruvrcs de l<»utc nature. Sans doute, les œuvres charitables sont, parleur nature, <d)solument distinctes des œuvres religieuses et, lors même que I nu admel (pie celles-ci soient soumises à des restriction*^ con 'f aires aux principes généraux du libcralisiue, les institutions
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de bieiitaisance peuvent jouir de facilités plus grandes. Seulement, Cl) (ait, on ne saurait contester que c est sous riicgcmonie des religions diverses que les duivres d'assistance se développent le plus. Certes, ce serait méconnaître ce qu'il y a de plus noble dans la nature humaine que de nier qu'il y ait, aussi bien parmi les croyants (|ue parmi les incroyants, des hommes qui font le bien par un dévouement tout à fait désintéressé. Les religions sont d accord avec la morale laùpie pour recommander la bienfaisance, en raison de son mérite propre ; mais elles y joignent d'autres arguments, et il faut bien reconnaître que, pour arracher aux hommes des sacrifices considérables, Tappel direct quelles font à lintérél personnel, les sanctions qu'elles attachent, dans une vie future, à l'observation des prescriptions charitables, ont une action bien plus puissante que les préceptes d une morale purement fondée sur la conscience.
Les œuvres religieuses jouent donc et surtout ont joué un rôle prépondérant dans l'assistance privée. Or, les préoccupations qui les inspirent, distinctes des idées purement charitables, ne sont pas sans nuire à leur elï'et utile, dans une certaine mesure. La confiance que les personnes pieuses accordent naturellement aux pauvres qui affichent des sentiments religieux, réels ou simulés, diminue la sévérité des enquêtes et facilite l'exploitation de la charité par les mendiants professionnels. Ce qui donne, surtout, aux œuvres religieuses un caractère spécial, c'est que le but principal poursuivi par elles est plutôt l'exercice de la charité que l'extinction de la misère ; si elles placent très haut l'obligation de donner, elles font peu de distinctions entre les manières diverses de donner. Elles ne réprouvent guère la conduite des malheureux qui se sont mis, par leur propre imprudence, dans le cas de faire appel à la générosité d autrui et n'attachent pas un intérêt capital aux conseils de la prudence humaine ; l'influence morale qu'elles peuvent acquérir, dans les milieux ouvriers, ne s'exerce pas principalement dans le sens du développement de l'épargne et de la prévoyance, qui ne figurent point parmi les vertus évangéliques. C'est ce qui explique que le développement immense des œuvres religieuses, loin de diminuer le paupérisme au moyen âge et plus récemment en Orient ou dans le midi de l'Europe, y aitau contraire développé la mendicité habituelle et héréditaire et qu'elle ait souvent engendré, en fait, loutes les conséquences fâcheuses de la charité mal dirigée.
L«iïque ou religieuse, ia bienl'aisance privée, plus éclairée
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aujourd'hui, peut s'inspirer des préceptes économiques qu'une longue expérience a permis de dégager, (^e qui fait qu'elle ne peut suffire à tous les besoins, c'est qu'elle ne se répartit pfis comme eux dans le temps et dans i espace. Elle ne s'exerce pas d'une manière régulière et sans intermittence et, surtout, elle distribue ses bienfaits les plus abondants dans les régions qu'habitent les familles riches Or, dans les villes, la plupart des pauvres sont groupés dans des quartiers distincts et éloignés du centre ; c est une des princi[)ales raisons pour lesquelles le développement des grandes agglomérations diminue l'efûcacité de l'assistance privée. Il est certain que. parmi les paroisses ou les arrondissements de Paris, ceux oiî il y a le plus de riches, pouvant et voulant donner largement, sont précisément ceux où il y a le moins de besoins. L'admirable charité avec laquelle l'ouvrier qui n'a que le nécessaire vient souvent en aide au voisin plus malheureux que lui, l'elTort des hommes généreux qui vont installer leurs entreprises bienfaisantes au co'ur des quartiers misérables des grands centres, su[)pléent très diflicilcment au contact direct qui s'établit entre toutes les classes sociales, dans les villages, et laissent sans secours bien des détresses. Pourtant, même dans les campagnes, la charité locale est assez mal répartie, parce que les régions où une culture prospère multiplie les entreprises florissantes sont généralement celles où la misère sévit le moins.
D'un autre côté, la multiplicité des œuvres amène beaucoup de doubles emplois, (jui facilitent l'exploitation de la charité. L'entente entre elles est essentielle, pour que les solliciteurs habiles, qui savent en mettre plusieurs à contribution de manière à vivre largement sans aucun travail, n'absorbent pas les ressources destinées aux véritables malheureux. .\ cet égard, pn ne saurait trop recommander les institutions qui ont pour but de centraliser les renseignements, de rapprocher les listes d'assistés, de tenir à jour des fiches permettant de reconnaître beux qui font profession d'aller solliciter des secours sous des prétextes mensongers. La Charity onjatiisalinn S(H'iety, fondée à Londres en iSG.S, VOJjice central des œurres de chanté, cix»é à Paris en 1890 et dont le siège est 17J, boulevard St<lermuin, cndentà cet égard d'inappréciables services
Mais leur intervention n'aura cpiune médiocre elluacite. tant pi une certaine concentration ne se sera pas opérée dans I action les œuvres charitables. La généreuse illusion de faire mieux :iuc les autres, le désir de combleV une lacuneet aussi le goût des
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présidences ou des vice-présidences fait qu'à chaque instant, il s'en foiule de nouvelles Les unes distribuent des vêtements, d'autres îles aliiuents, d'aulres eiu'ore aident à payer les loyers ; elles s'occupent spécialement tantôt des femmes ou des lilles, tantôt des enfants, tant«')l des nourrices, des vieillards, de telle ou telle catégorie de malades ou d'infirmes. QueUiues-unes donnent des secours importants, mais jamais renouvelables. Beaucoup distribuent péri()di(|U(iuent de l'argent et tiennent à honneur d'allonger autant (jue possible la liste des familles qu'elles assistent, de sorte qu elles ne peuvent donner à chacune que quelques francs par mois. Aucune ne fait vivre une famille malheureuse, ni même ne lui apporte une part notable de l'appoint nécessaire pour subsister avec un salaire insuffisant. Mais les pauvres adroits et bien renseignés peuvent, en s'adressant à un nombre suilisant d'(ruvres ou de personnes charitables, en allant chaque jour frapper à une porte différente, se faire un joli revenu, à la condition d'y consacrer tout leur temps et de renoncer à toute espèce de travail. Et comme les enquêtes faites pour distribuer de faibles secours à de très nombreux assistés sont nécessairement sommaires, il suffit d'intéresser le concierge ou les voisins aux succès des demandes pour être sûr que le résultat sera toujours favorable. Le caractère dispersij de la charité et la multiplicité des œuvres qu'elle suscite sont la cause la plus grave de son peu d'efficacité et de l'action aussi démoralisante qu'antiéconomique qu'elle exerce trop souvent.
Le même vice se rencontre dans Vassislance publique, et il y est plus excusable : un service institué au nom de la collectivité, dans l'intérêt général, ne peut pas choisir quelques malheureux, pour leur venir en aide largement, et doit accorder les mêmes secours à tous ceux qui paraissent avoir les mêmes titres, dût ce fractionnement réduire outre mesure chacun de ces secours. Les services d'assistance se présentent d'ailleurs, suivant la nature de leurs ressources, sous deux aspects bien dinérents, qui sont généralement combinés, quoique leur importance relative varie beaucoup suivant les cas.
L'assistance publique peut avoir pour objet d'assurer le bon emploi des ressources durs à lu rharité privée. Précisément parce que la bienfaisance n'est efficace que si elle est exercée avec discernement, beaucoup de personnes disposées à donner n'ont pas le temps, l'aptitude ou le dévouement nécessaires pour l'exercer utilement. L'Etat doit donc organiser des services pour
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recevoir les dons et les distribuer. Il crée, à cet effet, des institutions spéciales, afï'ectéesà telle ou telle catégorie de besoins, ayant une personnalité propre, un patrimoine distinct, de telle sorte que les donateurs sachent que les sommes versées par eux n iront pas se conforulre dans les ressources générales du budget et resteront affectées à l'objet un vue duquel ils les ont Dlîcrtes. Ces institutions rentrent, en France, dans ce que 1 on appelle les élahlLsscmcnfs publics, lesquels diflV'rent des élahlisscniefils (l'atililé publique, menlionnés ci-dessus, en cela surtout que la fondation de ces derniers est due à l'initiative privée et que, au lieu d'être les organes de véritables services publics, ils reeoivent de l'Etat une simple consécration, leur conférant la personnalité civile pleine et entière.
En se bornant à créer des services d'assistance alimentés par la charité des particuliers, l'Etat ne sabviendrail pas à l'insuffisance des ressources ({ui en proviennent. Pour s'acquitter d'une manière complète de la dette d'assistance qu'il contracte dans l'exercice normal de ses fonctions de police et d'hygiène, pour ne pas laisser sans soins les malades et les impotents, ni sans ressources et sans secours les malheureux à (jui il interdit la mendicité sur la voie publique et le vagabondage, il faut qu'il prélève, sur les produils de Cimpôt, de quoi subvenir au moins à leurs besoins essentiels, et c'est là le second aspect de l'assistance publiciue.
1 L'intervention de l'impôt, pour subvenir à Tinsuffisance de la charité privée, a deux inconvénients sérieux. En premier lieu, comme nous l'avons expli([ué déjà, elle fait inévitablement pc.svv une purlie (tes charges sur les Intrailleurs (pli sujjisenl bien Juste à leurs propres besoins ; elle ne prend pas seulement ît ceux ([ui ont beaucoup, elle prend aussi à ceux (jui ont peu. pour donner à ceux (pii n'ont rien ; elle prend à ceux <|ui travaillent et qui épargnent, j)our donner parfois à ceux (jui ont gaspillé ou vécu dans la i)aresse. En second lieu, elle tend à diminuer la bienfaisance privée, car si les Ames eh.» rilables savent
t[u'à défaut d'elles 1 l'.liit pourvoira à tous les besoins, que eurs sacrilices auront pourelTet, moins de soulager les pauvres. 1 usures d'être secourus en tous cas, (jue tl'alléger les charges lu budget, leur zèle en sera singulièrement atténué. C esl 'unpioi il est essentiel (jue l'impôt ne subvienne qu'au strict iiécessair(\ (pril laisse un écart sérieux entre la situation du oiiliibuable le moins à son aise et celle de l'assisté, en sorlo i|n'il reslr uîie huLM' p;nl des lie^ioins à ^afi^^faire par la ch.oif»'
\.\y. Il -^
4'M LASSISl V.M.I. iTRMOrK KT 1>HIVKK
privée, miMiic (juancl l'assisliiiKM' j)iil)li(ni(» aiiia pourvu aux nécessités les j)lus ur«^ronies.
La transformation de rassistance en un service public, alimenté par les ressources indéfinies de l'impôt, exige d'autant pins de réserve, cpielle donne nécessairenuint aux secours un CiW'iwicvc d' (inircrsdlih^, lrè< piopre à déveloj)pei' le paupérisme. Du moment où lobtention du secours n'est plus subordonnée au basard de la rencontre d'un particulier cbaritable, où Ton sait (pren allant frapper à la i)orte d'une certaine administralion, on obtiendra à coup sur le nécessaire, le stimulant résultant de la crainte de la misère, le seul qui agisse sur bien des natures, risque d'être fortement atténué. Ce serait un dang( i sérieux, si les secours ainsi alloués n'étaient pas strictement limités, du moins dans tous les cas où ceux qui les sollicitent sont, dans une certaine mesure, personnellement responsables de leur triste situation.
Malgré ces restrictions, le devoir social d'assistance de l'Etat Il en doit pas moins être reconnu. La loi la consacré dans la plupart des pays protestants, après la Réforme, parce que, en sécularisant les biens immenses que la piété des fidèles avait affectés aux œuvres de la charité religieuse, les gouvernements ont bien été obligés de pourvoir aux besoins de ceux qui en vivaient. Il Ta été, en France, par la Révolution, qui réalisait une confiscation analogue sur les biens de mainmorte. Il tend à l'être aujourd'hui dans tous les pays.
Mais, en reconnaissant ce devoir moral, la loi n'a presque jamais créé un droU corrélatif, revêtu d'une sanction. C'est depuis peu seulement qu'elle a institué, dans quelques cas, une espèce de juridiction, devant laquelle l'indigent peut exercer un recours contre les décisions des services d'assistance publique, s'ils refusent de lui venir en aide. Il n'est guère possible d'allci plus loin. Sans doute, le législateur peut décider que certaineadministrations devront assurer des secours à tous les malheureux de telle ou telle catégorie ; mais il faut bien laisser à ce^ administrations la latitude nécessaire pour apprécier les litre.^ et les besoins de chacun, ainsi que les possibilités budgétaires: c'est pourquoi on ne- peut donner pratiquement le pouvoir final de décision (ju'à l'autorité (pii les dirige ou à celle (jui les contrôle, et non à nn vérilahlc Irihnnal.
Le devoir d'assistance, ainsi entendu, incombe-t-il (^/ lElai,o In rrfjinn^ à lu <-o//jm«;K' ? C'est là nn point très controversé.
l'organisation de l'assistance publique 435
Presque toujours, l'Etat, quand il a prescrit l'assistance, Ta mise en majeure partie à la charge des budgets locaux, en se réservant le droit d'intervenir pour astreindre les autorités (jui gèrent ces budgets à y inscrire les ressources nécessaires. C'est ce qui fait qualifier certaines formes d'assistance d'obliynloires, sans que le législateur ait jamais reconnu aucune obligation juridique envers les assistés, mais parce qu'il a imposé une obligation administrative aux pouvoirs locaux. A rap[)ui de cette décentralisation de l'assistance publique, on invoque des arguments très sérieux : le lien plus étroit qui existe entre les habitants d'une même commune, la facilité plus grande qu'a l'autorité locale à connaître et à apprécier les besoins de chacun, l'économie que l'on apporte dan^ la gestion d'un service dont les déficits se répartissent sur moins de têtes. Mais deux raisons sérieuses militent en sens contraire et obligent à combiner l'action de l'Etat avec celle des services locaux.
La première, c'est que les ressources des diverse? localités ne sont nullement proportionnelles aux f)esoins, de sorte que, dans les pays pauvres, il est impossible de subvenir à toutes les nécessités, tandis qu'ailleurs l'assistance peut (^tre surabondante sans constituer une charge appréciable. 11 faut donc que le pouvoir central supplée à l'insuffisance des recettes de beaucoup de budgets municipaux, en les mettant à même de supporter les charges de l'assistance obligatoire au moyen de subsides i prélevés sur les dons recueillis ou sur les impots levés dans I les régions plus riches.
La seconde, c'est que la décentralisation absolue engendre || toutes sortes de difficultés, au sujet de la détermination tin i domicile de secours. On peut bien obligci une localité à secourir lises propres pauvres ; on ne peut pas lui imposer la même obli-
igation envers les indigents qui viendraient s'installer sur son territoire, uniquement parce (juils y trouveraient des secoure plus abondants (juailleurs. La question de savoir à qui incombe la charge de secourir chaque pauvre fait naîln' d innombra- '*!es litiges. Le légilime souci de n(^ pas accroître leurs charges >nduit alors les communes à fermer letir lerriloiro. par mesure de police, à quiconque ne justifie pas de ressources ngulières. On a même été, dans certaines régions de l'Mlema- -rne, jusqu'à subordonner la faculté de se marier à des jtislificaions de ce genre, ce qui explique l'énorme proportion des laissances illégitimes dans ces pays. Il y a là des atteintes into- •'rahles à la liberté, qui sont la conséquence nécessaire dune
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assislaiicc ol)li<^^at(>iii' purt'iiu'nl locale et (iii'il laiil ('vitcràtoul prix. On nioiiunl où Tl^lal pose en priiicipi' l'obli^^alion de rassi.s|aiKH\ il doil cii assmiicr les dépenses vis-à-vis des iiialheureiiv (pii nOiil d'ultaelifs lixcs dans aucune conmmiic, et sui'hml vis à vis des va^^ihonds (pii évitent soigneusement de se tié(M- de Icllcs allaelies et i\uv les autoiités muniei[)ales se gaideiiiient d'arrêter, s'ils devaient ensuite rcstei* à leur charge.
Une (les (iiriieullés principales de Toiganisalion de 1 assistance pnl)li(pie, dans les pays où tous les pouvoirs émanent du sunVa«^e uni\('isel on piesiju'universel, est \a corrnplioit poii- //7//<' à laijuelle elle \n'\\\ donnei' lieu. Le danger est d'autant plus grand (|iit' l'assistance est plus décentralisée: 1 autorité locale, en contact direct avec ses électeurs, cède facilement à la tentation de faiie dépendre en partie des voles les inscrij)tions sur les listes d'assistance. Si le pouvoir central fournil une bonne part des ressources, tout en laissant aux municii)alités le soin de les distribuei", les secours injustiliés se multiplient, comme l'Inspection générale des services administratifs l'a trop souvent constaté, en France, dans l'application des lois récentes d'assistance. Les exclusions motivées seulement par les luttes électorales sont un scandale non moins crianl. même quand l'I^lat supporte une part des charges, et plus encore quand les ressources sont purement locales. Lors même que la municipalité élue ne distribue pas elle-même les secours, .ses membres pèsent sur les agents salariés du service, s'ils dépendent d'elle dans une mesure quelconque.
Aux E/ats-iins.dc nombreux observateurs ont constaté (]ue le.^ em|)lois dans l'assistance publi(|ue, étant bien rémunérés, font partie des dépouilles que les vainqueurs se partagent après chaque élection, et que le seivice a ainsi perdu une grande partie de son eflicacité. En Angle/crrc aussi, on signale le mauvais elTet de l'intrusion de la politique dans l'élection des gardiens préposés au fonctionnement des lois des pauvres. En Alleniar/m la loi électorale de l'Empire prive du droit de vote les individus qui reçoivent des secours de l'assistance publique ; l'exclusion, d'abord absolue, a été restreinte en 1909 aux assistés habituels. Il en est de même en Angleterre. Malheureusement, uûe pareille mesure est diflicihî à faire accepter dans une démocratie. D'ailleurs, on ne pourrait rayer des listes électorales I0U8 les parents à qui il incomi)erait de soutenir les assistés, à défaut d'assistance, ni empêcher les politiciens d'aimer mieux aiinu-
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1er une voix douteuse, par un secours injustifi*'. que la voir passer à leurs concurrents.
La subordination de l'assistance publique aux considérations politiques est aussi démoralisante que ruineuse, par l'extension qu'elle donne aux secours injustifiés. Il importe de l'éviter à tout prix, et c'est là une raison de plus pour que IKtat, en organisant ce service pour suppléer aux lacunes ou à linsuffisance de la charité privée, ne se suhsUlne pas ii celle-ci et ne remplace ni son action par celle des corps élus, ni ses dons par (les impôts. Il importe au plus liant degré que les bonnes volontés individuelles se sentent nécessaires et soient accueillies, (jue les concours privés viennent alléger les charges du l)udgel et, en même temps, rendre l'assistance moins parcimonieuse. que la distribution des secours ne soit pas faite d'une manière purement administrative, que ceux qui y procèdent y apportent une connaissance parfaite de la population à secourir et un souci profond de la situation des assistés, qu'ils les aident à trouver les moyens de se suffire par eux-mêmes, qu'ils cherchent à exercer sur eux une influence salutaire. C'est dans ce but, plus encore que dans un but d'économie, que l'on donne aux établissements d'assistance un caractère local, (ju'on les fait gérer, autant que possible, par des personnes charitables ayant des loisirs, plutôt que par des fonctionnaires salariés dépendant plus ou moins directement des assemblées locales et surtout que par les membres de ces assemblées. En groupant le don de leur temps, fait par les uns, avec celui de leur argent, fait par les autres, ce système permet à l'assistance pul)li(jue d'être eflicace, sans constituer une charge excessive pour le budget.
L appel aux bonnes volontés individuelles facilite aussi IC/itruie nvee 1rs (riirfes privées organisées soit par les particuliers, »it par les dilleients clergés. Cette entente est aussi iiuiispenable que l'entente entre les diverses iruvres. pour éviter les doubles emplois (jui rendent si facile l'exploitation systématique de la charité. C'est faute dr se préoccuper suflisamment de l'établir (jue l'on transforme souvent l'assistance m une prime à la l'ainéantise et à l'imprévoyance. I/un des grands inconvéf nients de la tension des rapports actuels entre le personnel polilicpie cl les organisations religieuses, en l'ranoe, est do hmidre cette entente très diflicile. ce cpii nuit l)eaucoup au bon emploi des ressources fournies par la générosité privée, comme de celles de rassistance pnhli(pie.
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R. — Les lois sur l'assistance, notamment en Angleterre et BN Allemagne; le système n'I^LHERFELn. — L'assistance publique a existé de tout temps et les démocraties antiques ont déjà nionlr»'» dans quels abus elle peut tomber, sous rinnuencc de la politicpie. On sait comment, à Home, les distiibutions de blé, d'abord à prix réduit, puis «yratuiles, ont apparu dès le temps où Caïus (Jraccbus commenvail à détruire l'autorité du Sénat, et comment elles ont contribué à transformer peu à peu le laborieux peuple romain en une plèbe oisive, toujours prête à acclamer les tyrans (pii la nourrissaient et l'amusaient, lui donnaient ptincm et circcnses. Au moyen âge, une cliaritc systématiquement étrangère à toute préoccupation économique engendra d'autres maux. Les églises et les couvents, constituant un ordre dans l'Etat, entretenaient par leurs aumônes une po|)ulation de vagabonds et de mendiants dont l'autorité royale essayait vainement d'enrayer le développement, en édiclant des pénalités sévères, fort mal appliquées faute de police régulière. Puis lEtat dut prendre en mains l'assistance, dans les pays où le protestantisme avait fourni aux rois une occasion de s'emparer des biens qui alimentaient la charité religieuse.
L'exemple classique des difficultés auxquelles donne lieu l'assistance obligatoire se trouve dans le fonctionnement des lois des pauvres, en Antjleferre. C'est en 1601 qu'un statut d'Elisabeth a systématisé l'assistance obligatoire, dans ce pays. Le mendiant errant était poursuivi ; mais le pauvre sédentaire devait être entretenu par sa paroisse, pourvu qu'il exécutât, à son domicile, le travail que celle-ci était tenue de lui fournir, quand il déclarait n'en pas trouver d'autre. En cas de refus de travailler, il pouvait être interné dans le workhouse, ou maison de travail, servant à la fois d'hospice aux pauvres invalides et d'une sorte de lieu de détention pour les pauvres valides et paresseux. Un impôt spécial était perçu dans chaque paroisse, sur les occupants de la propriété foncière, pour subvenir à l'entretien des pauvres.
C'est grâce à cette législation que l'Angleterre, malgré sa richesse, a acquis la réputation d'être le pays où règne la misère la plus grande, réputation bien méritée au début du xix*^ siècle, si elle ne l'est plus aujourd hui. Jusque vers 1750, l'internement au workhouse, prati(|ué avec assez de rigueur, avait empêché le recours systématique à la charité publique de se développer outre mesure. A partir de cette date, sous l'iniluencedes
LES LOIS DES PAUVRES EN ANGLETERRE
idées humanitaires, on se relâcha peu à peu de la sévérité antérieure : l'entretien du pauvre valide à domicile, sous la seule condition d'efTectuor un travail plus souvent apparent que réel, devint la règle. Les ahus criants qui en résultèrent ont été mis en relief par une enquête à laquelle ils donnèrent lieu, en i832. Dans beaucoup de localités, la situation du pauvre, entretenu convenablement sans travailler, était devenue préférable à celle du travailleur salarié ; les liens de famille s'étaient relâchés, au point de faire dire couramment par les ouvriers que le soin de leurs enfants ne les regardait pas et ne concernait que la paroisse ; beaucoup d'entre eux refusaient des travaux rémunérateurs, sachant que l'assistance compléterait pour eux le revenu jugé indispensable; dans certains villages, la majorité de la population était inscrite sur les listes de pauvres ; enlin l'abondance des secours aux filles mères avait développé une immoralité générale. Au point de vue financier, les charges avaient passé de 20 millions de francs, en 1700, à ()5 millions en 1801, puis à 195 millions 20 ans après ; elles étaient encore de iGo millir)nsen iiSo/i, bien que la crise qui avait suivi les guerres contre l'Empire eût pris fin. C'était là un fardeau écrasant, pour un pays bien moins riche et bien moins peuplé (ju'il ne l'est aujourd'hui. Chaque paroisse, pour restreindre ses charges, excluait de son territoire les travailleurs qui eussent pu tomber plus tard dans la misère, de sorte cpie les bras man({uaient là où l'industrie se développait, tandis cpiun nombre excessif d'ouvriers sans travail devait être entretenu par la charité officielle, dans les paroisses où des usines se fermaient ; la loi leinenlevait, à la fois, le désir et la faculté d'aller chercher ailleurs un gagne-pain. La taxe des pauvres était devenue, dans les campagnes, un fardeau tel (pic ccrlains propriétaires aban(hinnaient leurs terres pour y échapper. Klle paraît avoir coniribué à tuer en Angleterre la petite culture, en lécrasant iliinpot*; au profit des pai'esseux.
Il fallut réagir, et c'est ce que fit. pai fois même avec excès, une législation nouvelle, mise en vigueuren iS3'|. Pour mieux répartir les charges, on créa des unions de paroisses, fku nombre de 6/13, groupant le service de l'assistance sous le coiitnMe d'une administration centrale, aujourd'hui U^ Ittcat govrrnment bofini. \']i\ même temps, on rétablit le principe de rintornement des pauvres valide»* au workhouse, avec n|)plica(ion sévère de Tobligation d'y travailler. Les écrivains d»î l'époque sont remplis de protostations contre ces mesures rigourousen ; mois, en
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peu (le Icrnps, la luoilir dccciix (jiii prétendaient ne pas lioiiver (Ir hiiN ail élaicnt parvcimsà se suflire. (^n a |)ii, cnsiiile, it'NiMiii >ans inconvénienU à une praticpie plus douce ; le secours à domicile, (pii n'étail ru piincipe accorilé (pie par exception cl à lilr(* purcineni l('inpoîair(\ a recommence à rire» appli(pn' dans la majoiilr des cas. Mais on a maintenu le principe du travail lorcé et non lémunéré, dans le workiiousc, comme seul mode d'assistance pour tous les pauvres valides don! la bonne volonlc' à clierclier du travail est douteuse. 1/cntréc dans ces maisons resie libre, mais nul ne peut les (piilter sans avoir accompli la làclie prescrite, cl un liaitement de ri^nieui est applicpié en cas de refus.
\a' service est assuré par des aj^cnts salariés, surveillés par des (janiicns non payés. Jusqu'en 189/1, ceux-ci représentaient surtout les propriétaires ou tenanciers imposés à la taxe des pauvres ; depuis cette date, ils sont élus par un sulTrage à peu près universel, d'où ne sont guère exclus que les assistés. Une grantle enquête, poursuivie de 1906 à 1909. a montré que ce mode d'élections donnait lieu à beaucoup d'abus et à des choix très médiocres : dans les villes, on élit souvent des cabaretiers désireux de faire assister leurs clients. L'autorité étendue donnée au pouvoir central entiave les initiatives locales, sans lui donner les moyens d'exercer un contrôle efficace sur le point vraiment délicat, la répartition des secours individuels.
Aux vieilles lois des pauvres a été superposée une loi du I" août 1908. instituant des pensions pour la vieillesse que beaucoup de sociologues rangent parmi les assurances sociales, mais qui rentrent dans l'assistance pure et simple, car elles soni payées par le Trésor, sans aucun versement préalable, à tout vieillard ayant atteint 70 ans et dont le revenu est inférieur à 787 fr. 5o. La pension est de 6 fr. 25 par semaine pour ceux qui ont au plus 525 francs de revenu annuel, puis décroît progressivement de 1 fr. 25 par 66 francs de revenu en sus. Les vieillards admis au bénéfice des lois sur les pauvres, d'abord placés en dehors de la législation nouvelle, sont admis à en profiter depuis 191 1, ce qui a diminué dans une certaine mesure les charges de l'assistance paroissiale, en supprimant presque complètement les secours à domicile pour les vieillards de 70 ans.
Les statistiques relatives à ces deux formes de l'assistance publique ne donnent pas une idée exacte du mouvement du paupérisme véritable, car le nombre des assistés dépend de la rigueur plus ou moins grande apportée dans la distribution
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des secours : l'enquête de 1909 si^malo notamment l'augmentation du nombre des prétendus sans-travail, dès que les lois sur la répression du vagabondage cessent d'être appliquées sérieusement. En tout cas, le nombre total des assistés a diminué sensiblement, dei)uis que la loi n'encourage plus le paupérisme héréditaire. Dans l'Angleterre et le Pays de Galles, de 10 p. cent de la population, chinre constaté vers i834t il «^'l^it tombé vingt ans après à moins de 5 p. cent. De 1S78 à 1900, l'ettectif absolu des assistés est resté à peu près stationnaire, malgré l'accroissement du nombre des habitants; il dépassait légèrement un million d'individus secourus dans la plus mauvaise saison, ce qui représentait, pour Tensembledu Koyaume- Uni, environ 3 p. cent de la population totale, au début de celte période, et 2, [\ p. cent à la fin. Les sommes consacrées à l'assistance publique, ramenées de 160 millions en iK\\ à loo millions en iiSoy, par l'efTet de la loi nouvelle, étaient remaniées à 25o millions en 1878, puis à 38o millions en njoS. bien que le nombre des assistés fût resté sensiblement stationnaire au cours de ces vingt-cinq dernières années.
Dans les années suivantes, le nombie des pauvres secourus iiieprisune marche ascendante. Il atteignait 1 .160.000 et les dépenses /|/|0 millions en 1909, année de crise industrielle, quand la loi sur les pensions pour la vieillesse est entrée en vigueur. Cette loi avait ramené à 933.000, en 1914. le nombre des assistés sous le régime des lois des pauvres ; mais les dépenses avaicfît encore légèrement irrossi. montant à '|5() millions. D'autre part, le nombre des vieillards pensionnés s'élevait, au début (le 1915. à 987.000 (don! (î 17.000 femmes), et la charge correspondante à 3i2 millions, prélevés sur le budget général du Hoyaume-Uni. Ainsi, l'assistance alinirnlée par l'impôt distribuait 7()2 millions à 1.920.000 personnes. Il faudrait y ajouter (pielcpies millions dépensés en travaux municipaux pour occujxM- les sans-travail, cpie l'exclusivisme des trade-unions multiplie beaucoup en .Vnglelerrc. D'ajU'ès renquélc do 1909, une loi édictée en 1905, pour développer ce mode de socours. n'aurait null(»ment réduit le chômage cl n'aurait soutenu cpie les ouvriers les plus médiocres.
I l^onr r \ii'dcterre cl le l*a\ s de (iallc^. en particulier, un»»
i.ilisti(pie détaillée monire (pie le nombre d(»s bénélioiairos lU* loi (les pauvres, en janvier 191'!, s'élevait à 75'|. 000. dont
o'i.ooo aliénés soignés dans divers établi'^sements. 26/1.000 pauvres dans les workhouses et 3S»).ooo assistés i\ domicile, sans
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complor S.ooo assistés temporairement. Les pensions pour la vieillesse avaient n'^diiit le nombre des assistés à domieile de 180.000 et la population des workhouses de .^o 000 seulement, atténuanl ainsi la piépondérance prise auparavant par le premier mode d'assistanee. D'après l'enquête de iyoc), la dépense (Tenti-etien s'était élevée, en i()or>-i9oG : i" ])our ilôo. 000 pauvres en inovenne assistés à domieile, à Sf) millions ; 2° pour ujo.ooo reçus dans les workiiouses, à So millions, sans compter aucun lover pour les locaux : 3° pour le personnel salarié de l'a^ sistance, à plus de (io millions, — le surplus étant absorbé par le service des aliénés, les intérêts des emprunts, etc.
En AHcinarjnr, comme en \ngleterre, l'assistance est en principe une obligation incombant à des circonscriptions [OrtsarmenverlhTndc) qui englobent une ou plusieurs communes. Toutefois, des circonscriptions plus étendues {Landarmcnvcrhivnde) viennent au secours des localités surchargées et assurent certains services concernant les aliénés, les infirmes, etc. Le personnel est souvent choisi par l'autorité municipale, mais l'organisation est très variable ; il n'y en a même aucune dans certaines localités. Un Office impérial statue sur les difficultés relatives au domicile de secours ; mais l'indigent n'a aucun droit permettant de revendiquer le secours devant un tribunal.
Des précautions minutieuses ont été prises pour éviter les abus. L'indigent assisté perd ses droits politiques et il est placé sous une sorte de tutelle administrative. Le secours est une avance, remboursable sur tous les biens de l'assisté. Le (]ode pénal punit d'emprisonnement les vagabonds, les individus qui se sont mis dans l'impossibilité de subvenir à leurs besoins et à ceux do leur famille en se livrant au jeu, à la boisson ou à l'oisiveté, les hommes valides qui font appel à l'assistance et qui ne justifient ])as de diligences pour se procurer du travail ou refusent d'exécuter celui qu'on leur donne. A l'expiration de leur peine, les uns et les autres peuvent être enfermés dans une maison de travail forcé pendant six mois à deux ans. 11 semble que ces prescriptions ne soient pas appliquées assez énergiquement pour être efticaces ; le nombre des chomeu errants a toujours été assez grand en Allemagne.
Pour leur venir en aide, une association privée créa dans \N urtembeig. en i883, des » stations de secours en nature » qoL se multiplièrent bientôt dans toute l'Allemagne, souvent entr^ tenues par les communes. En Prusse, une loi de 1907 les trans-
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forma en « lieux de travail ^), administrés par les autorités des provinces dont le Landtag juge à propos d'en instituer. En général, ces établissements ne reçoivent que les ouvriers porteurs d'un livret constatant qu'ils ont travaillé pendant un certain temps, au cours des derniers mois. Ils sont nourris cl logés pendant quelques jours, à charge de fournir un certain travail. Ils peuvent aller de station en station avec leur livret visé et, en principe, la distance devrait être telle qu'ils puissent efTectuer le trajet de l'une à Tautre sans mendier, jusqu'à ce qu'ils trouvent un emploi fixe. Une transformation analogue des œuvres privées en service public a eu lieu dans le VV urtemberg.
Les appréciations sur les eflets de cette organisation sont contradictoires. Après avoir été l'objet d'un grand engouement, les stations privées ou municipales ont été supprimées dan» beaucoup de localités, en raison de la difficulté soit de fournir du travail aux assistés, soit de le leur faire exécuter ; on constatait qu'elles ne réduisaient nullement le vagabondage. Les organisations provinciales paraissent donner de meilleurs résultats. Cependant, la nécessité d'une législation d'Empire sur les nomades est généralement reconnue.
Le point intéressant, dans l'organisation de rassislance, en Allemagne, est l'application du système appelé systèrnt^tiEUM'r' feld, du nom de la ville où il a pris naissance, et qui s'est répandu à peu près dans toutes les grandes villes. C'est un système d'assistance à domicile, dans lequel les secours sont distribués par des personnes charitables, désignées sous le nom de curateurs, qui se réunissent périodiquement pour se concerter sur la conduite à suivre et fixer les allocations. Ce cpii caractérise particulièrement ce système, c'est que chaque curateur n'chl chargé que d'un très petit nombre de familles, trois ou quatre seulement si c'est possible: il doit les voir très flMipiemment, plusieurs fois par mois, et se faire suppléer en cas d absence ou d'empêchement, de telle sorte que chaque fixation des secours «oit faite d'après la situation du moment. Dans ces conditions, le cpntnMe de la réalité des besoins et surtout l'iniluence morale, pour le relèvement des familles aux prises avec des diflicullés momentanées (pii riscpieraient de les précipiter dans le puupé- H'isme permanent, s'exercent avec une efficacité particulière. A l'Iberfeld, le nombre des pauvres secourus à domicile, cpii alteii^nait 7 p. cent de la population en i8ô3, quand le nouveau système a été ai>pliqué. était descendu fi moins de a p. cent vert
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l;i tiii (In \i\*' siècle ; les secours (juils reçoivent altei^nient, eti moNcinic, i/|0 ou I .")() IVancs par an.
La (lirruMilti' la pins «^naiuU\ pour- rajjplicalion du s^islèine d'ElbertVld. est le recruleiiuMit d'un nombre sullisantde curateurs dévoués; souvent, on est oblifi^é d'aceroîlrc le nombre des pauvres visilés par cbaeun d'eux, et alois ceu\-ei ne sont plus suivis d'assez près. Dans une^nande ville comme Berlin, où les ricbes et les ]niuvres babitent des quartiers dillércnts, la dilïieulté devient telle qu'il faut parfois recourir à des agents salariés. 1) antic pai L cpiand on laisse à cbaque curateur le soin de lixer le montant des secours, on aboutit à de grandes inégalités dans la répartition. Généralement, on crée une biérarcbie de comités de districts et de quartier, qui établit une certaine uniformité, mais en comjilicpiant beaucoup le service.
Le concours de nombreux collaborateurs, indispensables j)our exercer la cliarité ainsi conçue d'une manière vraiment eflicace, ne j)eut être obtenu (pie si toutes les personnes ayant les moyens et la volonté de faire le bien sont disposées à associer leur action à celle de l'assistance publique et trouvent auprès de celle-ci un bon accueil. Dans plusieurs villes d'Allemagne, où cette concentration de tous les efforts n'a pas été réalisée, on a du moins cbercbé à coordonner l'action des services publics et des institutions privées, en astreignant toutes celles de ces dernières qui ont le caractère de fondations, œuvres ecclésiastiques ou établissements laïques jouissant de la personnalité civile, à communiquer à nissisfancr publique la liste des personnes qu'elles seroureuL La législation prussienne, notamment, oblige les présidents des œuvres à satisfaire aux demandes de renseignements de cette nature. Des bureaux municipaux exerçant un contrôle sur toutes les a'uvres d'assistance fonctionnent dans beaucoup de villes.
D'après des relevés relatifs à l'année i885, seule statistique générale que nous ayons trouvée, le nombre des assistés, en Allemagne, approcbait de i.Goo.ooo, soit 3,/i p. cent du total de la i)0|)ulation à cette époque ; la dépense correspondante atteignait ii3 millions de francs environ. Kn iSgC), une enquête a été faite, pour recbercber dans quelle mesure les assurances sociales avaient allégé le fardeau de l'assistance. Tl paraît ressortir de cette enquête que, s'il y a eu quelque allégement, il n été minime ; le nombre des assistés et surtout les dépenses d'as sistance ont augmenté sensiblement pendant la période déce^l nale au cours de laquelle les lois d'assurance sont entrées en
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vigueur. L'assurance contre l'invalidité et la maladie ont permis de réduire ou de supprimer certains secours ; mais les demandes ont été plus nombreuses de la part des personnes non assurées, en même temps que, dans beaucoup de cas, il y avait double emploi entre l'assurance et l'assistance.
Parmi les mesures qui paraissent avoir donné les meilleurs résultats à l'étranger, on peut citer la loi du a- rjovembre 189 1 en lidfjifjae. Elle institue des dépôts de mendicité, où sont détenus les vagabonds et mendiants professionnels, ivrognes, souteneurs, etc. L'internement est prononcé pour une durée de i à 7 ans par les juges de paix, dont le recrutement est entouré de sérieuses garanties, après une procédure simple et rapide, sur le vu du dossier personnel constitué pour chaque individu de cette catégorie qui a déjà été arrêté ou reçu dans des établissements de bienfaisance. Le travail est rigoureusement exigé au dépôt. Le Ministre de la Justice peut libérer par anticipation les internés qui s'amendent. Des rmûsons de rejuge, entièrement distinctes des dépôts, sont ouvertes aux pauvres vraiment dignes d'intérêt; mais les simples mendiants ou vagabonds peuvent y être internés d'office et retenus pendant un an cni plus, s'ils ne se sont pas constitué plus tôt une masse déterminée, au moyen d'une partie du salaire de leur travail mise d office de côté à cet efl'et. La rigueur de cette législation et la séparation des bons et des mauvais éléments paraît avoir réduit, dans une très forte proportion, le vagabondage et rexploilalioii de la charité.
C. L'oiUiA.MSATION ET LES LUAlUlLS UK l' ASSISTANCE PUBLIQUE
EN France. — Sous l'ancien régime, tous les services d'assistance et d'hospitalisation étaient aux mains du ctergé : il en avait été fondé beaucoup, dès le moyii àgf. et leurs biens immobiliers étaient considérables. De nombreux éilils intervinrent poui- régulariser leur administration. D'autres édils interdisaient de mendier et (le donner aux mendiants. Kn 161 :< fui créé Vllàpifdl drs ftaurres enfermés, devenu en iG5() l7/''/>i^j/ Générât i\a Paris ; il élait prescrit il'en établir de semblables en province, ayant un caractère pénitetUiaire autant que de charité. i)cs burantj- <li' jutnrrrs furent aussi créeN. (rabt>rd à Pari> par François I'^ puis dans diverses villes.
A l'Assemblée Constituante, La Kochefoucauld Liancourl. dans un rapport célèbre, proclama le droit den pauvres à l assistance et proposa (Peu concenlrei tous les services enli*e les mains do l'IUal, pour mettre lin aux abus constatés dans Va
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p'slioii dos hoj)itanx et pf»iir répartir les secours pins également. La Convention décida lu création d'un (jrand Lirrr ({c la hicnjaisiincv nalionale et la vente des biens des hospices et fondations, réunis au domaine national. En fait, toute assistance ré«4:ulièrc avait ainsi disparu. Le Directoire rendit aux hospices et hôpitaux leurs biens non vendus, institua les bureau.T de bicnfdiswwe pour Tassistanee à domicile et les dota de quelques ressources.
Pcndanl lon^^lcmps, l'assistance publique française a en poui- <)r«^'anes essentiels ces deux catégories d'établissements publies. Dotés de la personnalité civile, ils ont pour ressources le revenu de leurs biens propres, le produit des (piétés et les subventions budijétaires. En principe, leur administration a une individualité propre. Une dizaine d'hospices seulement, avant un caractère naliondl. relèvent directement de l'Etat; les plus im]>ortants sont affectés aux aveugles et aux sourds-muets. Quelques autres ont un caractère départemental. La plupart sont des établissements rf>//i//u//K«/j', affectés aux besoins des pauvres d'une localité déterminée ; ils sont administrés par des conseils que le maire préside et dont les membres sont les uns choisis par les préfets parmi les personnes charitables, les autres élus par les conseils municipaux, qui interviennent d'ailleurs dans un grand nombre d actes de leur gestion. A Paris, les uns et les autres relèvent de VAdmiinstralion de l Assistance publique^ service doué d'une certaine autonomie, mais rattaché à l'Administration municipale, qui possède des biens considérables et qui répartit entre tous les établissements publics de bienfaisance le revenu des fondations dont elle dispose, ainsi que les subventions de la Ville. Tous ces services fonctionnent, dans la France entière, sous le contrôle de la Direction de l'Assistance et de l'Hygiène, rattachée au Ministère de l'Intérieur.
Nous n'avons aucune évaluation du patrimoine des pauvres, constitué par les immeubles aiïectés aux services d'assistance, hospices, hôpitaux et autres, et par leurs biens productifs de revenus, dont la plupart ont une origine fort ancienne. Dnc étude faite à l'occasion de l'Exposition de 1900 évaluait à 70 millions le revenu pécuniaire des établissements publics de bienfaisance, en 1898, et à 700 millions le montant des libéralités à eux faites depuis le début du siècle. De 1899^1913, en i5 ans, ils ont reçu des dons et legs montant à 3oo millions, non compris 160 millions donnés aux communes et 12 aux départe-
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ments, pour la plupart avec des affectations charitables. En outre, les établissements charitables ont bénéficié, depuis la séparation des églises et de l'Etat, de la dévolution des biens ecclésiastiques devenus vacants par suite du défaut de formation d'associations cultuelles, montant à près de 3(jo millions.
Aux revenus de ces biens et au produit des quêtes s'ajoutent des subventions allouées sur le budget de l'Etat, des départements, et surtout des communes.
11 faut joindre à ces ressources le produit de trois impôts particuliers, perçus au profit des établissements d'assistance, sans que leurs produits figurent dans aucun budget. Le premier consiste dans un prélèvement de 2 p. cent sur les sommes versées au pari inntuet, dont l'organisation sur les champs de courses a été autorisée par la loi du > juin 1891 ; ses produits sont répartis par une Commission entre les œuvres de bienfaisance dont la situation lui paraît intéressante. Le second est un prélèvement analogue, de i5 p. cent, sur le bénéfice des jf'ajL' dans les casinos, institué en 1907. Chacune de ces deux taxes a produit, en igiS, un peu plus de 8 millions. Le troisième impôt de ce genre est le droit des pauvres, consistant en une somme ajoutée au prix de l'entrée dans tous les spectacles, bals, concerts, courses, etc. et fixée à 10 p. cent de ce prix pour les divertissements quotidiens, à 5 p. cent pour les concerts non quotidiens et à 25 p. cent pour les autres divertissements non (juotidiens. Le produit de cette taxe atteignait, en 191 3, près de 8 mi liions- à Paris, et probablement 3 ou \ millions dans le reste du territoire ; il est réparti par les Préfets entre les établissements de bienfaisance de la localité où a lieu la perception. Quelques autres recetles, telles que le produit de certaiFjes amendes et une part dans le prix des concessions dans les cimetières, .sont attribuées par les lois aux œuvres d'assistance ; dans le département de la Seine, des retenues sur les paieinentfl faits aux entrepreneurs de travaux [)ublics sont alVectées aux asiles de Vincennes et du Vésinel. Lemontantde ces diverses recettes atteint encore (|uel(|ue« millions. L'ensemble de ces impots et de cch prélèvenienl.H constitue une première participation, d'environ 3.'» millions. (\ur, les contribuables apportent auv omiv res dv bienfaisance el dont plus de la moitié est d'origine récente.
Les dix établissements généraux de bienfaisance avaient, en i9i3,deK budgets s'élevant ensemble à plus de 5 millions, dont i.5oo.ooo francs de subventions do l'Etal et presqu'aulant provenant du prélèvement sur les travaux publics de la Seine.
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V.n ili'hors ilc ces rtahlissiiiuiils, il cxislail i<)»>() lios[)ices ou hopilanv comprenant S.-j.ooo lits alVcctés au\ malades civils, aillant aii\ vieillards, inlii mes ou incurables, 1 5.000 alïectés aux malades mililaires, iji.ooo aux enfants et 02.001^ au personnel. ()n \ a constaté, en i«)i », '.r.> millions de journées de présence de malatles civils el •j- millions de Journées de pensionnaire permanenls. l/ensemblede leurs bud^i^cts ordinaires s'élevait ;i euNiion 17.") millions, dont .").)! provenaient du revenu de leur pulrimoine, M de subventions municipales, 60 du remboursement des frais de séjour des malades ayant des ressources propres ou entretenus par d'autres services d'assistance, le reste de recettes accessoires diverses. Les recettes et dépenses extraordinaires (dons, legs, subventions pour constructions, ventes de biens, etc.)* y ajoutaient 'M\ millit)ns. Le total des dépenses d> toute nature, inférieui à 100 millions avant 1880, dépassait largement 200 millions aux approcbes de la guerre.
Les grandes villes sont, en général, assez bien pourvues d'iiôpitaux. A Paris, notamment, le nombre des lits était, en 1910. de i6.5oo pour les malades adultes et de i5.5oo pour les vieillards et infirmes; la ville contribuait aux dépenses ordinaires pour 2O millions 1/2. Mais, dans beaucoup de petites villes el dans les cam|)agnes, le nombre des bôpitaux est insuffisant, el leur répartition souvent peu en rapport avec les besoins.
Les bureaux de bienjaisance sont l'organe de la distribution des secours à domicile. Il en existait près de 20.000 avant la guerre. Il y avait donc encore 16.000 communes qui en étaient dépourvues ; mais la population de celles qu'ils desservaient s'élevait à 3i millions d'babitants, soit près des quatre cinquièmes de la population totale. Dans les campagnes, où ils sont rares et oii d'ailleurs le besoin s'en fait moins sentir (jue dans les villes, les bureaux d'assistance institués en vue du fonctionnement de l'assistance médicale, dont nous parlerons plus loin, en tiennent souvent lieu. Les ressources ordinaires des bureaux de bienfaisance s'élevaient à /jf) millions, dont 23 provenant du revenu de leurs biens, 5 des quêtes, 9 de subventions communales et le reste de droits attribués, etc.
L'ensemble des personnes secourues a atteint, en 1912, le nombre de i.35o.ooo, soit environ /i,3 p. cent de la po|)ulation desservie: dans ce total, les personnes valides de lO à 60 ans entraient pour un tiers. On ne saurait tirer de ces cbiffres une statisti(pie précise du paupérisme, car, suivant les localités, taTitnt les listes comprenrnnl uîie partie s(Milement des
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indigents, tantôt presque toute la po[)ulalion y est inscrite. Déduction faite des frais d'adminiîstration, la moyenne des secours ressortait au ciiillVe dérisoire de .>.'> francs par an ; à Paris, les secours les plus nombreux étaient de o ou de 0 francs par nriois et les autres dépassaient rarement <S ou lo francs pour une famille.
Aucune comparaison n'est possible avec le passé, à cause de la transformation profonde amenée dans la distribution des secours par les lois récentes d'assistance obligatoire. Ce qu'on peut affirmer, c'est (jue l'elTet utile serait bien plus grand, dans l;i j)lu[)art des villes, si on augmentait considérablement le montant des secours pour les vrais indigents, en compensant cette cbarge par la radiation de beaucoup d'inscrits, dont les uns ne sont pas réellement dafis le besoin et dont les autres reçoivent sufdsamment d'autres secours, notamment des o'uvres religieuses. Le nombre des personnes de bonne volonté qui visitent les pauvres des bureaux de bienfaisance est presque partout trop faible, le nombre des inscrits excessif, et i'enlenle avec les autres œuvres charitables fait absolument défaut.
Une autre catégorie d'établissements, (|ui devrait être l'objet d une attention toute particulière, si la lutte contre le vagabondage était sérieusement entreprise, est constituée par les dépnls de nicndicité. Leur existence est la condition légale pour que le Préfet puisse interdire la mendicité dans un département et leur orgaFiisation incombe à ce département. Légalement, ces dépots sont, à la fois, des maisons de refuge et de ré|)ression, |où les mendiants peuventétre soit recueillis sur leur demande, soit conduits et retenus indélinimenl p.n mesure administrative. Le travail y est ol)ligatoire et le tiers du prix de la journée est attribué au travailleur. Le nombre de ces élablisseinenls va en dimiiniant, et plus de la moitié des déparlements n'ont ni dépôt, ni traité avec un autre département pour l'usage d'un dépôt, de sorte (juc la mendicité ii'n jxmiI plus être interdite d'une manière absolue ; elle n'est alors punie cpie si elle loinb»* ns le coup des articles 'j.-j^) et 127!) du (.oile pénal, c'est-ii-dir»l'Ile est habituelle ou accompagnée de circonstances aggra- N antes. Les i - dépôts (pu subsistaient ci\ m)Ij s'étaient peu à l'U tmnsformés en niîiisons de refuge pour les vioillariis ; iU ' omprenaieiil mi |>t 11 plus de (i.odo lils,dont moitié pour le dé parliincnl Ar la S( iiic. cl les crédits cpii \ étaient aHeclés n'alteilait ni pas un million.
Livif II t»
t'>^' LASSISTANCK PIIHLIQUK ET PRIVKK
Kii dehors île ces organes purement facultalMs, il existe en l''rance un certain nombre de services d'assistance qui ont reçu uni* or^'anisation en«,'lobanl loul le terrilcjire i;t qui sont tenus de subvenir inté^'ralcmenl à certaines catégories de besoins. La législation leur donne le caractère de services déparieiiicn l(ULi\ tout en prévovant des subventions de l'Etat et en imposant une partie des charges aux communes ; la part contributive di". celles-ci est une dépense oblûjdloirc, susceptible d'être inscrite d'oflice aux budgets locaux, en cas de relus des conseils municipaux d'y pourvoir. Ce sont en général les municipalités (|uc désignent les bénéficiaires ; mais des aj)})cls à l'autorité supérieure sont ouverts, en cas de refus injustifié. Les dernières lois prévoient des recours devant des commissions siégeant à la préfecture ou au ministère, qui ont un caractère semi-contentieux et répondent à l'idée d'un véritable droit au secours.
Le premier de ces services, qui intéresse la police et la sécurité publi(pie autant que l'assistance, est celui des aliénés. Chaque département doit avoir un établissement où sont |)lacés d'office les aliénés dont la garde ou l'entretien ne serait pas assuré autrement; il peut d'ailleurs s'adresser à un asile privé ou à l'asile d'un autre département. Le budget départemental subvient aux dépenses, sauf recouvrement des frais sur les familles, quand elles peuvent les supporter, et sous déduction dune partici[)ation des communes flxée par le Conseil général dans le cas contraire. La population moyenne des asiles d'aliénés, qui était de 5o.ooo individus en 1872, s'est élevée en 1912 à plus de 1 01. 000, dont ()5. 000 à la charge de l'assistance publique. Les dépenses, montant à 36 millions, ont été supportées jusqu'à concurrence de 21 millions par les départements, 12 par les communes, 2 par les familles et i par l'Etat.
Le second service départemental est celui des enjants assistés . Ce service prend entièrement à sa charge, jusqu'à i3 ans, les orphelins indigents, les enfants trouvés ou abandonnés et enfin, depuis la loi du 'j\ juillet 1889, les enfants moralement abandonnés. Ces enfants sont généralement placés dans des familles à la campagne et, comme beaucoup d'entre eux y rea tent ensuite, il y a là un lieureux moyen de combattre la diminution de. la main-d'œuvre rurale.
Le mode d'admission des enfants est un des problèmes (pii ont le plus préoccupé les philanthropes. Si l'on procède à dej^ enquêtes, on risque de pousser à 1 infanticide les filles-mères. Si l'enfant peut être déposé sans que la personne qui l'amène
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soit connue, surtout si le dépôt peut être fait par les sagesfemmes, on risque de voir les abandons d'enfants légitimes, par des parents parfaitement en situation de les élever, devenir une pratique courante. C'est ce qui se passait avec le système des tours, permettant de réaliser l'abandon sans aucun risque ; grâce à lui, le nombre des enfants abandonnés était monté à i36.ooo en i83/i ; leur suppression, réalisée dans les années suivantes, l'avait bientôt réduit à 95.000, puis à 76.500 en i858; les abandons d'enfants légitimes avaient presque disparu. Aujourd'hui, malheureusement, avec le développement des pratiques tendant à prévenir la conception, et avec l'atténuation des risques que comporte Tavortement provoqué dès le début de la grossesse, avant tout développement du sentiment maternel, c'est la suppression de l'enfant qu'il faut craindre, si l'abandon est difficile. On pratique l'admission àburedu ouvert^ qui permet aux parents de garder l'anonymat, mais qui laisse aux agents chargés de recevoir les enfants le moyen de leur offrir des secours à domicile, pour prévenir les abandons.
Les services départementaux donnent, en efl'et, des allocations aux parents indigents, pour les aider à élever eux-mêmes leurs enfants. La loi du 27 juin iQO'i, qui a réorganisé ces services, a consacré cette pratique. Elle limitait les secours, pour les enfants légitimes, au cas où la mère est veuve, divorcée ou abandonnée par son mari ; la loi de finances du 22 avril 1900 a étendu les secours aux ménages réguliers, quand le père est hors d'état de pourvoir aux besoins des enfants, faisant ainsi disparaître la prime donnée à l'immoralité. D'ailleurs, dans un pays à natalité aussi faible que la nôtre, l'aide donnée pour élever des enfants ne sera jamais trop large.
Enfin, un service de protection et de surveillance des enfants du premier âge placés en nourrice, avec dislril)ution de primes et de secours, fonctionne depuis iSy'i. Il a considérablement diminué la mortalité des nourrissons placés à la campagne.
Le nombre des pupilles de l'assistance publicpie, qui était déjfi remonté à 108.000 en 1898, atteignait ijo. 000 en janvier i9Ki, et cchii des enfants secourus temp<M'airement 90.000. Les dépenses faites pour eux sont supportées tlans la pro|Mirlion de deux cinquièmes par l'Etat, deux cincpiièmcs par les départements et un ciiKjuièine pai les communes. L'ensemble des services de l'enfance, y compris la surveillanci^ des nourrices, entraînait en h)i3 uuv dépense de ly millions pour l'Etal, autant pour les déparlements et 9 millions pour les communes.
452 l'assistan'ck pi'iîliquk et privée
Un troisième service obligatoire pour les départements a été institué par la loi du i5 juilhît 1S93, celui de Vassislance médicaU' gnituite. En vertu de celle loi, les malades ou les femmes on couches reçoivent gratuitement les soins médicaux et les remèdes nécessaires, soit à domicile, soit dans un hôpital. 11 est institué, dans chacpic commune, un bureau d'assistance, sur la proposition du(iuel le Conseil municipal dresse annuellement la liste des indigents admis à l'assistance médicale, sauf recours soit en inscription, par les candidats, soit en radiation, par les contribuables ou le préfet, porté devant une commission cantonale. Des organisations spéciales peuvent être adoptées dans les communes où le soin des malades indigents est assuré autrement, et le département de la Seine, largement pourvu d'hôpitaux, a été laissé en dehors de l'application de la loi.
Quand le service fonctionne normalement, les dépenses qui ne sont pas couvertes par les ressources des hôpitaux ou de fondations incombent à la commune ; mais elles lui sont remboursées par le département dans une proportion, fixée par un barème, qui varie de 10 p. cent à 80 p. cent, suivant le produit d*un centime additionnel aux quatre contributions directes. L'Etat rembourse au département une fraction de ses charges variant, en raison inverse du centime départemental par kilomètre carré, entre 10 p. cent et 70 p. cent, en sorte que la fraction des dépenses incombant au budget général peut s'élever, dans certaines communes, à 56 p. cent.
Le nombre des personnes inscrites s'élevait, à la fin de 191 2, à i.Goo.ooo pour les services départementaux et à 600.000 pour les organisations spéciales, soit en tout 6, 5 p. cent de la population desservie. Les dépenses, en dehors de 7 millions fournis j)ar les hospices et fondations, étaient ainsi couvertes : 12 millions par les communes, 6 par les départements, 3 par l'Etat.
Un quatrième service général a été organisé par la loi du i5 juillet 1905 au profit des vieillards^ à partir de 70 ans, des infirmes et des incurables privés de ressources. Les allocations, pour ceux qui ne sont pas hospitalisés, sont en général de 5 à 20 francs par mois ; elles atteignent 20 francs dans quelques communes et 3o à Paris. On en déduit les ressources dont dispose l assisté, sauf les revenus de l'épargne jusqu'à 60 francs (120 francs s'il a élevé 3 enfants) et ceux du travail des vieillards. L'admission est prononcée comme pour l'assistance médicale, mais le recours peut èlre porté en dernier ressort devant le ministre de l'Intérieur, statuant sur l'avis d'une commission
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supérieure. Les dépenses sont réparties d'après des barèmes, à peu près comme pour l'assistance médicale ; mais la part de l'Etat peut s élever jusqu'à 85 p. cent et celle de la commune descendre jusqu'à lo p. cent. Aussi est-il des conseils municipaux qui grossissent autant que possible les listes, pour faire bénéficier la localité des subsides du dé|)rirlemcnt et de l'Etat. ])arfois en stipulant que la part de la commune sera restituée à quelque caisse locale ou électorale. E'inspection générale des services administratifs a signalé des abus criants, inspirés par la faveur ou la politique. Le nombre des inscrits atteignait, avant la guerre, près de /|5o.ooo vieillards et :220.ooo infirmes, dont 8 p. cent à peu près étaient bospitalisés ; pour les autres, les allocations mensuelles montaient à 12 francs en moyenne. La dépense atteignait, en igiS, environ 55 millions pour l'Etat, ^S8 pour les départements et 19 pour les communes.
La loi du 5 avril 1910, en instituant des retraites ouvrières dont devaient bénéficier tous les vieillards atteignant 65 ans, a attribué à tous ceux de 65 à 70 ans des secours à la charge de l'Etat, dont le montant a été rendu, en 1912. égal à celui (jue prévoit la loi de 1905, sans pouvoir toutefois dépasser, pour l'année entière, l'allocation de 100 francs accordée aux retraités. Le nombredes inscrits atteignait 1 10.000 au débutde 1913 elles dépenses de l'année ont un peu dépassé 9 millions.
Une nouvelle organisation départementale d'assistance obligatoire, s'appliquant aux Janulles nombreuses, avait été prescrite par la loi du i\ juillet 191'). Cette loi allouait des secours de 60 francs au moins et 90 francs au plus : i" pour cliaque enfant en sus de trois, ayant moins de i3 .ms, élevés par un ménage : 2<> pour chaque enfant en sus de tleux, s'ils sont élevés par le père seul ; .S" pour chaque enfant en sus d'un, s'ils le sr>nl par une mère veuve, divorcée ou al>aiidi>nnée. Les charges doivent se répartir en vertu de barèmes nndtiples tenant compte de la valeurdu centime loeal. du nombre des centime.** s'ajoulani déjà aux contributions diiectes, enlin des charges résultant de la nouvelle loi pai f<-lr d liabihmt : la ])ail de ta commune peut varier de 10 à 70 p. eent des dépenses, celle du déparlemeni de 5 à 5o p. cent du icslr ; \c sinplus incombe à l'IClal. (|ui paiera ainsi d«' i5 à S5 p. eeni du lolal, stii\anl les communi»»*. M. Mareli. direeleur de la slatislicpie <le la Erance. arrivait, par une évalu.ili<»n lièv; ingénieuse, à e^^liiner h un peu plus d'un million le nond)re des enfants susceptibles d'obU'nir le secours, par leur âge el j)ar celui lie leurs atn^s vivants ; ce
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chilTre serait composé pour inoilié d'enfants au delà de trois dans ^ioo.ooo ménages, pour un dixième d'enfants au delà de deux «'levés j)ar jy.ooo hommes seuls, enfin j)()ur quatre dixièmes des enfants au delà d'un de 25o.ooo femmes seules. En estimant aux deux tiers (environ la proportion de ceux dont le< parents recevraient l'alloeatioii, en raison de leur mancpie dt ressources, on peut évaluer les charges de la loi entre 5o et 60 millions, dont moitié incomhant à l'Etat, un tiers aux départements et un sixième aux ('ommunes.
L'application de la loi, commencée en r9i/4 dans 38 départements, avait donné en moyenne des charges s'écartant peu des prévisions, les écarts locaux allant jusqu'à 5op. cent, en pinson en moins, dans certains déparlements. Dans l'ensemble, la pari contributive de 1 I*]lal dépassait les prévisions et celle des communes leur était inférieure, les allocations étant, comme toujours, d'autant plus aisément accordées que la quote-part demunicipalités est plus faible.
La loi de finances du 01 juillet 1910 a en outre alloué aux femmes nécessiteuses, pendant le repos prescrit au moment de Vaccouchement par la loi du 17 juin 1913, des allocations journalières variant de o fr. 5o à i fr. 5o et augmentées de o fr. ."){) après la naissance, si la mère allaite l'enfant. La durée du secours est d'au moins ({uatrc semaines après l'accouchement et peut atteindre en tout huit semaines. L'organisation du service et la répartition des charges sont analogues à celles des lois précédentes. Les charges probables pourraient être de 3o à 4o millions.
En dehors de ces services généraux, l'assistance publique s'applicjue à des cas très nombreux. L'Etat subventionne des œuvres diverses et accorde des secours exceptionnels, en cas de calamités publiques, qui représentent quelques millions chaque année, sans y comprendre, bien entendu, les secours à ses anciens agents ou à leurs familles, qui constituent pour lui une charge ])atronale. Les départements dépensent aussi quelques millions en secours à des misères diverses. Les grandes villes entretiennent, directement ou par l'intermédiaire d'établissements publics autres que ceux que nous avons mentionnés ci-dessus, des ouvroirs, patronages, asiles de nuit, dispensaires, crèches, orphelinats, etc., dont le nombre dépassait 200 en 1913 et (jui comptaient i5. 000 lits. Elles subventionnent enjoulrejune foule d'œuvres privées. Il est difficile d'estimer à
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moins de 3o à 4o millions l'ensemble de ces dépenses diverses. Parmi elles, on devrait comprendre en partie i à 2 millions par an. dépensés ]Kn- 5oo à 700 communes ed travaux de secours pour les chômeurs, travaux dont le rendement et l'utilité sont toujours très inférieurs à la dépense. Kfi dehors de ((uelqucs grandes villes, ils ont surtout pour but d'occuper les travailleurs des chaFnpsen morte-saison.
Au total, le revenu des fondations charitables ^'érées par les autorités ou les établissements publics atteignait peut-être 100 millions en iQiS, répondant, au taux de capitalisation des immeubles et des rentes sur TKlat à cette éporpie, à un capital largement supérieur à 1 milliards. Les bâtiments et le mobilier des établissements de toute nature, contenant notamment plus de 25o 000 lits, représentaient sans doute un capital du même ordre de grandeur, le tout constituant un patrimoine des pauvres voisin de ^4 milliards. Les dépenses prélevées sur les ressources de l'impôt pour l'assistance publirjue représentaient au moins 120 millions pour l'Etat (y compris les impots hors budget), près de 90 pour les départements, 120 pour les communes. En y ajoutant environ cS5 millions versés par les ministères du Travail et de la Marine pour la contribution charitable que l'Ktat ajoutait aux versements des intéressés dans les assurances sociales et les sociétés de secours mutuels, on arrive à un ensemble dépassant largement /|00 millioîis pour le concours des budgets locaux et du budget général à l'assistance, sous toutes ses formes. Les dépenses similaiies atteignaient à peine 100 millions,dont plus de moitié incombant aux communes. vingl-ein(| ans auparavant; si la guerre ti'était pas venue troubler toutes les prévisions, ces charges étaient probablement appelées à doubler en une vingtaine d'années, parle seul eflel(îcs lois existantes, dont les plus onéreuses ne reinonlaient pas au delà de igoo, dont l'une, la loi des retraites de 1910, ne devait pioduire ses effets qu'à la longue, et dont deux, celles de 19 13, n'étaient pas encore entrées en application.
îiCS dépenses inscrites au budget ordinaire de la Ville de Paris pour les divers services d'assistance, en y ajoutant les produits (iu di'oit des pauvres itans la capitale, mais en laissant de c<^lé la pari des parisiens dans ralimentalion du budget général et du budget (léparhMiiental, atteignaient -» 1 francs par tète tihabilant, en i^i.'i, sans compter les charges des emprunts ;i(Tee!r< à la création ou aux améloralions des hôpitaux
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Il est à jx'ii pivs iiupossihU' ilr diiv ce (jun ajoiitc la hiciiiaisancc privée, sous les trois formes sous lescpielU's elle s'exerce : lions cl Ic^rs nrrossissarU le capital îles auivres charitables, produit (le ipièles et contiibutioiis aiiinielles à leurs (.lé])enses, enlin auinùiics distribuées directement. Les dons et le«j^s faits i)ul)liquenicnL dans les i') années i8i)i) à nji.'î, aux seuls établissements chaiilablcs icH'oiinus (rntililé j)ubli(pie s'élevaienl à il") millions. Ils ne représeiilcnl (piimc part iidifne des capitaux constitues par les dons manuels ou les sousciiptions de fondateurs ou de membres |)erpétuels remis à toutes les œuvres organisées sous une forme plus ou moins régulière et légale.
Une statistique dressée en 1899 a permis de se faire une idée (le l'importance des établissements qui lecucillcnt des enfants, des vicillaiils, des malades ou des indigents de toute catégorie, qu'elle était d'ailleurs loin de comprendre tous. Elle a constaté l'existence, à l^iris. de i>oo établissements religieux et de 000 établissements la'icpies, et en province celle de 1. 100 établissements religieux et de :>Jio établissements laïques. — soit en tout 1 .870 établissements ; tous ensemble contenaient un cfTectil t(^tal de F 09.000 assistés, composé pour plus de moitié d'enfants, poui- un quart de vieillards, pour le reste d'infirmes ou d indigents valides. Sur le total, la part des établissements religieux était de 87.000 assistés et celle des établissements laïques de 21^.000. dont moitié pour les établissements reconnus d'utilité publique. La statistique annuelle ne mentionne, en 191 2, que près de 200 établissements à Paris et de 5oo en province, contenant 47.000 lits et occupant un personnel de 2.800 la'ics et /1.900 religieux.
Il faudrait y ajouter les associations et les œuvres innombrables qui distribuent des pensions ou des secours à domicile, ainsi que les dons faits directement par les personnes charitables. Sans pouvoir se faire une idée, même approchée, du total, il semble bien difficile de croire qu'il n'ajoute pas chaque année j)lusieurs centaines de millions aux ôoo millions que dépense l'assistance publique sous toutes ses formes, y compris celles (jiii prennent le pseudonyme de concours à des assurances ou à des retraites ouvrières.
I"V. Conclusions sur le paupérisme et sur les moyens de le combattre. - La revue que nous \enons de passeï* confirme ce (pie nous avons dit, sur TiFTipossibilité de ivou\cr une inrsurc du pfiupérisnic dans les statistiques de l'assistance publique. Les
listes sont loin de comprendre tous les pauvres, dont une partie est secourue par la charité privée seule ou ne Test pas du tout, et loin aussi de ne comprendre que de véritables pauvres. Beaucoup de noms figurent à la fois sur celles de diverses formes d'assistance. Knfin, à mesure que les fortunes privées et les sentiments de charité se développent, que les ressources de l'impôt s'accroissent et sont employées par des anlorilés de plus en plus démocratiques, les allocations se multiplient et s étendent à des situations de moins en moins misérables. I/amélioralion des conditions générales d'existence des classes ouvrières, que nous étudierons au chapitre suivant, fait considérer comme indigentes des familles qui eussent paru jadis pourvues de tout le nécessaire ; les appréciations des philanthropes ne donnent donc pas plus que les statistiques les moyen< do <«' faire une idée exacte de rétendue des besoins.
La concentration de la population indigente dans certains quartiers des grandes villes rend sa misère plus apparente, de nos jours ; l'impossibilité de s'y procurer aucun aliment autrement qu'à prix d'argent et la cherté des loyers rendent plus urgent l'appel à la charité. Mais, dans l'ancienne économie en nature, une famine causait dans un pays plus de morts par la faim, en une saison, fju'il n'y en a pendant un demi-siècle dans nos pays industriels ; les épidémies décimaient les populations misérables, plus rapidement que la tuberculose aujourilhui. Il semble bien que ledénùment presqu'absolu soit, dans les temps modernes, plus fréquent chez les nations dont la production ne s'est pas transformée, comme l'Espagne ou l'Italie méridionale, que chez les peuples très avancés dans l'industrie moderne, et qu'il soit vraiment en recul notable chez ceux-ci.
V assis lance cou tribue-l-clU' efficace ment à ce recul ? On peut malheureusement endonter, et les résultatsderenqnèle anglaise souvent citée plus haut sont peu satisfaisaîils à cet égard. Ce que nous avons dit des (luvies d'assistance publicjue et privée en France montre combien leur action est peu coordonnée, dispersée, orientée vers le soulagement partiel île telle on telle misère, bien plus cpie vers l'ellorl pour faire sortir de l'indigence I les familh's cpii n >oiiI tombées, en hiii pioenrani des condi- I lions (I existence ollranl quehpu^s chances de stalnlité. Le I curactèii» d'organisation giMiérale donné an\ tiiverses branches I de I assistance puhli(pie. dans ces dernièivs années, est lri»s ' caracléristi(|Me à cet égard : on elierche à subvenir en partie
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aux charges résuitaiil dv cliacune des causes (jui peuvent mettre dans la i^cno les ouvriers; on ne s'occupe jamais de \i\.sil(niri()n iVriiscinhlt' <lr In /(unillr fu^crssi/ciisc. I.e lé«j^islaleur de tous ie< pavs paraît oublier cpie le ^noupe familial est l'unité essen lielle. la cellule de toute soeit'lé or^Mnisée, cl (pie l'on n'a lien fait de duiâble la ni (ju'on ne Ta ])as mis à même de rentrer dans les conditions normales d'existence, s'il en est sorti.
Sans doute, c'est par des mesures individuelles (piil faut pourvoir à l'existence des êtres incapables de se suflire et dont leurs proebes ne peuvent se cbarj^er. L'enfant abandonné doit être recueilli et la société a tout bénéfice à s'imposer les dépenses nécessaires pour faire de lui un citoyen utile ; l'infirme ou l'incurable doit être bos])italisé et le vieillard isolé lui-même ne jHnit être abandonné, bien qu'il importe de ne pas oublier qu'il est en grande partie responsable des résultats de sa conduite passée. Sans doute aussi, dans les secours donnés aux familles, il faut bien adopter certaines règles basées sur le nombre des bouches à nourrir, rapprocbé de celui des bras. Mais, puisque les allocations sont toujours subordonnées au manque de ressources, ce n'est pas à propos de chaque catégorie de charges, c'est par une appréciation d'ensemble qu'il faut juger la situation, la durée ])robable des besoins, les moyens d'y mettre lin cl les efforts à faire dans ce but. Les secours multiples et infimes, donnés après des enquêtes trop nombreuses pour n'être pas superficielles, ne diflèrent guère qu'en la forme de ranli(|uc aumêjne faite dans la rue, — laquelle, personne ne le conteste plus aujourd'hui, propageait effroyablement la misère, en même temps que les vices et les crimes.
Pour qu'il en soit autrement, il faut que des liens étroits soient établis entre l'assistance publique et l'assistance privée, ainsi qu'entre les diverses branches de chacune d'elles. Dans tous les pays du monde, tous les hommes qui s'occupent de charité, en cherchant à se rendre compte de ce qu'ils font, signalent l'absence presque complète de ces liens. La première condition pour que l'appel à des œuvres multiples, fait par des pauvres qui cachent avec soin à chacune ce qu'ils reçoivent des autres, cesse d'être un moyen de vivre grassement dans la paresse et l'occasion de véritables escroqueries, c'est la voimnunication réciprafjuc des Itsics trassisfrs. La rendre absolument obligatoire est la seule manière de mettre fin à d(îs abus qui sont une véritable plaie socjale.
Urie fois celte communication réalisée, les œuvres s'aperc^
vraient bien vite qu'elles ont tout intérêt à concentrer leur action chacune sur an petit nombre de Jamilies dont ctte s^occuprrait sente et qui seraient suivies de très près par queUiues-uns de ses membres.
C'est le système d'Klherfeld. appliqué non seulement à l'assistance publique, mais aussi à la charité privée. Il ne peut en effet réussir que si le concours de toutes les bonnes volontés groupe un nombre suffisant de personnes, prenant la peine de suivre chacune la situation de quelques familles, et prévient tout double emploi en même temps que toute dissimulation. Avec l'énormitédes ressources alTectées actuellement à la bienfaisance, il ne semble pas douteux que les moyens ne ipanqueraient pas défaire traversera toutes les familles les périodes difficiles, sans tomber dans la dépression physique et morale qu'entraîne une misère prolongée, si la plus grande partie de ces ressources n'était plus employée à entretenir dans cette misère ceux qui ne veulent faire aucun effort pour en sortir. Dans tous les pays, on constate que la plupart des familles (|ui ont été une fois inscrites sur les listes d'assistances y restent indéfiniment, et souvent de génération en génération. C'est une honte pour notre civilisation de n'être pas capable d'arrêter celte hérédité de la jnendicité, par une aide eflicace pour ceux qui en veulent sortir, jointe à une répression assez éneririqne vis-à-vis de ceux qui s'y complaisent.
Or, ce dernier cas est presqu'invariablement celui des assistés valides et paresseux qui constituent une |)épinièrcde criminels. Tous invoquent le chômage involontaire, et la crédulité naïve de force sociologues sur ce point les y encourage. Certes, le chômage est par moment une cruelle épreuve pour les familles ouvrières les plus méritantes : mais c'est une épreuve momentanée, rare pour les bous ouvriers en dehors des industries saisonnières, oij il est prévu et compensé par d*aulre.s ! avantages, et de calamités publiques exceptionnelles. La recherche du travail de place en place est quelquefois un moyen d'en sortir, plus souvent un prétexte pour y rester. Vis-à-vis des vagabonds des campagnes conime de< rôdeurs des grandes villes, l'assislauce doil être étroitement liée à la poli' -ont
les deux remèdes dont l'emploi simultané peut seul guérir une
iigrèiuî intiinni('!il dangereuse par sa dilTusion rapide, aussi fu-
ste à tout \r corps social (pi'auv parties qui en sont allein' !<>ut individu valide (pii ne justifie pas d'un travail réguliei «'u ' 'ITorts sérieux pour eu trouver et (jui se démbe à celui (jucn
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lui oITiT. (loi! rire iiicarcciv cl somiiis au lia\ail loin' ; il ircst inillrincnt besoin ti'atlciidro, pour cola, i\uc rinsnflisancc des ressoimcs lirées de ses «j^a^nie-pain inavouables l'oblige à faii'e appel à la ebarité. I\)ur I'oun rier (pii niaïupie vrainieul d'iMUploi, l'assislauce pai' le travail, la seule admissible, doit être donnée aussi lon«,denips (pi'elle sera nécessairiî : mais elle doit èlie liée an plaeemeiil. Iroj) |>eu atlrayanlc |)()ur ne jamais être ])réféiée à un emploi noiinaL enlin soumise à un couIkMc (pii empèebe le recouis successif a tous les élablissemenls oTi elle se prati(pi(' lie pioemcr des ressources inlermiltentes aux ennemis de tout métier répudier.
L'ol)ligation de commnnicpier leurs listes d'assistés imposée il toutes les œuvres, l'obligation pour quiconque recourt à l'assistance ou pour quiconque n'est, pas régulièrement domicilié de faire connaître ses moyens habituels d'existence paraîtra à beaucoup de bons esprits une atteinte grave à la liberté. Nous ne saurions, quant à nous, admettre le droit au secret, quand il est une menace certaine pour la sécurité publique. L'obligation de déclarer les cas de maladies contagieuses a longtemps paru et paraît encore à certaines personnes une tyrannie révoltante : on ne conteste pourtant plus guère qu'elle soit indispensal)le pour sauvegarder la santé publicjue. De même, en matière d'impôts, il faut sans doute éviter, si on le peut, de recourir à ceux dont la perception exige la connaissance exacte de toutes les ressources des contribuables; mais instituer des taxes de ce fifcnre sans s'assurer les moyens de contioler les déclaiations, c'est les transformer en impôts sur la probité ; les partisans de l'impôt général sur le revenu qui se font forts de lappliciuer en écartant tout procédé inquisitorial ne peuvent être sincères que s'ils sont prodigieusement naïfs. En toute matière, la publicité est bien plus souvent une sauvegarde qu'une gêne ponr les honnêtes gens et. s'il faut respectei' le mur de la vie privée dans tout ce qui ne concerne que les particuliers, on ne saurait reconnaître le droit de dissimuler ses ressources, ni au riche qui veut échapper à l'impôt, ni au ])auvre qui sollicite des secours, ni au malandrin (pii entend ne pas mettre la Justice nu courant de ses affaires.
11 faut ajoulei (pi une ceilaiue .surrrittaiiec sur les dépenses des œuvres d'assistanc (mI sur leurs recettes [)réviendrait sans doute beaucoup de malversations et nidlrait obstacle à ce ({ue les revenus de certaines fondations soient détournés de leur but On peut s'étonner que, étîint l'adversaire résolu de la plupart des
mesures de contrôle sur les entreprises ayant un but de lucre, nous soyons partisan de leur application aux œuvres désintéressées. Nous répondrons d'abord que la nature humaine nous est un sûr garant que le but annoncé sera réellement poursuivi chez les premières, mais non chez les dernières. En outre, la concurrence ne tarde pas à évincer, par le seul jeu des lois économiques, les entreprises commerciales qui sont mal dirigées ou qui servent mal leurs clients ; si leurs associés ou leurs créanciers sont ainsi ruinés, ils n'ont qu'à s'en prendre à eux-^ mêmes d'avoir mal placé leur conliancc et à déférer à la justice les actes frauduleux. Au contraire, dans les œuvres de charité, s'il est mésusé du bien des pauvres ou s'il en est fait un usage corrupteur et démoralisant, il n'existe aucune loi naturelle qui assure l'élimination des organismes ainsi viciés et la punition des coupables, en sorte que l'autorité publique seule peut y pourvoir. Celle-ci a donc le devoir strict d y veiller, car c'est bien le cas de dire corruptio opt'uni pessima. Sans doute, il ne faut pas risquer de réduire les dons de la charité privée en entravant, par une réglementation trop stricte, ses initiatives tantôt heureuses, tantôt bizarres, et en mettant obstacle à la multiplication des titres sonores que chaque œuvre nouvelle comporte et qui rendent la vanité généreuse. Mais mieux vaut encore entraver certains dons que les laisser se multi|)lierp()ur recevoir un emploi néfaste.
L'Economie politique n'a pas qualité pour faire ressortir le devoir moral d'assistance qui incombe à tout particulier dans l'aisance et surtout aux riches. Mais il lui a|)parlient do montrer, dune part, le danger qu'entraîne pour rhygicnc et la sécurité publique la multiplication des gens vivant d'expédients, de charité ou do rapines et, d'autre part, le devoir social d'assistance (pi'ontraîno pour l'Etat l'exercice de son pouvoir de police vis-à-vis d'eux. Il lui appartient aussi de signaler les périls dune [charité faite sans discernement, (|ui encourage la paresse cl l'imprévoyance et distend les liens do famille. Pour accomplir Isa tache en évitant ces dangers, l'assistance publi(pie doit agir |en étroite connexito avec les œuvres privées, fournir l'argent qui leur maïKpio, sur certains points, ot faire appel aux con- I cours dévoués, à rinllut'iioo morale cpio souh's les Ames gtMio- I reuses peuvent lui a[)portor, — oombaltro la oharilé disprrs'' (pii, par la inulli|)licité dos aumônes inliinos données pro«iipi .m hasard, indiiil les malhouroux à passer lour vie on sollicitations
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et fait (lé|HMidre les secours reçus par chacun, non de ses besoins, mais de son liabilelé à se faire ouvrir toutes les portes, — enfin la remplacer par la charité intnisivc, dont l'objectif constant est de mettre le plus grand nombre possible de familles malheureuses en situation de cesser bientôt de faire appel aux secours d'aulrui.
Ce (pi'il ne faut jamais oublier, surtout, c'est (ju'en matière de bienfaisance, ])lus (pTen tonte antre, pour obtenir de bons résultats, on doit s'ell'oicer (rallier le cœur et la raison : en effet, si on cède aux impulsions déraisonnées du cœur, on fait souvent plus de mal que de bien ; si on applique les méthodes rationnelles sans amour pour les malheureux, on n'exerce point sur eux l'iniluence salutaire et l'action réconfortante qui permettent seules d'atteindre le but final de toute charité.
CIlAPITIit: VI L'AMÉLIORATION DU SORT DES TRAVAILLEURS
I. Eléments d'appréciation de la situation des classes ouvrières. — Nous avons passé en revue les questions diverses que soulèvent, d'une part, les rapports entre les travailleurs et ceux qui les emploient, d'autre part les divers moyens de subvenir aux besoins des ouvriers qui ne peuvent plus vivre de leur travail et à ceux de leurs familles. Nous avons montré combien sont dangereuses et peu efficaces la plupart des mesures proposées par les Ecoles interventionnistes et socialistes, pour améliorer la situation des classes ouvrières, soit en modifiant lejeu naturel des forces économiques dans les relations entre le c;n«îtal et le travail, soit en substituant la coercition et les subsi de l'Etat à la prévoyance individuelle et à la charité privée. Mais, quels que soient les dangers sociaux et fmanciers de ces conceptions, nous renoncerions, quant à nous, à les combattre, si nous pensions que leur mise à l'essai constitue la seule chance de procurer aux salariés une existence supportable. Si risqué que soit cet essai, mieux vaudrait encore le tenter (|ue laisser la majeure partie de l'humanité vouée à une mis.' i perpétuelle. Nous devons donc rechercher dans quelle mesuiv le progrès économique profite aux travailleurs, si leur siui s'améliore, en fait, et s'il y a lieu d'espérer (pfil s'améliorera davantage encore, dans l'avenir, par le seul développement naturel des forces productives de la société moderne.
Nous eu.ssions voulu pouvoir examiner la situation di^ ouvriers, non seulement au point de vue relatif, par comparaison avec le passé, mais aussi au point de vue absolu, voir ce (pi'il est aujourd liui dans les principaux pays. Pour que le sort des classes ouvrières puisse être considéré comme lolérable. il faut (jue, moyennant un travail qui ne soit \n\ «^if. la fa-
mille ouvrière laborieuse et prévoyante puissi- >c sufHrc en temps normal et se mettre, par l'épargne et fassunince, àI*al>Ti
i\r< ii<(pies au\<piels cWr .-• le plus exposé»*. '!• tn.tni.'i. »
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n'avoir l>osoiii de recourir à la «4:(Mi6ro.sité d'autrui que si elleesl atleiutt' par des nialluuirs oxet'plioiuiels. de nature à déjouer loiilc prudence lmmaiin\ ()n a soiincmI essayé de dresser, à (•< point di' vue, le l)ud<^a'l d nue lamillc ouvrière ; les calculs de ce genre coinporlcnl hop d hy|)()tlièses toujours contestables les salaires, le prix des suhsislanctîs, la consistance des familles les liabiludes v\ \cs besoins pfésenlcnt des dilTérences trop grandes pour (jue les (Mnicliisions auxcpielles on arrive n'aient pas un caractère arbitraiie. Mais, s'il est dil'licilcî de calculi i exactement les ressources moyennes et les besoins duiu^ famille il semble plus facile de r('«])onilre à la (piestion, un peu dillV rente, que nous venons de j)Oser. Dans la société où nous vivons, dont le régime général, avec encore beaucoup d'exceptions et d'imperfections, est celui de la liberté des transactions, le sort du Iravailleui- tend-il à s'améliorei", en général, est-il stalionnaire, ou va-t-il en empirant!'
Nous avons vu (pie. à cet égard, les économistes de l'école anglaise, Maltbus, Uicardo, Stuart Mill ont généralement déduit d'observations incomplètes les conclusions et les prévisions les plus pessimistes. Les socialistes se sont emparés d'aflirmations si propres à servir d'armes contre l'ordre social : la paupérisdtion progressive (les masses a été, jusqu'à ces derniers temps, un de leurs arguments favoris contre l'organisation capitaliste. Cependant, depuis la lin du xix^ siècle, quelques-uns d'entre eux ont commencé à se rendre à l'évidence, à reconnaître que ce n'est pas seulement à la bourgeoisie que le progrès économique est avantageux et à avouer que les travailleurs manuels en profitent eflectivement dans une assez large mesure.
L'amélioration du sort de ces derniers peut résulter de deux pbénomènes dilTérents : l'augmentation du salaire réel ou la diffusion de la propriété des capitaux et des agents naturels. Le second est la conséquence du premier, puisque ce sont les salaires élevés qui rendent possibles l'épargne et le placement. Nous l'étudierons dans le Livre III de notre Cours : nous verrons comment, en PVance, la division de la propriété foncière, déjà réalisée en partie à la lin de l'ancien régime, a été généralisée par la Révolution, dans une mesure telle que la moitié des travailleurs agricoles y participent ; nous donnerons aussi des indications sur la diffusion des valeurs. mobilières, des livrets de caisses d'épargne, etc. Pour le moment, nous nous bornerons à examiner le premier point, l'augmentation du salair^ réel, qui seul rentre dans l'objet du ])résent Livre.
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Nous n'essaierons pas de faire remonter les comparaisotis à es époques lointaines : les indications éparses qu'on peut rouver sur le montant des salaires, même traduites en unités aodernes, ne nous apprennent rien, si elles ne sont pas accomtagnées de renseignements sur les conditions générales de existence et sur le coût des choses jugées nécessaires à la vie : e poids et la valeur des monnaies, les prix des denrées, les labitudes et les besoins difl'éraient trop, d'une région ou d'une poque à une autre, pour que Ion puisse tenter des rapprochenents sans entrer dans des explications détaillées qui dépasseaient les limites de ce cours, tout en laissant place à beaucoup ['incertitudes. Nous nous bornerons à donner (pielques renseinements sur les appréciations auxquelles ont été conduits les uteurs des études les plus sérieuses faites en la matière, uoaniment les historiens économistes, tels que Levasseur. en Vance, et SchmoUer, en Vllemagne.
Ce qui frappe tout d'abord, dans les résultats de ces études, 'est que, avec des écarts naturellement assez amples, les conlitions générales d'existence de la population ouvrière ne paaissent pas avoir |)résenlé les dilVérences radicales que l'on )0urrait supposer, dans des états sociaux fort dillérents. Après me réforme monétaire, l'empereur Dioclétien établit, vers an 3oo. un tableau général de prix maxima, qu'il était interdit le dépasser sous des peines sévères ; le rapport entre les chilTres ll'érents aux salaires, d'une part, aux piix des objets de première lécessité, d'autre part, ressemble assez à celui cpie nousconslapns de nos jours et paraît indicpier une situation analogue Dour les ouvriers.
I Après des siècles sur lescjuels tout renseignemenl faildclaul, |n trouve, au xin** siècle, un écait sensible à leur détriment, fuis la dé[)opulation amenée i)ar la guerre île Cent Ans et (larla [este noire, (jui s'y joignit au milieu du xiv' siècle, entraînèrent
Rehausse notable du coût de la main-d leuvre. Au xv* siècle, le blaire nominal était très bas, comme tous les prix, par suilc
e la pénurie de monnaie ; mais le salaire réel, mesuré par la 'uantité de choses nécessaires à la vie ([ue le gain de l'ouvrier iouvait lui procurer, était peut-être aussi élevé (pic vers la lin
H XIX* siècle.
\u xvi« siècle, on constate un phénonu'-nr ipii se reproduit
liiupie fois (pie des changements rapides dans les prix sonl
menés par des causes monétaires: les salaires, aux variali»>n«
^qufls la coutume oppose toujours une gramle résistance.
Livre
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subissent rinlliience de ces causes moins vite que les denrée objet de commerce et de s|)('culation, et la situation ouvrièi s\mi ressent. Dans le eonrs de ce siècle, lafllnx des rnétau précieux, du à la découverte de l'Amérique, amena une liausî rapide des prix ; mais, tandis (ju'ils triplaient au moins, sembh t-il. pour les objets nécessaires à la vie, ils doublaient sculemer pour les salaires, d'après les évaluations les [)lus sérieuses, e sorte (pic la situation des travailleurs aurait cruellement empir(! Elle s'améliora ensuite lentement, jusqu'à la fin de rancioi régime, à travers des alternatives diverses. Les guerres et le impots qu'elles exigeaient, à la fin du règne de Louis XIV, 1 hausse générale des prix imparfaitement suivie par les salaires sous Louis \VI, causèrent de réelles misères.
Pendant toute la période révolutionnaire, la situation de ouvriers, comme de tous les citoyens, dépendit beaucoup moin de causes économiques que des secousses politiques, du désarro jeté dans les prix par les assignats, des mesures arbitiaires trou blant les approvisionnements. Les guerres de l'Empire, cr raréfiant la main-d'(puvrc, amenèrent une certaine hausse de salaires. C'est après elles que les grands progrès de l'industrie moderne, qui avaient commencé en Angleterre à la fin du xvin* siècle, se répandirent sur le continent. C'est aussi à partii de cette date que les progrès des études économiques, le déve loppemcnt des administrations et les enquêtes multipliées pai le régime parlementaire fournissent à la science des renseigne mcnts permettant de préciser par des chiffres, non seulement 1( sens, mais aussi l'importance des changements survenus dans la situation des classes ouvrières.
Pour s'en faire une idée complète, il faudrait envisagera la fois leurs gains journaliers, leurs dépenses, la durée de leur travail et la fréquence des chômages qui l'interrompent. Nous avons déjà indiqué (p. 89) combien la longueur de la journée de travail a diminué et le nombre des jours de repos a augmenté. Nous avons aussi montré, et nous y reviendrons, que les chômages ne paraissent nullement s'aggraver dans les temps modernes cl n'atteignent que très exceptionnellement les bons travailleurs, en dehors des industries saisonnières 011 les salaires se règlent en conséquence. Il nous reste donc à examiner les variations du taux des salaires et du prix des objets nécessaires à Texistencr c'est, en cn'et. seulement en tenant compte du coût (Vtm nirn gcfirr de vie rpie l'on peut déduire des variations du salaire H' minai celles du salaire réel. Nous résumerons les études fait»
ïur ces deux points, en France, puis nou«i verrons quelles déluctions on peut tirer, au sujet des conditions d'existence des )uvriers, du développement de la consommation des produits ie toute nature. Nous ferons ensuite quelques rapprochements ;ntre les faits constatés chez nous et dans divers pays étrangers, ^ous conclurons en essayant de résumer les moyens par lesquels a conduite des ouvriers, l'action des philanthropes ou des parons et l'intervention de l'Etat peuvent contribuer à accélérer 'amélioration du sort des travailleurs.
II. La hausse du salaire nominal et du salaire réel dans les emps modernes. — A. — Le mouvemp:.nt des salaires en 1' range. — Au point de vue de la rémunération du travail, comme de jes conditions, de grandes différences existent entre les deux Drincipales branches de l'activité productrice des peuples. I inlustrie et l'agriculture, à raison de leur nature même et aussi de a marche inégale du progrès économique, qui ne se produit )as pour toutes deux simultanément, ni avec la même intensité. Sous devrons donc les examiner séparément.
En ce qui concerne Vindustruu les soulTrances des ouvriers lu début des transformations modernes ont vivement ému )eaucoup de philanthropes et de littérateurs. (Certains écononistes ont représenté la période de i83o à i8'i<) comme une des )lus dures qu'aient traversé les travailleurs manuels. Pourtant, ^e que nous savons du sort des paysans, qui conslituaienl la nasse de la population ouvrière sous Tancien régime, ne nous lermet guère d'admettre qu'il y eut un véritable recul; la conentration rendait seulement les misères nouvelles plus frap- )antus. Il est certain qu'elles furent terribles dans le personnel les industries appli([uant encore des procédés condamnés par fe progrès, qui ne prolongeaient ItMir agonie qu'en payant des ^rix dérisoires pour des journées de i3, i /j ou même i') lieues ; celles des derniers tisserands employant les anciens niéiers à la main sont restées célèbres. Même dans les nouvelles fidustries textiles, l'emploi des très jeuiu^s cMifanls, encouraeant une natalité excessive, amenait une dépression des satires, jointe à une durée excessive de la journée de travail, (pii xplicpiait les craintes de Malthus au début de l'ère nouvelle el lont le souvenir encore proche, un demi-siècle plus lard, insiraitles doctrines de Karl Marx sur la paupêrisalion croissanle es masses et l'armée de réserve des snns-lravail. Cîcpendanl,
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mc'ine dans le premier ticis du mx" siècle, un grand nombre d'autres brandies pavaient des salaires croissants, notammen aux ouvriers (pialilics, de plus tii plus noml)reux dans les in dustries inécani(pics. Sans d()ul(\ par suite de rinsulTisance de; capitaux disponibles pour constituer l'outillage nouveau et di besoin d'iiitreprencMn s liardis pour réaliser des transformation basardeuses. rau«4:inentalion de la production industrielle s< traduisait, au début, plutôt par l'élévation de l'intérêt et de; prolits que par la baussedes salaires ; cependant, il semble bier que, dès cette épocpie, ceux-ci, dans l'ensendjle, augmentaien plutôt (pi'ils ne diminuaient.
Les premiers documents qui permettent d'établir descompa raisons sur des bases solides, en France, sont \qb> eiKjiwles gânè raies faites en i8/|0-/i5. en i86o-G5 et enlin en 1891-90. L dernière a été dirigée par l'Office du travail ; ses résultats son condensés dans une note préliminaire, insérée en tète di quatrième volume de la publication à laquelle elle a donn lieu. Les constatations qui y sont résumées confirment, d'un manière qui dépasse toutes les prévisions, les inductions cpi les économistes avaient établies, parle raisonnement et par de observations partielles, au sujet de l'iniluence qu'exercent, su les salaires, des circonstances telles que la nature des indus tries, la spécialité professionnelle plus ou moins accentuée. 1 facilité ilemploi des femmes et des enfants, la concentratior des entreprises, la cberté des subsistances, etc. Cette confirma lion est d'autant plus remarquable qu'elle ne paraît nullemen inspirée par un esprit de système et semble même contrair aux doctrines des auteurs de la note en question ; en effet comme nous l'avons déjà dit, celle-ci se termine par des con clusions inverses, qui sont ainsi formulées :
«Il n'y a pas de lois des salaires, mais des rapports mulli pies et d'ailleurs non nécessaires, car, en deliors des inlluencc que nous venons d'énumérer et des autres que l'on pourrai encore étudier dans l'ordre économique, il y a celle des volon tés : Vcdonté des cbefs d'entreprise, car. puisque nous avon observé, encore assez souvent, que deux établissements voisin.' exerçant la même industrie, ont des moyennes de salaires dil férentes, ont une variabilité parfois très différente du persor nel occupé, il faut bien, les autres conditions étant les mèiv' (pie la différence de situation du personnel soit due à la dii rence de gestion des deux entreprises. Volonté des ouNric. car ceux-ci, par l'elTort individuel, peuvent élargir leur facul
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de travail et, par l'entente entre eux et avec les chefs fl'entreprise, accroître le prolit légitime de leurs efTorts. »
Nous avons tenu à reproduire intégralement ce passage, qui montre que les auteurs de l'enquête n'ont pas eu le tort, trop fréquent, de vouloir faire rentrer les faits constatés dans un système général. Pour nous, qui avons toujours insisté sur les obstacles que le défaut de lumières et de renseignements, la répugnance naturelle des hommes aux changements d'habi ludes, de résidence, etc., apportent au fonctionnement mathématique des lois économiques, ce qui nous a principalement frappé, c'est que, à côté des difï'érences de situation constatées « encore assez souvent », entre établissements similaires dune même région, on ait constaté des cas bien plus fréquents où les situations sont semblables, où « les moyennes de salaire par unité d'efl'ectif sont très voisines » ; c'est, surtout, que les différences de situations constatées, entre des groupes difVérents, soient presque toutes dans le sens (jur [on devcn/ prévoir h. priori. Cela montre bien qu'il y a une loi des salaires, puisque, à travers les divergences infinies des habitudes, des mœurs et des volontés individuelles ou régionales, la volonté générale des patrons et des ouvriers, qui est de réaliser dos gains aussi élevés que possible avec le moindre cllort, amène, dans l'ensemble, les ellets généraux que la théorie permettait d'en attendre, eflets que nous avons indiqués dans notre Livre premier (pages 339 ^' suiv., 372 et suiv.).
L'enquête de 1891-90 a donné, comme salaires moyens : pour les hommes, dans la Seine 6 fr. i5, en province 3 fr. 90 ; pour les femmes, 3 francs dans la Seine, > fr. 10 en province. Dans l'intervalle de 50 ans (pii s'était écoulé de[)uis la première enquête, l'ensemble des salaires avait doublé à très peu près, l'accroissement étant légèrement inférieur h 100 p. cent pour les hommes, et légèrement iv/p^^/'/V///* à celte proportion pour les femmes. L'accroisscFuent, pour celles ci, serait encore plus manjué, si l'on n'envisageait cpie le h aval! à l'atelier ou à l'usine, la moyenne étant abaissée par les travaux de coulure à domicile, j)0!ii lescpieh la hausse des salaires est entravée par le nombre considérable de femmes (jui rccherchonl exclusivement ce gagne-])ain. Les femmes continuaient, à travail ég^al, ù gatjner moins «/iir les /lornines, en raison ; 1" de ce que la maind'o'uvre féminine a moins de débouchés ; 2* de ce ipi elle comporte toujours qiiel([ues sujétions, même dans les métiers où la vigueur plus grande de Thomme ne trouve à s'exercer que
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par exccpUon : mais, si lécail subsistait, il IcinUiU à n'ulléimcr. La propor lion de femmes el il'enrants employés dans l'industrie ne semblait pas se modilier.
La hausse des salaires, à [)eu près continue depuis 5o ans, étail marquée surtout dans les (jrands f^tablissements et dans ceux où l'e/nplui des machines (tiKjmrutç 1(1 procluclivilé du travail ; c'est dans ceux là aussi qu'on a constaté les durées de la journée de travail les plus courtes, la stabilité de l'emploi la plus grande, les variations les plus faibles dans l'eircclif des travailleurs employés aux dilVérentes épocpuîs. Tous ces faits démentent absolument les allégations des socialistes sur les eflets désastreux, pour l'ouvrier, de la concenlralion de l'industrie. DansTindus- Irie minière, sur laquelle on a des renseignements particulièrement précis, le salaire journalier avait plus que doublé, malgré la réduction notable de la durée du travail, ce qui s'expliquait aisément j)ar ce fait que le personnel employé dans les mines de bouille avait quintuplé ; il avait bien fallu offrir l'appât d'un gain particulièrement élevé, pour attirer le nombre de bras nécessaire sur les points où est concentrée cette industrie et pour triompher de la répugnance qu'inspire généralement le travail souterrain aux ouvriers cpii n'en ont pas contracté l'habitude dès leur enfance.
Les gros salaires étaient constatés principalement dans les industries (pii comportent le finissage de produits délicats, el c'est dans celles-là surtout que l'on relevait des écarts de salaires considérables, répondant aux différences d'habileté des ouvriers. En général, le paiement aux pièces, appliqué à 4o p. cent des travailleurs, correspondait à des salaires plutôt plus élevés (pie le paiement au temps: on ne rencontrait le phénomène inverse quC/dans quelques industries d art, où le salaire à Iheure est réservé aux ouvriers de choix, chargés des travaux les plus difficiles et rémunérés en conséquence.
M. Lucien Mardi, directeur de la Statistique générale de la France, a prolongé jusqu'à nos jours Tétude du mouvement des salaires, en utilisant les renseignements statistiques fournis par les maires et les conseils de prud'hommes, les bordereaux de salaires annexés aux marchés de travaux publics, les relevés des salaires dans les mines de houille, etc. Les documents ainsi rassemblés, complétés par ceux des années postérieures, font apparaître, entre l'enquête que nous venons de résumer et la guerre, une hausse nouvelle atteignant environ 30 p. cent des prix pratiqués au début de cette période de vingt années.
! M. March a, en même temps, repris les documents antérieurs, le manière à présenter un tableau s'étendantàun siècle entier, de 1810 à 1910. Il a constaté que, pendant cette période, sauf les intervalles très courts au moment des crises exceptionnelles, es salaires ont continuellement monté : les oscillations dans a prospérité industrielle se traduisent par des ralentissements Jans la hausse et non par des baisses. Si l'on fait abstraction les modifications de très courte durée dans la marche de la progression, on peut dire que, très lente au début des cent années învisagées, elle s'est accentuée peu à peu, pour devenir parti- 3ulièrement rapide de i85o à 1876 ou 1880. Elle s'est ralentie lepuis la crise de 1882, jusque vers 1890 ou 1898. A partir de :ette dernière date, elle s'est de nouveau accentuée et le mouvement avait continué, après 19 10, jusqu'à la guerre.
Dans Var/riruUure, les moyennes sont plus difficiles à établir, i raison de la dispersion des travailleurs et des variations des laisons. Le surmenage en temps de moisson ou de fenaison et e chômage en hiver sont imposés par la nature et entraînent les variations concomitantes dans les salaires. D'autre pari, la najorité des ouvriers sont employés à l'année et beaucoup de ournaliers sont nourris, de sorte que le salaire en argent ne eprésente qu'une fraction de leur rémunération totale, l'nlin, a culture fournit du travail à la plupart des femmes, et à beau- ;ou|) d'enfants, pendant une grande partie de Tannée, sans ivoir pour eux les inconvénients de l'usine, de sorte que le gain otal de la famille doit entrer en ligne de compte pour apprécier sa situation.
Il semble bien établi (jue la situation des travailleurs ruraux l'était énormément améliorée entre les dernières années de 'ancien régime et la iin de l'Empire : les salaires auraient presjue doublé en 26 ans. La hausse a continué dans les années uivafites, sans être aussi accentuée. M. de Foville, dont les ravaux de statisticpie font autorité, a résumé la progression, lepuis 1700. (lu salaire journalier d'un lioinim* mm nourri, en leliors du temps de la moisson, et du gain annuel d une famille omprenant, outre le père et la mère, un enfant (jui commenccait à travailler. Pour la période allant de iS^iÀ à iiS()a, l'adinilistration de r\grieulture a publié des statistiques déeennaici» mur un certain nombre de salaires des travailleurs des champs, ^ous donnons ci -après le lésjuné de ces chillres.
Chiffres publiés par M. de Foville.
Années 1"00 1188
Salaire journalier {l'un homme (fr.). o.5o o.Oo
Kain nuneii d'inu^ ramille (fr.) . . . iS(î aoo
o5 /joo
Enquêtes agricoles décennales.
CAfLUUlilK^ Hh TIlAVAll.l.Kl lis
Ar.mc.oi.Ks
Domestiques
nourris, lofrés et^
payés à l'année
la
CO
H OUI m es .
Maîtres valets . . .
Laboureurs, cliarre-
tiers
Bouviers, herirers et
autres
Servantes île fermes.
(Jargons de moins de
10 ans
' Tempsr nourris . . .
InormàK non nourris(2)
k nourris . . .
franc
Klé. .
non nourris
Tenips( nourries. . .
jnormaK non nourries.
Femmes
Eté,
nourries.
( non nourries.
Tempsi nourris . . .
inormalf non nourris .
Knfants.
nié.
[ nourris . .
( non nourris
Gain annuel moven d'une famille (4]
.'iSO
francs
2 no
(r:inc8
KKFFCTIF
IIO.OUO
514 OOu
francs
1,U8 I Effectifs noi
1,78 I donnés par
0,47 [ la stalistiqu'
0,95 I agrirnip.
(1) L'énormilé de la hausse en 1882, suivie en 1892 d'une baisse exoeptionnellc ment accentuée, pour cette cal''^orie de salaires comparée aux autres sal.iircs de femmes ou de domPSli(|ues logis, fiiil ciaindre (jue ce cliillie ne soit particulièrement erroné.
(2; Chifl'res correspondant au salaire journalier de M. de Foville.
(3) Ce cbinVe se compose de ;i89.0UU petits propriétaires qui cultivaient biirs teiics, en même temps qu'ils faisaient des journées chez d'autres c\iltivateur<,el de 621 .000 jouiti.iliers non propriétaires,
(4) Chiirrcs calculés parM.de Fovillr pour 1.S.-.2, 1862 et 1882, et chiiïre calculé pour 1892, d'après la méthode appli(|uée par lui aux années antérieures.
Bien que les anomalies que présentent les chiflres du second tableau ne permettent pas de leur accorder une foi entière, ils donnent une idée assez nette du sens et de riinportance des variations générales. De i852 à 1862, la hausse a été extrêmement accentuée ; elle a continué, un peu ralentie seulement, jusqu'en 1882 ; dans cette période de trente ans, elle aurait dépassé 5o p. cent. Au contraire, de 1882 à 1892, il y aurait eu une légère diminution, constituant une exception à la hausse générale des salaires et résultant de la crise agricole, engendrée par la facilité des communications qui a fait du prix de revient des denrées importées d'Amérique le régulateur des cours en Europe. Cette crise a naturellement pesé sur les salaires, comme clic a pesé sur le revenu de la terre, quoic^ue dans une proportion bien moindre : ce sont les propriétaires qui en ont le plus souffert puisque, comme nous le verrons dans le Livre suivant, la rente du sol a diminué de 20 a .')0 p. cent, tandis que la rémunération du travail agricole n'a subi qu'un léger recul. La demande de bras a diminué, par suite de l'obligation où se sont trouvés les propriétaires, d'une part de traFisformer en |)rairies une partie des terres labourées, dont la culture avait cessé d'être rémunératrice, et d'autre part de s'ingénier à trnnvrr (]r> méthodes et des procédés de travail moins coûteux.
r^a baisse s'est prolongée, comme la crise (jui l'avait engendrée, quelques années après 1892. Mais la baisse des prix des produits agricoles, déjà enrayée par les droits de douane considérablement relevés, d'abord sur les blés, puis sur la viande, le vin, etc., s'est arrêtée dans le monde entier et a été suivie d'un certain relèvement, dû sans doute à l'augmenlalion de l'efleclif et de l'aisance dr la populiilion ehe/ lous les jiiuiples civilisés. Une onciuéte faite i)ar le Ministère de rVgrieullure, en 19 10. a donné un grand nombre de chilfres, (pii malheureusement ne sont pas établis d'après les mêmes cadres (pie ceux de 1893 cl n'ont pas été totalisés. ^L Souchon, qui les a étudiés avec beaucoup de soin et dcM'ompétenee, constale (pi'ils font res.«4orlir une augmentation dépassant 10 p. eeiil (Lins tous les cas ci atteignant frér[U(Mnineiil .>() ou 'i<> p. ((«iit ; l'augmenlalion des ga^es (les domesti(|ues, (pii constilueiil une fraction considérable • le la main (l'dMivi-e agricole, est i\'a\\ moins /|0 ou 5o p. cent.
l'ouraiiivei". en 1 \) 10. à une augmentation égale à celle (|u'admet M. Mareh, d'après les salaires industriels, par rapport aux prix initiaux de iSio. il faudrait supposer (pie. de 189^ à 191 o, la hausse des salaires dans l'agiieulluie a été de iC» p. ocnl. Ce
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cliinVe nous parail assez coiuordaiil avec les iiuiicalions ci-dessus pour (|ue nous l'admellioiis, en vue de préciser les résultais de manière i\ en donner une représentation ^n'aj)iii(jue, que l'on trouvera ci après, pa^^e /|<S.). Les traits repiésentant les salaires industriels d'une part, agricoles de l'autre, partant en 1810 d'un même point, (pii répond à l'indice 100, aboutiraient l'un et l'autre, en 1910. à l'indice 26«S,
Cela ne veut pas dire, bien entendu, qu'ils aient été égaux en grandeur absolue aux deux extrémités de cette période. Les chiIVresqui ont servi à établir le giapbique sont des indices de la (jrarulcur relative des salaires de ehaeane des deux catégories^ d'une époque à une autre. Les enquêtes faites simultanément dans l'agriculture et dans l'industrie, en 1891^. nous permettent d'établir une comparaison entre les salaires des deux catégories à une même date, à la condition de tenir compte des indices auxquels ils répondent, et en outre de faire une hypotbèse sur le compte à tenir, dans les salaires agricoles, des prix majorés que nous avons appelés prix d'été et qui sont ceux des périodes de moisson, de fenaison, etc. Si l'on suppose simplement que ces derniers s'appliquent au quart des journées, on en conclura que la moyenne des salaires industriels, en province, aurait été de t^2 p. cent supérieure à celle des salaires agricoles, quand rmdice était le même. Si on admet, ce qui est plus vraisemblable, que la majoration des prix de moisson est compensée par la fréquence du cliomage en biver, les salaires industriels en province seraient de 80 p. cent supérieurs aux salaires agricoles répondant à un même indice (1).
Si nous admettons que l'écart était de 80 p. cent en 1810 et en 1910, nous déduirons de l'allure différente des courbes répondant aux uns et aux autres que les salaires industriels, en province, étaient supérieurs de 5o p. cent aux salaires agricoles
(i) Nous avons ftiit ainsi lo calcul : Le salaire moyen d'un ouvrier de l'industrie en province était de 3 Ir. 90, d'après l'enquèle de l'Office du travail (page AO9). Le salaire d'un ouvrier non nourri dans l'agriculture était de a fr. o4 en temps normal, d'après la statistif|ue agricole de 1893 (page 472) ; si on admet que le salaire d'été (2.90) s'applique à un quart des journées, la moyenne est de 2 fr. 27. Ces cliilTres n'pondent, dans le graplii(jue. à l'indice 21a. tandis que ceux de l'cntpiète industrielle contemporaine répondent à l'indice 22'» ; les salaires agricoles doivent donc être majorés de t) p. cent pour donner des chilTres répondant à un nu^me indice. On aboutit ainsi à comparer le salaire agricole de 2 fr. 16 ou de a fr. /40 (selon qu'on admet ou non que les chômages d'hiver compensent les hauts salaires de moisson^ avec le salaire industriel de 3 fr. 90. Iccpiel est supérieur de 80 p. cent au premier de ces chiffres et de 6a p. cent au second.
quand l écart était le plus faible, vers i8()2, et qu'ils atteignaient le double, écart maximum, vers iSr)j. FI semble que la différence ait été bien plus marquée sous l'ancien régime : les obstacles qu'opposaient alors au nivellement l'absence de publicité, la difiiculté des communications et le monopole des corporations explique qu'elle se soit maintenue à des cliill'res très élevés. Dès que ces obstacles se sont atténués, il en a été de môme des écarts des salaires, et cela explique que le mouvement de liàusse se soit produit dans l'agriculture plus vite que dans l'industrie, après la liévolution, contrairement à ce qu'on croit généralement; nous avons dit combien il avait été rapide dans les campagnes entre les dernières années de l'ancien régime et celles de l'Empire. I^a dénivellation se serait sans doute fort atténuée, si elle n'eût été maintenue par l'appel constant de bras dans l'industrie qui caractérise l'évolution moderne. Comme toujours, les prix se sont établis au niveau nécessaire pour déterminer les individus à s'adapter aux conditions économiques. Les progrès teclmiques donnaient à l'Iuimanité la possibilité de produire en quantité croissante les denrées nécessaires à sa subsistance, tout en portant une part de plus en plus grande de ses forces vers (les industries de transformation, de transport, etc., qui lui procurent des satisfactions nouvelles ; les salaires sont donc restés moins élevés dans l'agriculture qui, malgré son manque de bras légendaire, ne pouvait pas les employer d'une manière assez pioductive pour leur offrir une rémunération capable d'en retenir une proportion aussi forte qu'auparavant. L écart avec les salaires industriels s'est même accru, au moment où les P'rançais trouvaient avantage à tirer de l'étranger une fraction (le leur alimentation cjui croissait d'année en année : il dimimi»de nouveau aujourd luii.
Les mouvements de la population confirment ces indications. Nous avons signalé déjà (p. 87) la dimiinition considérablr «le la |)opulation rurale, (^.ette diminution a porté sur les satarit^s (ouvriers et domestiques), tandis (pie les cntreprrnetirs de culture (propriétaires ne cultivant ([ue leurs biens, fermiers et métayers) augmentaient en nombre, pnr suite de In division de la propriété (^t des exploitations. D'apiès les encpiéles agricoles de iS()-> à i(S()'j, on constate les modilîcations suivante^
KiitrcpiMMU'ur^ . . > j'>4"'»<> 3. itu •»«'<_• S ' '.•.». w
Salarias /i.io<).mx> 3.45s.noii S.oSâ.nqn
Va\ tenant coinplc dr la perle de \' Vbace-Lorr.nnc (»n constate
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que le nombre des salariés agricoles a diminué de plus de \ j-x p. cent par an dans les vin*j:l j)i'c'mièrcs années cl de i p. cent dans les dix dernières.
Nous n'avons plus d'enquêtes analogues pour la période postérieure ; mais h; moiivcMut'iil s'est continué entre les recensements de 189G et de 190G, qui donnent les cliilïVes ci-après :
IS'JO
Chefs d'élablissonuMil : lioininos i.Sua.ooo a.BaS.ooo
— fciiimcs i.35i.ooo 3.a5o.O()0
Ouviiors cl (lomcslunirs : lioiiimos .... :<.i8G.()oo 1,970.000
— fcnimes 1.07/j.ooo 088. 000
Travailleurs isolés: hoimucs .... i.GoA-ooo 938.000
— rcmiiics. .... /il 3.000 385.000
On ne peut pas tirer de ces chiffres des conséquences absolues, à cause de Tincertitudc des limites entre chacune des deux premières catégories et la troisième, qui comprend beaucoup de petits propriétaires faisant des journées au dehors en même temps qu'ils cultivent leur bien, et aussi des diPTérences dans la manière de compter les femmes et enfants travaillant avec les chefs d'établissement. Il est évident, cependant, que le mouvement s'est continué dans le même sens qu'auparavant. Le recensement de 191 1 ne donne pas de chillrcs comparables à ceux-là, parce qu'on y a supprimé la catégorie des travailleurs isolés ; mais il donne une diminution nouvelle de 3 p. cent sur l'ensemble du personnel de l'agriculture.
Or, si la population de la France a peu augmenté pendant cette période et même est devenue stationnairc à la fin, elle n'a cependant pas diminué. Ainsi, tandis qu'une partie des ouvriers des champs y devenaient chefs d'exploitation, d'autres ont quitté la culture pour passer dans l'industrie et ont bénéficié de la diirércnce des salaires, ce qui accentue l'augmentation totale de la rémunération des travailleurs manuels.
Dans ragricullurc comme dans l'industrie, la hausse des salaires a été un peu plus forte pour les femmes que pour les hommes ; l'écart tend à s'atténuer, et celte tendance a été surtout mar(juée par une baisse moindre des salaires féminins, d'après la statistique de i89'.>. Les salaires des domestiques logés à la ferme ont un peu augmenté à ce moment, tandis que ceux des journaliers baissaient, et la hausse a continué à être particulièrement accentuée pour eux depuis 1892 ; l'amélioration générale de la situation des travailleurs, en même temps (|uc h développement des idées d'indépendance, explique la nécessil
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de les mieux payer. M. Souchon signale notamment rextréme difficulté de recruter les servantes de ferme; les jeunes filles ne veulent plus quitter leur famille que moyennant les gages élevés des domestiques dans les villes.
Enfin la hausse des salaires agricoles est particulièrement sensible dans les régions où ils étaient le plus bas, de sorte que la tendance au nivellement des prix, à mesure que les transports sont plus faciles, se manifeste là comme partout.
Géographir/uement, dans l'agriculture comme dans l'industrie, les départements où le travail est très productif, en raison de la richesse générale, de l'abondance des capitaux et de la fertilité du sol, présentent les salaires les plus élevés, de sorte que ce sont ordinairement les mêmes qui ont la population la plus dense dans les campagnes et la plus forte po[)ulation urbaine.
Ce sont également ceux où tous les prix sont le plus élevés, et par conséquent où la vie est le plus coûteuse. Mais il ressorl de l'enquête faite par TOffice du travail en 1892-9^ que, d'une région à faulre, la différence du coût de l'existence esl moins nmrtinée que celle des salaires. En général aussi, la différence dans le coût des subsistances est moindre que celle des salaires entre les villes et les campagnes. Sans doute, les déplacements de certaines industries ou les lléaux qui ont frappé certaines cultures ont pu amener, dans quelques régions, des exceptions momentanées à cette règle ; elle n'en a pas moins un caractère général. Elle montre avec évidence que ce n'est pas la cherté de la vie qui amène la hausse des salaires et que l'ouvrier gagne de quoi mieux vivre, là où son travail est le plus productif
Les conditions d'existence s'améliorent-elles également, à mesure que les salaires s'élèvent ? C'est ce qu'il nous reste à voir.
li. — Le coiVr des objets nécessaiuks a lv vie et l'ait.mk?i- TATiON DE LV CONSOMMATION EN FuAX'.E. — La liaussc dcs salaires serait purement nominale et n'améliorerait en rien la situation réelle de l'ouvrier, si elle suivait parallèlement la liausse du prix des objets nécessaires à la vie, de telle sorte que. avec un gain plus élevé, le travailleur put simplement procurer & sa famille les mêmes comlilions d'existence qu'aulrefoi'^. Il faut diMic, pour apprécier les conséquences prati(|ues de la hausse (pie nous venons de constater, comparer à la marche des salaires celle du prix des principaux objets (juc consomme la population ouvrière.
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Si l'on (Ml croyait les plaintes des ménagères, le coût de la vie aurait bcaiicoiip aiigmenlr depuis un siècle. Mais, d'autre part, les agriculteurs et les industriels ne se plaignent pas moins de ravilissement des prix. Il est vrai (pie producteurs et consommateurs sont d'accord pour accuser les intermédiaires de les ran<;onner les uns et les autres, en achetant trop bon marché et en revendant trop cher; seulement, de leur coté, les marchands déclarent (pie la concurrence des grands magasins et des associalions coopératives de consommation ne leur permet plus de maintenir, entre le prix auquel ils achètent et celui auquel ils vendent, l'écart nécessaire pour couvrir leurs frais. Ces affirmations contradictoires signifient simplement que chacun voudrait toujours acheter à meilleur marché et vendre plus cher. Le relevé précis des prix constatés avec certitude, à diverses époques, permet seul de se former une opinion exacte sur les variations du coût de la vie. La comparaison doit porter sur deux éléments principaux : les objets de consommation et les loyers. Pour les classes bourgeoises, il faudrait y ajouter un troisième élément, le service personnel, qui a considérablement renchéri par suite de la hausse des gages des domestiques, parallèle à celle des autres salaires ; mais, pour les ouvriers, c'est là un élément qui n'entre pas en considération. Il importe enfin de s'attacher uniquement au sens général des variations pendant chaque période, en faisant abstraction des mouvements momentanés résultant des bonnes ou des mauvaises récoltes, des alternatives d'activité ou de dépression de l'industrie, qui sont promptement compensés par des mouvements de sens contraire, quand ils sont en opposition avec une tendance due à des causes durables.
Au point de vue des objets de consommation, depuis la fin des guerres de l'Empire jusque vers 1876, on a constaté un abaissement marqué et continuel du coût des produits industriels, conséquence de progrès techniques sans précédent, et une hausse sensible des produits agricoles, résultant de l'accroissement de la population et faisant croître régulièrement la rente de la terre ; une généralisation trop hâtive avait même fait considérer ce mouvement comme répondant à une loi économique. Depuis 1880 environ, les produits agricoles, à leur tour, ont subi sur le marché général une dépréciation considérable, par suite de la baisse du prix des transports, due aux chemins de fer et à la navigation à vapeur, et de l'impulsion qu'elle a donnée à
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la mise en valeur du nouveau monde. Cette dépréciation s'est manifestée sans obstacle dans les Etals, comme l'Angleterre ou la Belgique, qui ouvrent librement leurs frontières aux produits des pays neufs ; en Allemagne, en France, des droits de douane ont été établis pour maintenir les denrées agricoles aux prix anciens et ont atténué la baisse dans une forte proportion, sans toutefois l'cmpccher de se produire jusqu'à un certain point. Ces droits protecteurs ont réagi, dans une mesure a[)préciable. sur tous les prix, y compris celui de la main-d'ceuvrc, par suite du mécanisme que nous expliquerons quand nous étudierons, dans le Livre IV, rinflucnce de la protection et du libre échange sur le pouvoir d'achat de la monnaie. Sans admettre la théorie que nous avons réfutée plus haut (page 9) et d'après laquelle le taux des salaires se réglerait sur le coût de l'existence, il est certain que la cherté générale, qui résulte du régime protectionniste» inllue sur le salaire nominal comme sur tous les autres prix. C'est une des raisons qui expliquent que la hausse des salaires ait été plus sensible, pendant une vingtaine d'années, en France qu'en Belgique ou en Angleterre, bien que la situation des classes ouvrières paraisse s'être améliorée davantage dans ces pays, en raison de la baisse générale des prix.
Cette baisse n'a d'ailleurs pas été aussi marquée pour les prix de la vente au détail que pour ceux de la vente en gros, faite par les producteurs aux négociants. En efl'et, dans l'écart entre ces deux prix entrent princii)alement des éléments, tels que le loyer des magasins et le salaire du personnel des maisons de commerce, ([ui renchérissaient sensiblement, surtout dans les villes. Sans doute, la concentration des achats et des ventes, la restriction du crédit au livre et le perfectionnement des méthodes du commerce de détail, du aux grands magasins et aux sociétés cooi)éralives, combattent dans une certaine mesure ces causes d'augmentation des prix, mais sans avoir pris un développement suflisant pour en faire dis[)araîlre les cfTets ou même pour les atténuer partout.
La baisse des produits agricoles s'est arrêtée vers iSqC), par suite (le laugmenlation coïiliniic de la [)()pulation dans le monde entier, de la hausse des salaires et de l'énorme prodiictiori (l'or (lue aux mines du TransvaaI. Les mêmes causes onl afuené la hausse des matières premières d'origine \ ' le. ainsi que des produits fabri([ués exigeant beaucoup de maïu-ii (Tim ont arrêté la baisse des autres et accru l'écart entre les pri\ «m gros et les [}v\\ du détail. La liaussc des prix, portant à la fois
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sur les produits cl sur les salaires, sur les malicrus premières et sui* les objets de coiisoimnaliou , a piis un caiactère de f^énéraliléipii eouslilue une vérilahle dé()récialion du signe monétaire et (pii porte à penser que rau«j^mentation de l'or en circulation et le déveK»p[)enuiil des inoiles de paiement évitant Icmploi de monnaie en sont la cause j)i iiieipale, comme nous l'explicpicquerons au Livre IV. Le renchérissement de la vie avait ainsi commencé à devenii une réalité une dizaine d'années avant la guerre européenne et, bien ([uil fut encore très limité, il soulevait comme toujours des plaintes assez vives. Des études nombreuses, faites dans ces dernières années, permettent d'en apprécier les conséquences réelles.
Il convient de remarciuer que la nounilure constitue en général la moitié ou les deu\ tiers des dépenses d'un ménage ouvrier, la proportion montant à 75 et même 85 p. cent lorsque le salaire est particulièrement bas. et descendant au contraire à /|0 ou 35 p. cent s'il est élevé.
L'Oflicedu travail, à la suite de son enquête de 1891-1890 sur les salaires, a établi des comparaisons basées sur des renseignements multiples, notamment sur les prix payés, à diverses époques, par des établissements publics. M. de Foville a publié, sur la question, des travaux dont il a résumé les résultats dans la France EcoiioinUiuc M, Mardi a fait une étude comparative s'étendant à toute la période 1810-1910, pour en rap[)roclier les résultats de ses constatations sur les salaires. 11 a consulté les cotes ofticiellcs, les prix d'adjudications, ceux des grands magasins et des coopératives. De tous ces travaux, on peut dégager les indications suivantes.
Le pain, qui entre souvent pour un tiers et parfois pour moitié dans le coût de l'alimentation de la famille des manœuvres ou des ouvriers ruraux et représente peut-être de i5à 00 p. cent de leur dépense totale, n'a pas augmenté depuis un siècle; il était certainement moins cher en 1913 que auparavant. Les légumes ont haussé assez sensiblement. Le vin, ai)rès une hausse considérable à l'époque de l'oïdium (i855), puis une nouvelle hausse pendant le plnlloxéra (1877-1887), est entré ensuite dans une période de baisse marcjuée et s'est rapproché des prix d'il y a (jo ans ; il est même tombé au-dessous, par suite de la réduction des impots de consommation en l'rance, sensible surtout dans les villes depuis la suppression de l'octroi. Le sucre, qui a pris comme le vin une place considérable dans l'alimentation ouvrière, a baissé énormément par les progrès d(
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la fabrication et par le dégrèvement des impôts. On ne constate une hausse marquée et soutenue que sur le beurre, les œufs et la viande. Pour celle-ci, le prix moyen cjui se dégage des enquêtes agricoles était monté de o fr. 79, en 18^0, à i fr. 18, en 1862, et à 1 fr. 60 en 188:^ ; mais il est retombé à 1 fr. ^!ien 189-2 et la baisse s'est accentuée dans les années suivantes.
Au total, la dépense répondant à une alimentation analogue paraît avoir augmenté un peu |)lus vite fjue les salaires industriels, mais moins vite que les salaires agricoles, de 1810 à i835, beaucoup moins vite que les uns et les autres de i835 à 1880. Elle a énormément diminué depuis lors, et la hausse des dernières années n'a fait qu'atténuer légèrement cette baisse.
Le coût du chaun'agc a peu varié. Celui de l'éclairage, de riiabillement et de l'ameublement, qui absorbent des produits industriels, a diminué énormément. Il est difficile de cliinVer la baisse, à cause des changements qui se produisent dans les qualités habituellement employées ; mais on est certainement au-dessous de la vérité, en disant que les prix de 1913 étaient la moitié de ceux d'il y a un siècle. On pourrait remarquer, en outre, que l'instruction primaire, pour les enfants, est devenue gratuite. D'autre part, les transports sont beaucoup moins cbers, notamment les transports en commun dans les agglomérations, qui prennent un grand intérêt pour la partie de la population ouvrière obligée de se loger loin de son travail.
Cet intérêt est d'autant plus sérieux que le logement a sensiblement augmenté dans les villes. D'après les relevés de l'administration des contributions directes, la valeur localive des habilations, par tête, auiait passé de 1 1 francs, vers i8j8, à 'ji fr. en i(SS7-(S9, pour la l^ance entière, et de .")() francs à i3o francs pour Paris: mais les prix anciens étaient sans doute évalués sensiblement au-dessous de la réalité dans les campagnes. Les révisions de l'impôt auxciuelles il est procédé tous les dix ans. depuis la dernière de ces dates, fournissent des comparaisons périodiques. L'ensemble des deux premières périodes décennales donnerail une augmentation du Ionci. p;ir hal)itanl, d environ :>:") p. cent [)()ur la l'rance entière «t de iS p. cent à Paris. Mais cette augmenlalion ne représente pas seulemenl raccroissemcnl du prix d'un même logement; elle représente aussi i.unélioration des logements, cpii a été certainement très son- >il)U\ comme nous le montrenuis plus loin. Los oomparai'^ons ' ntes pour hs logements iu)i\ moililié^ leraient ressortir, en -2 ans, une hausse moyem»' d.» ', a .'. p 100 seulemenl. pour Livre II ''
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r<ns(Miil)lc (le la France comme à Paris. Pcmlanl la période allaiil (le iSf)! à i()io, le prix des |)elits loj?emcnts. en parliculitM- à Paris, paraît avoir à peu près doublé. 11 faut ajouter qu une hausse très marcpiée a suivi la révision de 1910, beaucoup de propriétaires avanl allendu, pour relever les loyers, que la conlribulion foncière fut lixée pour dix années.
Faisant entrer en compte la hausse totale du loyer et laissant do colé (piehjues élémenls, comme rinstruclion des enfants, roffice du travail arrivait, en i^^g^i, à la conclusion que, dans la période de 5o ans pendant laciuelle il avait constaté le doublement des salaires dans l'industrie, le coàl de L'existence^ dans des conditions égales, n'avait certainement pas augmenté de 2Û p. cenl. M. de Foville, envisageant une période plus étendue, chillVait à 750 francs environ la dé[)ense annuelle répondant en 1882 au genre de vie moyen de la famille d'ouvriers agricoles deciiHi personnes, comprenant trois enfants parmi lesquels un travaillerait, dont il évaluait le gain à 880 francs ; il estimait qu'il aurait fallu, pour réaliser les mêmes conditions d'existence, 600 francs avec les prix de i8i3 et 675 francs avec ceux de 1788. Or, les gains annuels correspondant aux salaires de ces époques n'étaient, d'après lui, que de /ioo et de 1^00 francs; ils avaient donc augmenté beaucoup plus vite que le prix des divers produits.
M. Mardi a résumé par des indices son étude récente sur la marche des salaires et sur le coût de la vie, de 1810 à 1910. Si nt)us ra|)prochons de ses chinVes les indications données par MM. de Koville et Souchon pour les salaires agricoles, nous potivons établir le tableau ci-après, que rend j)lus frappaFit lf^ graphique de la page suivante :
Années Salaires Sal.iiies Coût
indiistiiulâ aj^ricoles (!) tie la vie
ISIO 100 100 100
ISUO HO » 113
iMli . . 117 128 114
- isso 200 22o fJfH r9r
loin 2(18 268 141
(\) Les Indicrs )iniitH'.s pour les années IS.'iO, 1860, 1880 et 1890 soiil ceux qui II' lM)n lient aux cnfiiiètcs agricoU-.s de 1SS2, 1862, 1882 ef 1892
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Si l'on prciul j)()iir imite' \c pouvoir (lachnl du salaire en 1810, calculé en divisaiil rindicc relatif au salaire par l'indice ifliilif an CDÙI de la \ ic. on constate (|ne le pouvoir d'achat calculé de la même manière, en i|)io, se mesurait par 1,90 , il avait presque doul)lé. Il atlei^iiait seulement: dans l'industrie, i.3/ien 1880, 1,60 en iS()o et 1,82 en 1900; dans Ta <^n'i culture, i,5oen i88'.> et 189'J!. On voil (pi il a constamment grandi, sauf pour les ouvrières des campagnes au plus fort de la crise agricole, époque oii le recul des salaires était exactement proportionnel à celui des prix de vente des produits alimentaires. La hausse récente du prix des denrées est restée très inférieure à celle des salaires : les résultats constatés de 1910 à 1913 sont, à cet égard, analogues à ceux de la période de 1900 à 1910, avec une légère accenluation dans la hausse. Nous ne parlons pas des prix de la période de guerre, qui n'ont rien de commun avec révolution économique normale.
La hausse des salaires a aiiisi permis à la famille ouvrière de vivre dans des conditions qui eussent été absolument irréalisables, pour elle, il \ a un demi-siècle ou un siècle. Les besoins et les habitudes se sont modifiés et, si la hausse des salaires a grossi l'épargne dans une certaine mesure, c'est surtout par le développement des consommations qu'elle s'est traduite. C'est ce quiexpli(pie la constalation, faite par l'Ofiice du travail, que le prix de pension payé par l'ouvrier célibataire pour son logement et sa nourriture (qui représente à peu près les 2/3 du salaire moyen) a doublé en même temps que ce salaire, et qu'il en est de même de l'écart entre le salaire de l'ouvrier non nourri et celui de l'ouvrier nourri, pour un même travail industriel.
On liouve une conlre-éi)reuve de ces observations, sur l'amélioration du sort de la po[)ulation ouvrière, dans les statistiques qui constatent combien la consommation des objets de toute nature a progressé dans le cours du xix** siècle. \
Nous ne citerons pas, bien entendu, les consommations qui j ont surtout un caractère industriel, comme celles delà houille j ou du fer. Nous envisagerons seulement celles qui satisfont di- j rectement aux besoins de la population.
Au point de vue du logement, de fhabitlemcnt cl de l'ameiihlement, le ])rogrès a été sans aucun doute considérable, mais il est difficile de savoirdans (pielle mesure la population ouvrière, urbaine ou rurale, y a participé, car les classes aisées de la population en ont certainement absorbé une large part. Cepen- '
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dant, les augmentations sont telles, qu'il est impossible d'admettre qu'elles se soient produites seulement dans des milieux qui ne représentent qu'une fraction minime de la population. Par exemple, au point de vue des textiles, la consommation par tête, qui se chilîrait sous la Restauration par 2 kil. j de lin et de chaavre, i kil. 5 de laine, o kil. 5 de coton, atteignait, avant la guerre, 4 à 5 kilogrammes de lin et de chanvre, 6 à 7 kilogrammes de laine, autant de coton, c'est-à-dire qu'elle avait au moins quadruplé dans l'ensemble. Le nombre des maisons a passé de 6.^00.000 à 9.600.000, et leur importance moyenne a suivi une progression au moins égale, car le nombre total des portes et fenêtres imposées a passé de moins de 27 millions à plus de 63. Il n'est donc pas douteux que les locaux disponibles, en moyenne, par tête d'habitant, se sont accrus dans une mesure qui n'aurait pu être atteinte si la population ouvrière n'en avait pas profité. On sait cependant que, dans les campagnes comme dans les villes, ce n'est pas à se mieux loger que les ouvriers consacrent de préférence raccroisscmenl de leurs ressources ; c'est même à cet égard que le besoin de larges améliorations, dans leurs conditions d'existejice. se fait le plus sentir.
La consommation des coniestihles (i usage commun est un indice plus net de l'accroissement de la prospérité des travailleurs. Dès qu'une famille est arrivée à une aisance même très modérée, sa consommation, au point de vue des quantités, atteint le maximum répondant à ses besoins ; ce n'est plus (pie par l'amélioration de la (pialité et par la proportion plus grande de produits plus raflinés, dans son alimentation, (jue se traduit ensuite raccroissement de sa richesse. Pour que les ([uaiililés consommées augmenteiiL il faut, ou bien que le régime général des familles ouvrières s'améliore, ou bien que la proportion d(î celles (pii peuvent satisfaire largement à leurs licsoiiis s'accroisse ; dans l'une et l'autre hypothèses, il y a incontestablement progrès dans la situation des travailleurs. Or. I;i consommation des principales denrées s'est incontestablement accrue dans une large mesure.
Pour le froment, elle n'atteignait pas. par tête, i hl. i» au début de la Keslauralion ; elle monlail à près de 2 hectolitres à la lin de la Monarchie de Juillet, à -' hl. 20 sous l'Kmpire. à •> hL fjo de 1872 à iSSi, enlln à :\ hl. 20 de UJ09 à 1913. Ces ehin'res nu)ntrent combien ont augmenté la (piantité consommée et la qualité du pain, qui est la base de ralimenlalion des ouvriers.
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Pour la ri(iii(li\ la consoimnalioii moNomio ôlail dCDviron iS kil(^^naninies par tote sous la Hestauraliou. D'après les enqiiOles aj^ricolcs dt'cennalos, elle n'était encore que de i>o kilg. en i8'io ; elle moulait à î() kilg:. en 1862, à 3é> kilg. en 1882, à 35 kilg. () en i8<)>. IVaprès les ileruières rvalualions du Ministère de l'agrieulhire, elle dépassait 57 kilogrammes aux approches de la i{uerre, non compris la viande de cheval. Il esta remarqu»M\ d ailleurs, (juc la hausse des prix des dernières années, dans les villes, ne s'étendait pas aux bas morceaux, ce qui prouve que la population ouvrière les recherchait (ie moins en moins, à nu sure (pie les salaires augmentaient.
La consommation du vin. (pii était d'environ 86 litr(;s par léte de i83i à iS/jo. était montée à 129 litres de 1871 à iS8o* ell(^ est retombée au-dessous de 100 lilies pendant quelque? années, par TelVel du phylloxéra, mais elle est remontée àj i'i8 litres de !()o'i à I9i3. Cependant, l'usage du cidre ses! répandu en dehors des régions 011 il était de tradition ; sa con-j sommation a doublé et celle de la bière est passée de moins di 10 litres par tête, vers i833, à plus de 32 litres en 1912 et 1913.J Le sucre, excellent aliment qui était jadis un luxe, est devenu] d'un usage courant dans les ménages ouvriers. La consomma-! lion par tète, cpii n'atteignait pas 2 kgr, r/2 au début de la Mo-'l naichie de Juillet et 3 kgi\ 1/2 à la fin, a dépassé 6 kgr. dès^j 1861, 10 kgr. depuis 1881 et 17 kgr. de 191 1 à 1913. Dans la*] même période, celle du crifé a passé de o kgr. 3 à près de 3 kilogr.' Enfin, des consommations qui ne répondent à aucun besoin^ réel ont grandi également, par suite de l'augmentation des res-j sources des ouvriers: celle du tabac, par exemple, est montée! de moins de /|oo grammes par tête à plus d'un kilogramme.-j Malheureusement, ce n'est pas seulement dans les consom-i rnalions utiles ou même supcrtlues, c'est aussi dans la consom-'j ma'ion nuisible j)ar excellence, celle de l'^z/coo/. que l'augmentalion se manifeste ; elle n'a pas été arrêtée par l'accroissemenl de l'impôt, qui ceperidant a majoré considérablement le pri; de vente, pendant que le prix de revient baissait de plus d< moitié. Le lise suit de près cette consommation, pour la per ception des taxes ; mais il faut ajouter à la consommation taxée,] la consommation légalement exempte des bouilleurs de en et la consommation faite en fraude, toutes deux certainemenl considérables dans un pays [)roduisant en aussi grande abon-l dnncc que la France les fruits susceptibles d'être distillés :| iai>in>. pommes, poires, prunes, cerises, etc.
L ACCROISSEMENT DE LA CONSOMMATION iH7
La consommation moyenne de iaitool pur taxé était de I litre par tête sous la Restauration, de i litre i/'2 sous la Monarchie de Juillet ; elle arrivait à 2 litres au début de l'Empire, à 2 litres 1/2 vers la fin. Quand l'ouverture des cabarets n*a j plus été soumise à une autorisation préalable, elle est montée brusquement de près de 3 litres, en 1878, à près de 4 de 1881 à 1884, puis à 4 l. 65 de 1898 à 1900. A cette époque, la reconstitution du vignoble avait amené ce qu'on a appelé la mévente des vins ; pour leur rouvrir des débouchés, une réforme fiscale a dégrevé les boissons dites hygiéniques, vin, cidre et bière, et accru les impôts sur l'alcool. La consommation taxée est redescendue à 3 litres 1/2 par tête, en moyenne, de 1901 à 1910 ; elle est remontée à fi litres de 191 1 à 191.3.
La réduction antérieure était moins forte en réalité qu'en apparence, à cause du développement de la production légalement exempte d'impôt ou frauduleuse des bouilleurs de cru. Cette production varie énormément, avec l'abondance des fruits, d'une année à l'autre. D'après les évaluations de l'Administration, elle ajoutait en moyenne trois quarts de litre par habitant à la consommation taxée, de 1861 à 1S78. Les ravages du phylloxéra et la cherté du vin et du cidre, qui en résulta, firent tomber cette production à o lit. if) par télé de 1879 à 1892, Elle se releva, quand le raisin redevint abondant, et a Ole naturellement surexcitée par l'augmentation (les bénéfices que procure la fraude, depuis le relèvement des droits. Elle a été entravée, à certains moments, par des tentatives de surveillance fiscale, que les intérêts électoraux ont bientôt fait abandonner. !Xq)uis 1906, les bouilleurs de cru ajouteraient en moyenne u\\ demi-litre par habitant à la consommation taxée, d'après une évaluation administrative ([ui puraît sensiblement inférieure à la réalité. La consommation totale a donc été comprise, «*n réalité, outre 4 litres i/a et 5 litres de 191 1 à 1913.
Le dévelop[)emenl de l'alcoolisme est certainiMuenl aujour- «l'hui le plus grand obstacle à l'amélioration générale du sort (les classes ouvrières ; il n'en est |)as moins une manifestation de plus (le l'accroissement de leur pouvoir d achat. Les hommes entre ib et (if) ans constituent le tiers environ de la population ; la consommation de I alcool laxé, répartie entre eux, représenterait I •) lities [)ar {r\c en moyenne, si cette coiisommalion est fuite an cabaret, à raison (le loeenliines par petit verre d'eau - (le-vie à f\b ou r)o »legrés contenant à peu près un centilitre d'alcool pur, cela fait i •.>() francs par tèle Le tabac vendu parla
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ngic, ir[)arti de momc, \ ajoute plus de '|0 francs par an. Ces dépenses, sorlanl évitleinineiil du nécessaire, sont au moins aussi répandues dans le peui)l(' (jue dans la bourf^eoisie. Qu'il s'agisse de consommations léellement prolilables, comme le pain, la viande el le vin, inutiles, comme le tabac, ou nuisibles, comme l'alcool, l'énorme auj^^mentation constatée ci-dessus prouve que les ressources dont disposent les travailleurs manuels, c'est-à dire la masse de la population, se sont accrues bien plus rapidement (jue le ])rix des denrées qu'ils acliètent.
C. — Les salai ues et le coût de la vie dans divers pays KTiiANGEus. — Nous u'avoiis pas, sur les variations du salaire et des conditions du travail à létranger, des documents aussi complets que ceux (jue nous venons d'analyser; mais les renseignements divers que l'on peut recueillir montrent que des modiiications analogues à celles que nous constatons en France se sont produites partout, d'autant plus accentuées qu'il s'agit de périodes et de pays où le développement général de l industrie est plus marqué.
En Angleterre^ une grande commission extraparlementairc [Iloyal Commission on labour) a fait, il y a vingt ans, une enquête étendue, dont les résultats sont consignés dans un rapport du 2'i mai 189l.Ce rapport constate une amélioration considérable dans la situation des classes ouvrières. Un contre-rapport, signé par quatre des membres qui représentaient les trade unions dans la commission (un autre a signé le rapport de la majorité . tout en présentant la situation des classes ouvrières sous un jour plus pessimiste et en réclamant sur plus de points l'intervention législative, ne conteste pas la réalité des progrès signalés. D'après les renseignements fournis à la commission, notamment par M. Gin'cn. (jui a longtemps dirigé avec une grande autorité le département de la statistique du Board of Trade, les salaires auraient progressé très considérablement do 1ÎSI2 à 1872, période pendant lacjuelle le prix des denrées alimentaires baussait également, (juoi([ue dans une mesure bien moindre ; depuis i87!>, le salai le nominal avait cessé d'augmenter d'une manière générîile, mais la baisse manjuée des prix de tous les produits (qui n'a j)asété enrayée en Angleterre comme en France par des dioils de douane) avait amené un accroissement notable du salaire réel.
Des séries de nombres indices donnés, pour un certain nom-
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bre de salaires industriels, par VAUalracloJ Labour stalislics, font ressortir, après la hausse rapide s'arrètant vers 1872, une dépression du salaire nominal, qui aurait été en moyenne de 10 p. cent dans la période 1879 à 1887, puis une reprise ramenant, à la fin du xix« siècle, les anciens salaires les plus élevés. Depuis lors, une hausse constante avait fuit dépasser d'environ 12 ou i3 p. cent, aux approches de lu guerre, l'ancien maximum atteint vers 1872 ; mais elle était accompaf^rn'c d'un»» hausse à peu près égale dans le coût de l'existence.
D'après les Labour sLallsllcs, les salaires nominaux de 1913 auraient dépassé ceux de i88o des deux tiers dans les mines de houille, du quart dans les principales industries et dans l'agriculture ; la hausse a commencé plus tard, mais paraît finalement aussi forte dans l'agriculture et dans l'industrie textile (jue dans les autres industries, les houillères exceptées. De ces statistiques et des rapports du Board of Trade il résulte (juc, si on a[)plique l'indice loo aux salaires et au coût de la vie en 1872, le mouvement, depuis lors, se traduirait: pour les salaires, d'ahord par une baisse allant jusqu'à l'indice 90, puis par une hausse remontant à 1 10, en 191.3 ; pour le coût d'un même genre (le vie, par une baisse descendant à l'indice 62, suivie dune hausse jusqu'à l indice 79. finalement, dans cet inlcrvalle de /|oans, le salaire réel, représenté parle pouvoir d'achat ilu gain (le l'ouvrier, aurait augmenté de 10 p. cent.
il n'est pas douteux (jue le taux moyen des salaires soit sensiblement plus élevé en Angleterre qu'en France. I/ouvrier anglais a été longtemps, parmi les ouvriers européens, celui (pii i)roduisait le plus, de beaucoup, dans un mrme temps de travail ; tous les ouvrages classicpies, sui" la matière, contiennent de nombreux exemples monhunt (jue, dans les grandes usines, le personnel nécessairi' pour conduire les mêmes machines et les mêmes métiers était sensiblement moindre en \ngleterre (pie sur le continent. La concordance du haut salaire et (lu icndement élevé constiluuil une preuve expérimentale, absolument (h'inonstrutive, de l'erreur commise par les issociations ouviières convaincues (jue, cpiand le travailleur produit (lavuntuge, il déprime le salaire, en diminuant la demande de bras. Cela n'a pas empêché l'action si puissante des Irude unions de s exercer conslannuent dans le sens tl.> l.i réduction delà production ; elle a obtenu îles résullalscxh ment muicpiés, moins encore au point de vue de la mluclion dans la durée du travail journalier, déjà notable, qu'à celui du
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l'riHlrmciil (le riuiin- ili- lru\ail (Vi'^l ce (jui L'xpHcnie que la pi'ojifression du salaire vôr.\ soil, depuis /|0 ans, un pou moins raj)ide (]ue cliez nous nù I.t nirmo action se nianirestc, mais a commencé plus lard
Cepenilanl, ^nàce au bon uiaiché des denrées alimentaires, dû au lihre échange, (pii icnd la vie sensiblement moins coûteuse, et à la réduction de la consommation d'alcool (tombée de plus de o litres par télé, entic 1871 cl 1880, à i lit. '.\/f\ de i()io à n)i3), les familles ouvrières vivent beaucoup plus conforlablement chez nos voisins. En particulier, le logement est généralement très supérieur : les ouvriers anglais consacrent à cette dépense une pari bien plus forte de leur gain que les français, car d'a]irès les dernières encpiétcs anglaises, un appartement équivalent est généralement plus coûteux en Angleterre qu'en France, et en particulier beaucouj) plus cher à Londres, même dans les quartiers éloignés, qu'à Paris.
En Allemar/ne, le point de départ du mouvement contemporain est tout dilTérenl. L'Allemagne a été longtemps un pays surtout agricole ; d'après Schmoller, le salaire réel y aurait double, dans les campagnes, de 18^9 à 1892. L'essor industriel et le développement de la richesse ne datent guère que de la fondation de l Empire ; encore le premier emballement, né des victoires de 1870, fut-il suivi d'une crise prolongée, qui se traduisit, au point de vue de la main-d œuvre, par l'énorme courant d'émigration signalé page ^5 ci-dessus. Les salaires et le coût de l'existence étaient alors notablement plus bas qu'en France. Les salaires des mineurs de Westphalie étaient encore, entre i8S2et 1888, inférieurs de 10 à 12 p. cent à la moyenne de ceux des mineurs français, et cependant cette région a toujours été une des plus riches de l'Allemagne et les salaires y étaient sensiblement plus élevés qu'en Silésie, par exemple.
Dans les >5 années (|ui ont précédé la guerre européenne, l'essor prodigieux de l'industrie allemande a provoqué une hausse des salaires qui est allée en s accentuant de plus en plus ; ceux des mineurs de Westphalie, en particulier, ont doublé, pendant qu'en France l'augmentation était d'environ un tiers, de sorte que le sens de l'écart a été renversé : les salaires des ouvriers du fond étaient, en 191.'), supérieurs de3op. cent dans le bassin delà Kuhr et pres(pie égaux en Silésie aux chilVrei moyens de la France. La hausse des prix de vente au détail d( objets nécessaires à la vie a été également bien plus marqué(
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que cjieznous et qu'en Anglelciic. Au\ approclies de lu guerre, dans l'ensemble de TAllcmagne, les salaires en argent étaient en moyenne certainement plus élevés qu'en France; le coût de la vie et le logement l'étaient aussi, mais dans une mesure moindre, en sorte que le salaire réel était supérieur.
Les statistiques ne nous donnent pas les moyens de suivre le développement des consommations utiles, cpii paraissent se développer notablement. Au contraire, celle de l'alcool décroît : elle atteignait 5 litres par tête de 18-4 à 187G ; elle est descendue à /j litres 1/2 de 1891 à 1900, à 4 litres de 1901 à 1909, enfin à moins de 3 litres de 1910 à 1918, ce qui constitue un prnrrrès sensible dans la situation des classes ouvrières.
En Bcbjiqiw, les salaires nominaux étaient nettement plus bas qu'en France et en Allemagne, comme tous les prix Tétaient, par rciVet d'un régime beaucoup moins protectionniste et de charges fiscales moins lourdes. Le mouvement de bausse des uns et des autres a suivi une progression analogue : le salaire de l'ouvrier agricole aurait doublé, par exemple, de ii^/|oà 1880. Le salaire réel paraissait un peu plus bas que cbez nous, ilan» ce pays où la densité de la population était très grande el-poussait de nombreux travailleurs à s'employer au debors, notamment en France. La consommation d'alcool est tombée brus- (piementde [\ litres \/'i par tétc, de 1891 à 1900, à 2 litres 3/4 de 1903 à 191 ^ grâce à Texpropriation générale des distilleries agricoles, réalisée en i()()2.
L'histoire des salaires aux EUUs-LJnis ne peut pas nou» apprendre grand'cbose sur la marche normale du mouvement économi(pie. Ln pays ofi, il y a moins rltm demi-sitvle, il'immenses richesses naturelles attendaient encore leur mise en valeur, où débar(pient chaque année, depuis ce temps, de i/io.ooo à 1. 400.000 immigrants (5oo.oooen moyenne de i8().'i à I9i3), la plupart hommes faits et sans charges de lamille. est dans une situation bien (lillt'unlc de celle des pays où la vie sociale a pris son assiette depuis l<)ngtem|)s et n'évolue plus que lentement, sons i'aelion (h* causes surtout intérieures. Le mouvement des salaires présente, d'uiu^ localité à une autre, et aussi d'une année à une aiilrc pour l'ensemble du pays, des inégalités bien plus marcpiées cpi'en Kurope. ('/est ainsi que, dapn-s une encpiète américaine poilant stir divers pays en même temps (pie sur les Ltats-linis, tandis (pi. .I.- iS- ^.^ 189O. parmi
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les villes inciitioniiécs dans \c rapport, New-York était, apivs Paris, colle où la hausse des salaires avait été la plus marquée, il y avait eu, à San h'rancisco, une baisse sensible, explicabh par l'excessive cherté des salaires au débul dv cette période, (juand la fièvre tic l'or provocjuait en Californie une demande de main-d'dMivie cl une cherté ^n'îuéiale absolument anormales. Dans l'ensemble, pourtant, le mouvement a suivi une marche analogue à celles que nous signalons plus haut ; seulement, les comparaisons fréquemment faites dans les enquêtes anglaises ou américaines font apparaître des salaires nominaux à peu près doubles dans le nouveau inonde. Bien (jue la vie y soit plus coûteuse, le salaire réel des bons ouvriers doit être d'au moins 5o p. cent plus élevé qu'en Angleterre.
L'élévation exceptionnelle des salaires aux Etats-Unis s'expli([ue par la demande de main-d'œuvre que comporte rexploilalion d'un continent nouveau. La concurrence que les produits agricoles et certains produits industriels américains viennent faire aux nôtres, jusque sur les marchés européens, montre que cette cherté n'est pas incompatible avec des prix de revient très bas, pour la production en grand par les procédés modernes les plus perfectionnés. Sans doute, c'est surtout par les richesses naturelles dont disposent les Etats-Unis que s'explique cette anomalie apparente : les immenses terres ouvertes à une culture extensive, dans l'Ouest, ont donné à leur production agricole le développement qui a été l'origine de leur prospérité ; les gisements minéraux ofTrant les matières premières et les combustibles nécessaires à l'industrie, dans des conditions d'exploitation très faciles, ont permis à celle-ci de se déveloi)per, dès que le nombre des bras a été suffisant. Si abondante qu'ait été l'immigration, les capitaux, d'abord fournis par l'ancien monde, puis accumulés par les Américains euxmêmes, se sont accrus plus rapidement encore, de sorte que la main-d'œuvre a pu conserver une rémunération exceptionnelle. Sa cherté et surtout celle des loyers, dans des agglomérations se développant avec une rapidité prodigieuse, grossissent l'écart entre les prix du gros et du détail, qui s'accentue rapidement, et explique comment la vie est plus chère qu'en Europe, dans un pays dont les denrées se vendent encore avec bénéfice chez nous, en payant le fret et même les droits de douane.
L'ouvrier américain vit cependant bien mieux que celui d'Europe. Mais il ne faut jamais oublier que, à côté des avantages naturels que nous venons de mentionner, l'initiative et le
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irénie inventif des individus ont joué un rôle considérable dans 1 essor continu de la prospérité générale. Si la côte Est des Etats-Unis, à mesure que la densité de sa population devient comparable à la nôtre, continue à ollrir aux travailleurs un -alaire réel exceptionnel, ce résultat n'est pas dû seulement au voisinage des houilles de la Pennsylvanie ou au transit des l)lés de l'Ouest, mais aussi à 1 énergie individuelle et surtout à 1 esprit d'entreprise, qui y sont certainement plus développés que partout ailleurs.
Nous constaterons une situation absolument inverse, en passant aux pays asialif] lies, où l'industrie moderne pénètre, de nos jours, dans des conditions tout à fait dilTérentes, au milieu de populations présentant déjà une grande densité, et où elle trouve disponible une main-d'œuvre considérable, jusqu'ici très mal utilisée. Les salaires sont bien plus bas qu'en Europe; le bon marché des denrées d'usage commun et l'extrême sobriété des indigènes rendent possibles des écarts dont l énormité fait redouter à beaucoup de personnes une invasion imminente des marchés européens par les produits de lExtréme-Orienl. Jusqu'ici, aucun fait n'est venu contirmer ces craintes; les pays d'Orient, où l'industrie s'acclimate ainsi, satisfont bien à une partie de leurs propres besoins et offrent par suite moins de débouchés à nos produits ; ils ne paraissent nullement prêts à nous envoyer les leiiiv en quantité importnnhv ^nnf iirmi drs articles spéciaux.
L'ouvrier des filatures établies aiur Indes, par exemple, louchait au début un salaire bien moindre que l'ouvrier anglais ; mais il produisait aussi beaucoup moins. Puis, peu à peu. les «lilTérences s'atténuent. D'après une enquête récente, de i8yo à 1913, les salaires en argent auraient presipie doublé, tandis que le prix des denrées haussait de 'l'i p. cent, en sorte que le salaire réel aurait augmenté de 3S p. cent.
Au Jr/po/i, en dhine, où se trouve um- population plus laborieuse, dès que l'industrie commence à s'acclimator(|ueh|ur pari, les salaires y haussent dans une mesure considérable, l n tableau 8tatisti(iue publié dans le bulletin de l'Oflice du travail donnait, comme moyenne générale des salaires au .lapon on ivSijH, dos clii lires qui étaient le tiers ou le cpiart des chiflres européens : mais, de 1891? à i89('», en cinq années seulenicnl, il constatait une hausse de .>n p. cent, et le mou>emcnl s'csl conliinié depuis. Sur les points où la pénétration de riiiduslric euro
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péciinc s"o[)érait, la hausse sijL(naU''c [)ar les observaleuKs aulorisés était bien supérieure à cette luovenue générale : les voyageurs européeîïs oui sigrjalé de nombreux cas où les salaiies avaient doublé imi lo ans, et I exactitude de ces renseignements nous a été conlirmée direett inent par des écoîiomistes japonais. Le mouvement s'est un peu lalcnti, à mesure que l'écart des prix locaux avec ceux du marché mondial a dimimié. Cependant, les nombres indices donnés par l'annuaire linancier et économique du Japon font encore ressortir une banssede 5o p. cent, en moyenne, de 1900 à i[)in.
Ainsi, la rémunération de la mai n-d œuvre, dans les divers pays, est en rapport avec leur activité industrielle et s'élève à mesure que celte activité s'accroît. Les pays neufs où l'industrie s'acclimate obéissent, à cet égard, aux mêmes lois que les contrées européennes. Dans ceux où rinsuffisance du nombre de bras a porté les salaires, depuis longtemps, à un chilï're très élevé, comme les Etats-Unis, ce chiffre se maintient malgré l'accroissement de lo population. Dans ceux où, au contraire, les bras surabondent, dès que l'introduction des méthodes et de rouliliage modernes leur fournissent un emploi productif, la hausse des salaires se manifeste avec une rapidité extrême, amenant une modification correspondante des besoins des populations, c'est-à-dire de leurs habitudes.
III. Mesures particulières propres à accélérer l'amélioration du sort des travailleurs. — Le présent Livre a été à peu près tout entier consacré à discuter les conditions qui peuvent influer sur la productivité et la rémunération du travail, ou les moyens de suppléer, quand il fait défaut, aux ressources qu'il devrait procurer. Nous venons de voir dans quelle large mesure la situation des classes populaires s'est améliorée au cours du dernier siècle, grâce au jjéveloppement moderne de la production. Avant de tirer les conclusions générales qui se dégagent de cet ensendjie d'études, nous devons nous arrêter un moment sur (pielquesunes des causes qui jouent un rôle essentiel dans toutes les misères modernes et dont nous n'avons pas eu, jusqu'ici, l'occasion d'indiquer les remèdes, s'il en existe.
Ce qui importe avant tout, j^our mettre l'ouvrier à l'abri des malheurs les plus fréquents, c'est de lui apprendre à conserver sa santé, d une ()art, de réduiic les cas où il ne trouve pas d'emploi, de I autre S! l'assurance contre la maladie, l'inva-
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lidité et le chômage est rendue difficile ou même impossible par le danger de développer trop souvent la paresse et la fraude. qu'elle présente toujours, c'est une raison de plus pour s'efforcer de réduire ces maux. Tout ce qui peut y contribuer tend, par cela même, à améliorer le sort des travailleurs. C'est pourquoi nous voulons indiquer les remèdes que peuvent tenter d'y apporter, sur quelques points capitaux, les ouvriers euxmêmes, les employeurs, les œuvres sociales et l'Etal.
A. — L'hygiène, la tuberculose et l'alcoolisme. — V hygiène , qui offre un intérêt capital pour tous les hommes, peut cependant être considérée plus spécialement comme une question ouvrière, puisque, pour la famille du travailleur, la maladie prolongée ou mortelle ajoute la misère aux autres maux qu'elle entraîne. Kn . ce qui concerne les maladies contagieuses, les découvertes de la science, que domine le nom français de Pasteur, ont permis de réaliser des progrès dont la France a cependant moins profité que la plupart des autres pays avancés dans la civilisation. C'est surtout par la diffusion des notions relatives aux soins à prendre et aux mesures préventives contre la contagion que l'on peut combattre la propagation de ces maladies ; mais chaque famille est impuissante à se protéger elle-même, si des mesures de police n'imposent pas à toutes les précautions inrlispensables. En cette matière, comme en tout ce qui concerne la sécurité, l'intérêt général exige une intervention énergique de Tautorité publifpie, à l'action de laquelle ne peut nullement sii|)phM»r Tiniliative privée. Mais c est un des rares cas (»ù le public accueille mal celte intervention, dont chacun sent la <i;i'i\v sans <pie ceux qui en bénéficient sentent qu'ils lui doivent leur immunité.
Son eflicacité a pour condition une dérogation au srct'et pfy)/rssiofinel des mMccitts, (pie la loi du if) février 1903 .sur la protection de la santé pul)!i(pic a édictée: mais l'obligation de l:i iléclaralion i\v< maladies conlagieuses esl très imparfaite ment applitpiée, comme d'ailleurs la phisgrainie partie de relie législation, remise auv mains débiles de la police municipale. On n'a pas osé, notamment, prend n' les mesures 1 lires
pour arrêter la diffusion croissante des maladies sexuem -. qui n'apparaissent point dans les stalistiques. mais qui att:u(uenl la vie dans sa source On laisse soumise à un arbilrairr iinpuissanl la proslilution, tpii les répand, et on iiuiintieiit conliv toute raison, même en j)résence de projets «le tniiriage. I«' principe du secret. <fui ])ermel leur inlroduetioii dans le»* familles.
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La nialadio (jui exerce aujoiirtl hui chez nous les pins farauds rava«res, surloul dans les classes ouvrières, est la fnhrrciilos(\ qui cause par an près de qo.cxjo décès et cpii entre dans la mortalilé pour ï)rès d'un (piarl à Paris, d'un sixième dans les autres villi's (!(' |)his de lo.ooo habitants, d'un dixième même dans les campagnes ; encore cette statistique ne comprend-elle pai de nombreuses maladies (pii dérivent plus ou moins directement de t^elle-là. A^anl damener la mort, la tuberculose main« tient dans la misère, [)endant des années, les familles ouvrière! où elle sévit, arrêtant à cJKupie instant le travail des parenti et frappant les enfants d'inlirmités. Les hôpitaux ne peuvent suftireà recevoir des malades (jui y séjourneraient pendant dei années, et le sanatorium n'est un remède quelquefois ellicac( que pour ceux qui peuvent reprendre, à chaque rechute, le repoj et la suralimentation. C'est en combattant les causes qui h provoquent, bien plutôt qu'en lui appliquant des remèdes tro] coûteux, que l'on peut réduire les ravages de la tuberculose ])ar là, l'Angleterre, où elle causait plus de 3 décès par an e( par i.ooo habitants il y a un demi-siècle, avait ramené la pro^ portion à i,5 p. i.ooo avant la guerre; l'Allemagne, où le^ statisques sont moins anciennes, l'avait réduite en vingt ani de plus de 2 à moins de i,5 p. i.ooo, tandis qu'en France la' proportion va plutôt en croissant et était d'environ 2,2 p. i.ooo habitants en 1912. Les deux causes essentielles auxquelles il faut s'attaquer, pour réduire les ravages de ce fléau dans la population ouvrière, sont l'alcoolisme, dans beaucoup de régions, et les logements insalubres dans les agglomérations.
Nous avons indiqué (page 487) comment la consommation de l'alcool payant l'impôt, en France, s'est élevée progressivement à /| litres par tête et par an. A raison d'un peu plus d'un centilitre d'alcool pui; par petit verre aux environs de 5o degrés 4 litres représentent une moyenne annuelle d'un petit verre par jour et par habitant. Mais cette consommation est très inégalement répartie : inférieure à un litre d'alcool pur par habitant dans certaines régions du Midi, elle dépasse 12 litres dans la Seine-Inférieure et dans plusieurs villes de la Normandie et du Nord. En défalquant lef? femmes, les enfants et les vieillards, qui cependant sont eux-mêmes en partie contaminés, on arrive à une consommation moycntic d'environ trois petits verres d'alcool taxé par homme et par jour pour toute la France, s'élevant à 10 ou i5 petits verres daïis les régions les plus atteintes, et sans doute bien au delà dans les campagnes de lOuesl, peuplées
L ALCOOLISME
de bouilleurs de cru. Los Français qui, pendant longtemps, avaient consommé bien moins d'alcool que les peuples du Nord, en consommaient aux approches de la guerre, par tête d'habitant, deux fois autant que les Anglais, un tiers de plus que les Allemands ou les Belges.
L alcoolisme se développait ainsi chez nous avec la tuberculose, tandis que l'un et l'autre diminuaient dans les pays voisins. Beaucoup d'autres maladies telles que la folie ou l'epilepsic, les naissances d'enfants rachitiques, la multiplication des accidents, des suicides et des crimes sont des conséquences de la consommation excessive de l'alcool. La guerre actuelle a montré combien sont fréquents les cas oij, malgré les progrès de la chirurgie, les blessures ne se guérissent pas chez les tempéraments ruinés par lui. Les hommes atteints le plus profondément ne sont pas ceux qui s'enivrent parfois, mais ceux qui absorbent régulièrement de notables quantités du poison, nirme sans jamais arrivera l'ivresse. Pris au cabaret, comme c'est le cas le plus fréquent, il entraîne des dépenses que l'on ne peut pas évaluer en France à moins d'un ou deux milliards, et sans doute une perte bien plus grande par les journées de travail manquées. Pris à domicile, comme c'est le cas chez les bouilleurs de cru dans toutes les régions qui produisent largement les fruits faciles à distiller, il étend ses ravages aux femmes et aux en fants : il Y a beaucoup de maisons, en Normandie, où on le mélange au lait des biberons et où il n'y a, pour ainsi dire, pas d'enfants arrivant à l'école sans avoir bu d'eau-dc-vie. Le relevé des causes des décès ou des réformes prononcées par le conseil de révision montrent les conséquences physiologicpies de cet empoisonnement progressif d'une racejadis admirable. Il n est pas une personne s'occupant d'œuvres de bienfaisance qui ne constate que les ressources consacrées à soulager la misère dépasseraient largement les besoins, s'ils n'étaient énormément accrus par les consécpuMi ces directes ou indirectes de ralcoolisme.
Pour amener les ourncrs à résister eux-mêmes a la liu talion, une prnpfn/findc énergicjue des sociétés antialcooliques, faisant connaître dans toutes les familles et dès l'école la gravité du danger, a obtenu d(» sérieux résultats dans certains pas s. Depuis quchpies aniu'es, une partie des groupes syndicaliste» ou «ocialistes s'associent i\ cette propagande ; cii y portant énergiquement leur eflort, ils pourraient rendre aux travailleurs un service immense.
Livre II
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Il est li^s fàclieux qu'ils se refusent, en général, à combiner dans ce hnt leur action avec colle des patrons, (|ui ne peut étn eflicace(iue si elle ne se heurte pas aux résistances soulevées aujourd'hui par toute tentative, de leur part, pour exercer cpiel- (prinlluence sur leur personnel. Il serait essentiel, notamment, lie supprimer l'embauchafife dans les cabarets, qui met les travailleurs maritimes de certains ports absolument dans la main des débitants. Dans les régions rurales peuplées de bouilleurs de cru, le paiement en eau de-vie d'une partie du salaire de ouvriers agricoles, même non nourris, est un usage assez répandu, aufjucl ont peine à se soustraire même les propriétaires qui en reconnaissent le caractère criminel.
VEtnt peut agir efficacement sur la consommation de l'alcool par le simple jeu de Vimpnt. En Allemagne et en Angleterre, la diminution progressive que nous avons signalée s'est accentuée à la suite de relèvements notables du droit de consommation. Dans les pays du Nord, où Ton ne produit que des alcools d'industrie, fabriqués dans des usines faciles à surveiller, on peut aisément en porter le tarif à un chiffre restreignant notablement la quantité qu'absorbe même l'ouvrier qui y consacre le plus clair de ses ressources. En France, la récolte, sur presque tout le territoire, de fruits fournissant des eaux-de-vie agréables au goût, qu'on obtient avec des appareils très simples, limite l'impôt perce[)tible, en rendant la fraude trop facile dès qu'elle devient très lucrative. La faiblesse du législateur a singulièrement accru ce danger, en allouant à chacun des bouilleurs de cru la franchise de tout droit pour 20 litres d'alcool pur, trop justement qualifiés, hélas, de consommation de famille, et surtout en soustrayant la plujiart d'cntic eux à toute surveillance fiscale (jui puisse les empêcher de vendre le surplus de leur production sans acquitter les droits, et de propager ainsi le fléau. Il a fallu les leçons de la guerre pour qu'on se décide à interdire la vente de labsinthe, qui réunit le poison de la thuyone îi celui de l'alcool, à porter l'impôt de 220 à^oo francs p;ir hectolitre d'alcool pui-. cnOîi à soumettre à la sni\ eillanco do \i\ régie les opérations des i.îocj.ooo bouilleurs de cru, soustraits jusque-là à tout contrôle, à qui malheureusement la loi nouvelle laisse encore 10 litres à consommer en franchise.
Le fisc pourrait égalcmeiit amener la réduction du nombre^ des catjarets en majorant l'impôt de la licence, qui varie actuellement entre 20 et /ir)0 francs par an. S'il était porté à 100 01 200 flancs au minimum dans les villages, à 0.000 francs oi
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4.000 francs dans les grandes villes, pour lesdébitanls de boissons alcooliques autres que les bières, cidres et vins titrant au maximum [6 ou iS degrés, on réduirait énormément les tentations qui développent l'alcoolisme.
Nous n'hésiterons pas, d'ailleurs, à aller beaucouf) plus Ir^in et à conseiller la Jermefnre des cabarets par mesure de police. La Suède et la Norvège, jadis ravagées par l'alcoolisme, ont obtenu des résultats très satisfaisants par le système dit de Golhcmbourg, dans lequel les municipalités, à qui appartient le droit d'autoriser ou d'interdire l'ouverture des cabarets, en concèdent l'exploitation aux sociétés de tempérance, pour que celles-ci réduisent autant que possible leur fréfiuentalion. En Kussie. l'Etat avait établi le monopole fiscal de la vente au détail ; au début de la guerre actuelle, l'Empereur Nicolas a complètement supprimé cette vente, et il en est résulté une augmentation énorme du bien-être des ouvriers et du rendement du travail. En France, sous le second Empire, l'ouverture des cabarets avait été subordonnée à l'autorisation préfectorale, dans un intérêt politique, et l'accroissement de leur nombre s'était presque complètement arrêté. La liberté leur a été rendue en 1880 ; par suite, leur nombre était passé de 3-5.000 environ, en 1879, à 483. 000 en 1913, sélevant dans certaines régions à un p«>ur 17 ou i5 habitants adultes.
Nous ne saurions recommander le rétablissement il'un droit arbitraire d'autorisation, (pii peut donner lieu aux pires abus politiques. Mais rintordiction de toute vente, dans les cabarelî*, de boissons alcoolirpies titrant plus de 18", chilTre (pie ne dépassent pas les vins naturels, nous paraîtniit pleinement juslili Si la police n'a pas à intervenir dans la vie privée des citoyens, elle ne sort pas de son rôle (juand elle réglemente ou même quand elle ferme les lieux ouverts au public dont la fré(|uentalion entraîne des dangers inconteslables. La vente des almnls» I comme les /rvz.r de hasard (|ui, sous la forme du pari aux courses, exercent de si graves ravages dans certaines ela'^sesïlr polil^ ' employés, comme la pr(tstittitu)n, «pii jt'Ite lanl «le lillrs au ruisiiu et propage la syphilis, ne sauraient tUre soumis à une n'glemenlation Irop sévère. S'il est impo^^sible d'einpt^cher Ifs I hommes (jui veulent absolument satisfaire leurs vices de le ' faire clandestiiuMuent, \\\ moins peut on inlerdin*. dons les \\ magasins et établissements ouverts i\ tous et plus encore sur la voie pnbli(pi(\ les provocations (pii accroiss(*nl énoriiiéiiieiil le iioml>rc des jeunes gens premuit I habitude de s'adonner à lu
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boisson, an jcn ou à la débanclu». \ plusieurs ropriscs, le oronverneinenl a uianiresté des v«'ll(''ilés (rentrepreudr»; une œuvit (\\ï'\ KMilrc essenlielleinciil daus sa fonction de «j^aidien de la sécurité puhlicpie ; les adhésions (pie la propag^andc anliîdcooli- (pie liouve aujourd luii dans les milieux ouvriers montrent (pic. le jour où il aurait le courage de braver les colères des débitants, il aurait (barrière lui toule la partie saine du pays, c'est-àdire la mande majorité des électeurs, sinon des politiciens.
B. — Le logement desouvuieus. — Le second point essentiel, pour conserver la santé des travailleurs, c'est de leui- assurei des logrmcnts salubres et suflisanls. La propreté, la respectabilité et la moralité y sont éfj^alement intéressées. Le taudis inbabitable développe la fiécpientation du cabaret, qui à son tour 1»^ perpétue en enlevant à ses babités les ressources nécessaires pour se mieux loger. Il faut reconnaître que la plupart des ouvriers sont bien |)lus disposés à alîecter tout surcroît de gain à se mieux nourrir (pi'à se mieux loger; Tbabitude d'une certaine aisance fait seule d'une installation propre et convenable un besoin impérieux. Dans les campagnes, des traditions inverses remontent à l'antique nécessité de dissimuler toute augmentation de bien-être, pour éviter les exactions des seigneurs, puis celles du fisc, qui percevait la taille personnelle d'après une évaluation arbitraire du revenu de chacun. Les locaux absolument insuffisants, 011 bétes et gens vivent dans une promiscuité dégoûtante, sont encore nombreux. En France, le fait que la majorité des paysans sont propriétaires de leur maison ne fait que rendre plus difficile toute amélioration ; mais, au point de vue sanitaire, la vie au grand air combat assez efficacement les effets du manque d'air et de lumière dans les habitations. Partout où se développent de grandes agglomérations, ces effets deviennentdésastreux : les germes morbides se perpétuent dans les maisons surpeuplées et jamais nettoyées à fond, si bien cpion trouve à Paris des immeubles contaminés où, depuis defiMj années, la mortalité par suite de tuberculose atteint en moyenne de 5 à jo pour i.ooo habitants, et même 20 p. i.ooo dans certains garnis.
Le développement des agglomérations que nous avons signalé page ()7, conséquence de la concentration industrielle et 1 de la facilité des transports, y amène une hausse du prix des | terrains qui rend très coûteux les logements suffisants pour I une famille. Dans les pays anglo-saxons, les ouvriers un peu
aisés font volontiers des sacrifices pour se bien loger, autant ({ue possible en occupant une petite maison et en profilant du l)as prix des transports suburbains pour s'éloigner de l'atelier, > il le faut ; les misérables continuent seuls à s'empiler dans dimmenses maisons, à l'intérieur des cités. Kn France, en Mlemagne, c'est encore ce mode d'installation qui prévaul, et la densité de la population dans les grandes villes reste tout à lait excessive. Un grand nombre de familles vivent dans une
ule pièce, 011 sont entassées plus de 2 personnes, souvent 5 ou 6, parfois 8 ou 10. Parmi les causes de décroissance de la natalité, une place importante doit être attribuée à la difficulté qu'éprouvent à se loger les familles nombreuses ; trop souvent, on les exclut précisément des maisons saines et bien tenues, oij les voisins redoutent le bruit des enfants et la saleté de ceux qui ne sont pas surveillés.
Si médiocres que soient les logements ouvriers, ils sont généralement coûteux, par suite de la difliculté du recouvrement des loyers. Dans ce cas, comme dans beaucoup d'autres, les tolérances par lesquelles on croit venir en aide aux ouvriers ne profilent qu'aux moins intéressants d'entre eux et portent préjudice à tous les autres. Depuis longtemps, bien des juges de paix, à Paris, ne prononcent pour ainsi dire plus l'expulsion des ouvriers qui ne paient pas leur lover. Aussi voit-on certains propriétaires, las d'iiéberger un locataire sacbant exploiter tous les prétextes d'ajournement, être réduits à obtenir son départ volontaire, en lui pavant son déménagement et le premier Icmiuo à verser d'avance sur son nouveau lover, le tout grossi d'un certain pourboire. Comme toujours, en pareil cas, les bons payeurs doivent couvrir les pertes causées par les mauvais, sans quoi personne ne construirait plus de maisons ouvrières. C'était déjà un placement fort peu apprécié avant la guerre. Si, comme .cela paraît [)r()l)able, le moratorium des loyers, (|ui a été étendu au-delà de toulc limite raisonnable, se traduit par des perles particulièrement fortes sur les petits logements, leur prix en restera longtemps fortement majoré.
La première coiulilion |)our que les babitalions ouvrières s'améliorent, c'est (pic les i/tlrrrsstKs soient amenés, par une propagande énergiijue et surtout par l'exemple d'un nombre suflisant de maisons ouvrières bien aménagées, à en concevoir le désir et à consacrer une partie suflisanle de leurs ressources à sa réalisation. On a tenté d'aller plus loin, en aidant les ou-
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vriers à dcxcn'w proprif^Oiirrs^ en leur prèlaal clans oc but, à un taux Iri's inoiltMo, la majeure paiiic du capital urcossaire pour construire ou pour acheter de petites maisons. Ces opérations ont pris un grand développement en Angleterre et aux l:]tats« Unis. gri\ceaux Imildiiui snciclics, sur lesquelles nous donnerons (|uelques détails dans noire Livre IV en parlant du crédit, car ce sont surtout des associations de crédit mutuel. L'acquisition d'une maison d'habitation est certainement bonne, comme toute forme d'épargne ; nous ne crovons pourtant pas que cellelà soit une des plus recommandables : commencer par s'endetter, pour épargner ensuite, est t/)ujours Tort dangereux. Le placement de la petite épargne en une maison d habitation peut être avantageux dans les villes à industries multiples ou même dans les campagnes. Mais, dans les centres dont l'activité est en majeure j)artie consacrée à une industrie à peu |)rès unique, il n'est pas sans inconvénients, pour l'ouvrier, d'immobiliser tout son avoir dans un emploi dont une crise locale peut réduire beaucoup le rendement : si plus tard, par suite de l'arrêt ou du déj)lacemont de lindustrie dominante, un chômage prolongé ou une baisse marquée des salaires se produisait, les maisons se déprécieraient et deviendraient même invendables, en sorte cpiil ne pourrait aller chercher du travail ailleurs sans perdre le fruit de ses économies, en totalité ou en partie.
Les piftrons sont souvent amenés à construire des maisons qu'ils louent à leurs ouvriers, quand une industrie se développe dans une localité oii les ressources en logement font défaut. C'est ainsi que les ouvriers de beaucoup d'établissements miniers et métallurgiques et quelques employés des chemins de fer occupent à bas prix des maisons confortables, avec de petits jardins. L'Etat prussien construit ainsi des logements pour ses em|)lo\és. Jadis, à Mulhouse, certains industriels comprenaient dans le loyer Lamorlissemeut du capital, de telle sorte que l'ouvrier devînt propriétaire après un certain nombre d années d'occupation. La facilité de retenir chaque terme sur le salaire permel de se contenter d'un intérêt très modéré, puisqu'elle exclut toute perle. Mais, quels qu'en soient les avantages pour leur personnel et pour leur entreprise, beaucoup d industriels prudents évitent de s'engager dans cette voie, pour no pas joinrlre l'odieux que la lutte des classes jette sur le propriétaire à celui du rôle de patron. En tout cas, les propriétaires ruraux faciliteraient le recrutement des domestiques de ferme et répandraient les habitudes de propreté dans les campagnes, en amé-
liorant le logement des domestiques de ferme, trop souvent installé déplorablement dans les écuries.
Les œuvres s'occupant de mulplier les habitations à bon marc/te jouissent, depuis quelques années, d'une légitime popularité. Quelques-unes ont un but âc pure charité, comme les fondations Peabody à Londres, HothscJùtd et autres à Paris : le produit net tiré des immeubles construits avec la donation initiale sert à construire de nouvelles maisons ouvrières ; c'est ainsi que la fondation Peabody, créée en 1861 avec 12 millions 1/2, a dépensé aujourd'hui plus de [\o millions et loge 20.000 personnes. Beaucoup ont pris la forme de sociétés anonymes, présentant un caractère mixte de placcrncnt pJidatdhropiqae qui donne un certain revenu, mais un revenu très modéré, et gérées surtout en vue d'offrir, à bon marché, des logements sains et propres, largements pourvus d'eau, avec des cabinets bien tenus. Souvent, les immeubles qu'elles construisent comprennent des installations de bains ou douches, des buanderies, des salles de réunion ou de jeux pour les enfants, mis à la disposition de tous les locataires. D'autres cherchent à développer les petites maisons, pour une seule famille. Il existait en France, à la fin de igiS, 4 10 sociétés, dont 208 à forme coopérative, avec environ 100 millions de capitaux, dont un tiers d emprunt, constituées dans les conditions nécessaires pour bénéficier des faveurs de la législation spéciale.
L'Etat di, en effet, édicté depuis 189'i une série de dispositions pour encourager les sociétés d'habitations à bon marché. Il leur a accordé des exemptions d impots, dont le total atteignait un million en 1910 ; il fait à ces sociétés, ainsi qu'aux ouvriers (jui veulent acquérir une petite maison, des prêts au taux de 2 |). cent, par l'intermédiaire de sociétés spéciales de crédit. Mais ces faveurs sont réservées aux sociétés ne distribuant pas plus de \ p. cent de dividende et construisant des maisons dont la salubrité est constatée par des Comités institués, dans tous les départements, pour développer les habitations à bon marché. — (jui, en outre, ne contiennent aucun logement comportant un loyer su[)érieur à un maximum variable suivant la localité. Les établissements publics et les caisses tré|)argne ont reçu lu faculté (le faire des |)réts à ces sociétés, mais ils en ont très peu usé.
Depuis longtemps, la législation de la plupart des pays arme l'autorité publi(pie du K\vo'\{iV interdire la location de logonicnts r>e remplissant pas les conditions de salubrité jugées indispensables. Ya\ iM'ance, la loi de i()0'j prévoit des règlements sani-
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tairt's siii- los conslruclioiis cl im coiilrùle (|ui, confié aux inimiiMpalitcs, est pr('s(]ue toujours inexistant et (jnehiucfois vexatoire. La démolition des immeubles d'une insalubrité trop certaine est autorisée par la loi dans beaucoup de pays et largement pratiquée en AngU ici ic par exemple.
Mais cette démolition iw lait (pi'aggraver la situation des ouvriers, si les logements supprimés sont remplacés par d'autres d'un prix inabordable poui* eux. Aussi les villes anglaises sont-elles autorisées et parfois même astreintes à remplacer immédiatement les babi talions ouvrières insalubres qu'elles démolissent. Le Conseil du Comté de Londres possédait ainsi, en i9i'.>, 9.000 logements, abritant 62.000 babitants et valant 72 millions. Beaucoup de villes, en Angleterre, et quelques-unes en Allemagne sont entrées dans la même voie. En Hongrie, le piiit nombre et l insalubrité des logements ouvriers de Buda- Pestont conduit le gouvernement, en 1909, à entreprendre luimême la construction de maisons ouvrières. En France, une loi (lu 10 juillet 191 1> a autorisé la Ville de Paris à emprunter •200 millions, dont 5o devaient être prêtés à des sociétés d'babitations à bon marché et i5o consacrés par la Ville à construire directement ou à assainir des immeubles qu'elle louerait, jusqu'à concurrence des deux tiers de leur valeur locative, à des familles comptant trois enfants au dessous de seize ans. La loi du i>3 décembre 19 12, révisant la législation générale sur la matière, autorise les communes à construire et à louer des immeubles dans les mêmes conditions, ainsi qu'à doter les offices d'habitations à bon marché, investis du caractère d'établissements publics, ayant pour objet d'établir et d'administrer des maisons ouvrières.
La détestable gestion des domaines municipaux, administrés par des corps soumis à toutes les inllucnces électorales ou par des établissements publics relevant d'eux, fait craindre que l'application de ce système n'entraîne des charges énormes pour les contribuables ; le soin pris par la loi de 191 .> de fixer un minimum pour les loyers ne suflirait pas pour empêcher l'attribution des logements de devenir un moyen de corruption électorale, ajouté à tous ceux dont dispose déjà l'autorité municipale, i)ai' suite du développement de l'assistance j)ubliquc. D'autre part, la crainte d'une concurrence inégale, faite avec toutes les ressources du budget, achèverait de détourner les capitaux privés de la construction des maisons ouvrières ; de bon observateurs prétendent (]ue déjà, en Angleterre, le mal ainsi
fait par rintervention des villes dépasse ses bienfaits. Pour la même raison, il est regrettable de trop limiter ie revenu des sociétés d'habitations à bon marché: étant donné l'immensité de l'œuvre à accomplir, le placement purement philanthropique n'y saurait suffire, et il importe essentiellement d'attirer dans cette voie assez de capitaux, par la possibilité d'obtenir un revenu, sinon élevé, du moins suffisant ; or, létaux qu'on peut appeler suffisant varie amplement d'une époque à l'autre et va se trouver singulièrement relevé, pour longtemps.
Tout porte à croire, d'ailleurs, que le but peut être atteint ans trop de sacrifices. La location de logements ouvriers bien tenus peut être suffisamment rémunératrice, avec des loyers ne dépassant pas ceux que les ouvriers paient aujourd'hui pour des logements fort insuffisants, si elles sont bâties sur des plans bien conçus, d'après des études faites par des sociétés dont les frais se répartissent entre de nombreux immeubles. Mais il faut, pour cela, que l'autorité publique n'y mette pas obstacle en refusant de s'acquitter de ses devoirs, qii'elle facilite, au lieu de l'entraver, l'expulsion du locataire bruyant ou malpropre, de celui (|ui ne paie pas son loyer sans pouvoir invoquer aucune calamité spéciale. Si cette règle était appliquée, d'une part, si l'assistance publique ou privée, d'autre part, pourvoyait au paiement du loyer de ceux qui sont hors d'état de s'acquitter eux-mêmes, sans qu'il y ait de leur faute, la construction de maisons pour les ouvriers redeviendrait bien vite un placement normal.
Le concours de l'Etat et l'exemplion des impnls de droit commun ne sont nullement justifiés, s'il^'agit de locaux occupés par des célibataires ou [)ar des ménages ayant point ou peu d'enfants. Il faut reconnaître que la situation est toute dilTérente, dans les villes, pour les /(irniUrs mtmhrrusrs ; nous insistons sui- ce fait que, pour combattre la dépopulation en l'rance, il importe de faire commencer les avantages réservés à
llesci dès le troisième enfant. Le ilégrèvement de l'inipol de- \ rait être de droit pour elles, et cela pas seulement cjuand leur loyer est faible ; mais il ne constitue pas un concours suflisant. Nous estimons (piil n'est |)as d'uuivre plus intéressante que celle qui consiste à mettre à la disposition de ces fuinilles des logements convenables, sans dépasser le loyer que doit sup|>or- 1er un ménage n'ayant ((u'un enfant: rassisl.ni.-.- intervenant ainsi ne découragera pas le plaoenient en m ouvrières.
(jui trouvera, dans les célihalaires cl les familles pou nombreuses, une clientèle nialhourcuscmenl trop considérable.
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Quand il sera ainsi poiuN u au\ situations vraiment intéressantes, par des secours très jusliliés, la police sanitaire pourra sans crainte fermer tous les taudis inhabitables, — à la condition, bien entendu, de le faire peu à peu, le jour où on aura ramené les capitaux vers la construction de maisons ouvrières, en cessant de traiter comme un ennemi public le propriétaire qui veut recouvrer ses loyers, ou même assurer simplement la bonne tenue de sa maison. Déjà, avant la guerre, sous rinilucnce de praticpics inverses, la construction lîe logements au-dessous de 5oo francs avait énormément diminué : les vacances, parmi eux, étaient tombées du chiffre normal, qui atteint A ou 5 p. cent, au chilTre de moins de i -x p. cent, qui suppose une demande très insnflisamment alimentée. Il est bien à craindre que cette situation ne soit aggravée par les souvenirs du moratorium et des soulVranccs qu'il a inlligées aux personnes n'ayant d'autre ressource que le revenu tlune maison, par le fait que, pendant plusieurs années, de nombreux ouvriers gagnant des salaires anormaux ont pu refuser tout paiement de loyer, avec la protection des lois. Le seul moyen d'y remédier sera un retour énergique à l'application des principes du droit. Jamais, en elVet, l'Etat ou les villes ne pourront prendre la place des propriétaires découragés, car, même avant le surcroît de charges qui résultera des événements actuels, il eût été pratiquement impossible de faire supporter aux contribuables les frais nécessaires pour loger à prix réduit toute la population ouvrière, surtout dans les conditions de coulage qu'impliquerait toute gestion nationale ou municipale, directe ou indirecte.
Il importe, en même temps, de rappeler aux capitalistes qui n'ont pas pour seul souci le revenu à tirer de leur argent, que le meilleur moyen de contribuer à l'amélioration matérielle et morale du sort des travailleurs est d ouvrir des maisons ouvrières bien tenues, — aux âmes généreuses, qu'alléger les charges du logement des familles nombreuses, c'est faire la charité sous la forme la plus juste et la moins dangereuse, — aux patriotes, enfin, que c'est servir la patrie de la façon dont le besoin se fait 'le plus impérieusement sentir.
Des maisons spéciales et bien tenues pour les jeunes filles isolées ofîrent un intérêt moral plus encore qu'économique. A ce point de vue, l'installation de tous les domestiques dans les combles, à Paris, est une cause grave de démoralisation, contre laquelle les maîtres peuvent difficilement réagir, non seulement à cause des dispositions des appartements, mais encore parce
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que, avec les habitudes actuelles diudépeudauce, robligali(ja imposée à leur personnel de loger sous la même clef qu'eux écarte beaucoup de candidats.
Sous tous ses aspects, la question du logement des travailleurs est capitale. On a parfois contesté l'efficacité des œuvres qui s'en occupent, en ce qui concerne les ouvriers, parce que ce sont d'abord les petits employés qui, en fait, se portent vers les immeubles qu'elles construisent; la sévérité qu'il faut déployer, pour y maintenir l'ordre et la propreté, en éloignent beaucoup d'ouvriers. Sans doute, en cette matière comme en toute autre, il faut beaucoup de temps pour faire pénétrer le goût de la régularité et de la bonne tenue dans des milieux nouveaux ; mais, peu à peu, une fraction de plus en plus importante de la poi)ulation devient sensible à ces avantages. C'est surtout en amenant cette modilication dans les habitudes de* travailleurs manuels que tous les philantbiopes préoccupés de leur logement rendent des services inappiéciablos.
C. — Le chômage et la régulaiuté de l'emploi. — Le manque de travail est, après la mauvaise santé, le mal que redoutent le plus les ouvriers. Nous avons montré à maintes reprises, notamment au début du présent Livre (page 17J, qu'il n a jamais pour cause ïinsnjfisaiwe de la besogne à cfl'ectuer, la surproduclion générale et le manque de débouchés, mais (ju'il provient de \ irré(jul<u'ilé i\c la production, tenant aux variations des saisons, aux alternatives de prospéiité et de ralentissement des all'aires et, dans des cas heureusement fort rares, mais exceptionnellement graves, aux transformations ou même aux déplacements que le progrès impose à certaines industries. Non» avons vu aussi qu'il est inassunihlc, parce (jue ce n'est pas le hasard qui désigne ses victimes, parce qu'il est habituel pour l'ouvrier paresseux, incapable ou indiscipliné et très rare, au contraire, pour le travailleur consciencieux (pii n'est pas exceptionnellement maladroit ou inintelligent.
L'étendue des maux (ju'il cause est impossible à mesurer, précisément pai la raison cpii rend impossible de distinguer, pour organiser l'assurance, le chômage forcé, qui provient réellement du niiUKjur d^nivrage, du chômage volontaire ou semi-volonlaii-e, résultant du peu d'ardeur à chercher un emploi et des renvois mérités. Les offices du travail de divers |mi>8 publient les relevés, fournis par les syndicats, du nombre de leurs membres sans emploi ; mais tous les statisticiens sérieux
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rccoiinaissL'iil (\nc ces cliilVn-^. (lui (loiiiuiil une idée du sens et même de l'amplilude dca osriUdlioiis dn chômage, n'ont aucune valeur comme mesure de su (//•(indcur absolue, d'al)ord parce (jue la dislinclion entre l'arrêt du travail causé par la maladie, l'an et volontaire et celui (pii résulte du défaut d'emploi y est faite de manières très difTérentes, — puis, parce que la ligne de conduite des syndicals, au sujet de l'admission ou de Texclusion des [)rétendus ouvriers toujours sans travail, varie beaucoup, — enlin parce que, suivant les cas, la j)roportion des chômeurs peut t^lre plus forte ou plus faible parmi les syndiqués que parmi les autres ouvriers. Sous ces réserves, on peut constater que la proportion moyenne des syndiqués chômant, dans la période i907-i()io, aurait varié : en France, entre /j,7 et 8,6 p. cent ; en Angleterre, entre 2 et 7,8; en Allemagne, entre i,;^ et 2,9; entin, en lîelgique, entre 1,2 et 5,9 p. cent.
Les recensements généraux comportant une statistique des professions donnent une proportion d'inemployés de 4 à 5 p. cent. Mais cette proportion paraît comprendre des malades et des individus sans profession régulière avouable. En dehors des industries saisonnières, oij le chômage rentre dans les faits prévus dont tiennent presque toujours compte les salaires et Torganisalion de la vie des intéressés, toutes les enquêtes constatent (|ue l'emploi est généralement très stable dans la grande industrie, tandis que le chômage sévit surtout parmi les ouvriers sans spécialité définie ou dans les productions sujettes à la mode. Il semble bien qu'un minimum de i ou 2 p. cent de chômeurs, en quête d'emploi, soit la conséquence inévitable des variations et des déplacements nécessaires dans toutes les branches d'activité et réponde à une situation où tout travailleur sérieux, quittant un emploi, en trouve un autre à peu près immédiatement, — qu'inversement, une proportion de 8 ou 10 p. cent réponde à des crises très exceptionnelles.
Il résulte des nombreuses enquêtes faites sur la question, en Angleterre, que ce qui accroît la proportion habituelle des chômeurs est surtout le développement du travail occasionnel, de l'embauchage à la journée, souvent pratiqué dans les docks, par exemple. Ainsi, ce serait précisément l'existence des emplois où il semble que peuvent trouver un emploi momentané les ouvriers atteints par un chômage accidentel qui augmenterait l'irrégularité de l'emploi, en général.
Il semblerait qu'une entente étroite dût s'établir entre les ouvriers elles patrons \)Our réduire^ autant que possible, lesirré-
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/iilarités qui privent trop souvent les uns de leur salaire, les autres de l'intérêt de leurs capitaux et de leurs profits. Nous avons montré, à propos de l'assurance sur le chômage, comlent les industriels font d'autant plus d'efTorts pour éviter l'ar- 't de leurs établissements, en travaillant au besoin à perle ou Il fabriquant du stock, que l'outillage qui resterait inutilisé -ans cela est plus important. Malheureusement, toute l'action syndicale, toute la législation ouvrière qu'elle arrache aux pouvoirs publics vont exactement à rencontre de cet intérêt primordial. Il faudrait, pour éviter le chômage, donner le plus d'élaslicité possible aux conditions du travail, de manièrcà faire face aux besoins variables du marché avec un nombre conslani de bras; les syndicats et les législateurs sociaux travaillent à rendre ces conditions aussi unijornies et aussiy?j-^'A- (pie possible, de manière à ne laisser d autre moyen d'accroître ou de réduire la production (jue l'accroisscmont du personnel, nécessairemml «uivi de réductions qui sont la cause essentielle du chômage.
Telles sont notamment les conséquences de la limitation do la journée normale de travail, du repos hebdomadaire obligatoire, des entraves mises aux heures supplémentaires , de la pression exercée sur les ouvriers pour qu'ils ne dépassent, en aucun cas, \a production horaire considérée comme normale. Elles vont exactement à l'encontre des intérêts des ouvriers, qui seraient d'accroître la production, en temps de presse, sans augmentation du personnel, de telle sorte qu'il soit possible de réaliser la réduction nécessaire, quand les commandes se raréfient, par la diminution du nombre des heures et des jours de travail, sans renvoi de personnel. L'acceptation par les ouvriers, dans les moments de crise, d'une réduction de salaire i\u\ permettrait aux patrons de conserver des débouchés, en accroissant la demande par la production des prix de vente, contribuerait cerlainoinenl à régulariser la production. On a |)u croire un momenl, en Angleterre, que le contrat collectif permettait de commercialiser ainsi le taux dos salair.^s, en donnant aux syndicats patronaux el ouvriers un moyen de s'entendre pour le faire varier avec le cours des [)ioduits ; mais l'expérience montre que la baisse des salaires, fpiand l'écoulement de la fabrication ne peut être ^'•'•"' qu'en diminuant les |)rix de vente, est comballue plus * .. (juement encoïc (\uc, n'est réclamée leur hausse en leinpprcKspérilé. Knlin l'unifiuniité des salaires, objectif conslani do-» syndicats, ne permet pas de garder, dans les inonicnlhdiffit les ouvriers peu habiles qui ne gagnent plus ce qu'ils coulent.
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Daiilrc part, [umv (juc les chofs (riiidiislrio puissent, sani iinpnuliMice, iaire des sacrifiées afin ilc ne pas licencier les ouvriers (l(int ils n'ont pas besoin à certains moments, il faut^ (pie les habitudes do sliihili/r dn personnel \tyiv permettent de' compter (ju'ils les garderont, à la reprise des afVaircs. Or, cettestabilité n'a chance de subsister (pic si la It^gislation n'encourage pas la violation des engagements des ouvriers, en leur enlevantj toute sanction, et si elle n'entrave pas l'essor des œuvres patronales de secours, de retraites, etc., organist'cs précisément en vue d'attacher le plus d'avantages possibles à la durée des] contrats de travail.
L'irrégularité des commandes serait sans doute atténuée, dans] les ventes Sdisonnih'rs, si les industriels et les cominereanls' s'entendaient pour majorer les prix aux époques habituelles dci presse et pour les réduire en morte-saison. Les œuvres sociales\ contribueraient à atténuer le chômage, en invitant leurs ad-| hérents à accepter ces variations, à se pourvoir d'avance poui les changements de saison, à ne pas suivre avec précipitation! les courants de la mode, qui remplacent brusquement par d'autres les productions en vue desquelles l'industrie s'est organisée.' Les ligues dacheteurs accroissent au contraire le chômage, ellesj poussent à la dépopulation des campagnes, à la disparition' du travail à domicile et à l'impossibilité d'employer les mères"] de famille qui ne peuvent aller dans les usines, quand elles ajiportent leur appui à l'action néfaste des syndicats dont nous] venons de parler ; or, c'est bien ce qu'elles font en réscrvanl leurs achats aux maisons qui se soumettent à cette action, ei mettant à l'index celles qui essaient d'utiliser le travail, malheureusement peu productif, des paysannes en hiver ou des mèreî retenues auprès de leurs enfants. On ne saurait trop répéter qu( condamner les salaires bas, c'est très souvent condamner au] chômage les travailleurs qui ne peuvent pas en gagner de plus élevés. D'autre part, à mesure ([ue se multiplient les machines] agricoles ellectuant de suite les travaux de battage, de décorti-j quage, etc., dont jadis l'ajournement retardait la vente des produits, il devient plus utile, pour cjue le chômage d'hiver n( s'accentue pas dans les campagnes, d'y acclimater des travaux] in(lu.striels, (|ui ne s'y exéculeiont évidemment pas si la maind'œuvre dispersée, occasionnelle et par suite difficile à utili.ser.j qu'on y trouve, est aussi payée que celle des villes.
y iQÇ> pouvoirs publics, cpii contribuent 5 aggraver le chômage] par la législation sociale, manifestent souvent 1 itilention de
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1 atténuer en réglant l'activité des travaux dont ils disposent (le manière à contrebalancer, en partie. l'elTet des alternatives (1 activité et de dépression de l'industrie privée ; en fait, ils font presque toujours le contraire. Dans les périodes de prospérité, les plus-values des impots permettent de grossir les crédits affectés aux travaux publics et, comme l'activité des transports fait sentir le besoin d'agrandir les ports, de multiplier les voies de communication, on se lance dans de vastes programmes dont il faut bien ensuite ralentir l'exécution, le jour où les recettes baissent : pour n'en citer que deux exemples, les crises industrielles les plus graves qui se soient produites en Europe depuis 187 1, celles qui ont commencé en 1S73 en Allemagne, en i883 en France, ont été singulièrement aggravées par l'arrêt nécessaire de travaux follement engagés dans les années antérieures. A cet égard, les liommes politiques cèdent, plus encore que les hommes d'affaires, aux entraînements momentanés de l'opinion, puisqu'ils n'ont pas, comme contre poids, la crainte de compromettre leurs intérêts personnels par des dépenses engagées à la légère. Les socialistes invoquent la permanence du personnel employé dans les services d'Etat comme une marque de la supériorité de ceux-ci, au point de vue des intérêts des travailleurs ; ils oublient que. si l'Klat emploie toujours le même nombre d'ouvriers dans ses arsenaux, par exemple, c'est qu'il reporte sur l'industrie privée ses commandes irrégulières. On ne parle, aujourd liui, que de Ira-' vaux publics à entreprendre aussitôt après la guerre, au moment où la réparation des dégâts qu'elle a causés amènera déjà une demande excessive des bras, hélas trop raréfiés ; il est bi«'n à craindre que l'on n'ait pas la sagesse d'attendre, pour entreprendre ces travaux, la fermeture de nombreux chantiers (jui suivra nécessairement l'achèvement de la reconstilulion des pays ravagés. Il n'y a pas eu, depuis longtemps, une crise que les pouvoirs publics n'aient concouru d'abord à préparer, puis à aggraver, par la direction donnée aux travaux de l'Etat.
Nous avons d ailleurs montré «pie les travaux publics organises à litre de secours contre le chômage ne peuvent guère être développés sans danger, et (pi'ils n'ont pas d'autre caniclère que celui d'œuvres d'assistance, d'une portée toujours limitée. Ils accroissent, au lieu de le diminuer, le travail occasionnel qui est la principale cause de< habitudes accroissant le chômage.
\u total, en matière de chômage comme en toute aiiln l»^ VI ni iiiovcn de remédi''» ••»^' m-mv iltiut l.i cause se trouve «i
L AMKLIOKATION DU SOUT DES TKAVAiLLEURS
les phénoinones oconomi(|iics ncst pas de faire appel aux gou-J verncments et aux règlements, mais d'apprendre à chacun adapter son action aux nécessités résultant des lois naturelles, P(r,ir réduire le défaut d'emploi résultant des inégalités dani ractivité de la production, il n'y a pas d'autre moyen cp_ie dd donner le plus possible d'élasticité à la durée du travail et aiii salaires, d'un enté, de régulariser les commandes de Tautre.
IV. Conclusions g<^nérales. — Nous avons établi par dei chiffres, au début du présent chapitre, combien la rémunératioi réelle des travailleurs manuels, mesurée par les satisfactions ([u'ils peuvent donner à leurs besoins avec leurs salaires, s'esi accrue de nos jours. ISous avons vu dans (jnelle large mesure les classes ouvrières ont profité du développement de la| production, au cours d'un siècle de progrès économiques sans] précédents, nés du développement scientifique et facilités par] un régime infiniment plus libéral, dans son ensemble, que tous! ceux qu'avait connus l'humanité. Nous verrons au Livre ÏII, d autre part, sous quelles formes et dans quelles proportions] les travailleurs participent à la propriété ou à la jouissance desl capitaux accumulés au cours de ce siècle. Mais les progrès réa-J lises sont bien loin d'avoir procuré à la majorité des hommes] le degré de bien-être et de sécurité auquel elle est fondée à pré-, tendre. Avec l'Ecole libérale, nous croyons que c'est unique-j ment sur la continuation des efforts et du travail de tous, def découvertes scientitiques, de leurs applications techniques, d< l'instruction générale, de l'accumulation des capitaux, qu'il faut compter pour que ces progrès reprennent leur marche, après les effroyables destructions dont nous sommes témoins. Seul, le] concours de toutes les bonnes volontés individuelles et collec-| tives, agissant chacune dans la sphère où son action peut être efficace, ne cherchant point à se substituer aux autres facteui de la vie économique ou à les asservir, pourra réaliser peu peu les améliorations à attendre d'un développement des ressources générales pour lequel le temps est indispensable el que nulle prescription législative, comme nulle révolution vio-j lente, ne peut effectuer par un coup de baguette. Pour donnei une conclusion au présent Livre, nous voudrions présenter ui résumé du rôle de chacun dans cette collal)oration, au point de] vue spécial de la situation des classes ouvrières.
D abord, Ica ouvriers eux-mêmes peuvent souvent, par le déve*
loppement des habitudes de prévoyance, améliorer leur sort dans une large mesure et se mettre à l'abri d'une partie des maux qui les frappent aujourd'hui. Si beaucoup d'entre eux gagnent bien juste de quoi suffire à leurs besoins, il en est un grand nombre d'autres dont les salaires sont suffisants pour laisser une certaine disponibilité, en vue de l'épargne. Ceux-là, du moins, sont à même de se prémunir contre les éventualités de l'avenir. En tous cas, il est une période de leur existence où presque tous pourraient se constituer une petite réserve : c'est celle qui s'écoule entre l'âge où ils commencent à toucher le salaire plein de leur profession et l'époque du mariage. A l'inverse des employés, dont les salaires sont très faibles au début de leur carrière et permettent bien juste au célibataire de vivre, les ouvriers jeunes gagnent autant que les hommes mûrs. En songeant davantage à préparer leur avenir, beaucoup pourraient avoir mis de côté, avant de fonder une famille, de (pioi traverser plus tard les moments difficiles. Sans doute, les maladies ou les chômages absorbent souvent les réserves ainsi constituées ; mais l'assurance peut atténuer les conséquences des premières et, dans les métiers où l'irrégularité du travail rend parfois le chômage inévitable, il y a, par contre, des périodes d'activité exceptionnelles où l'épargne devient plus facile.
Malheureusement, beaucoup d'ouvriers profitent plutôt des périodes de hauts salaires pour accroître leurs dépenses inutiles ou leurs loisirs que pour se créer des réserves. C est un fait bien connu, qu'il est extrêmement difficile d'obtenir de la plupart d'entre eux un efl'ort supplémentaire momenlané, moNennant une majoration de paye. On en a cité maint exemple fraj)pant, par exemple au moment de l'Exposition de ny^o : quand le retard des travaux a amené momentanément à Paris un énorme renchérissement de la main-d'ti'uvre, beaucoup d'ouvriers du bâtiment, à mesure (pi'ils gagfiaient en moins de temps de quoi subvenir à leurs dépenses habituelles et même davantage, faisaient de moins en moins de journées tic Iruvuil dans la semaine. En général, la hausse des salaires entraîne d'abord une certaine irrégularité dans le travail, qui cesse seulement quand cette hausse s'est prolongé»' a»^so/ lon;^domps pour faire prendie |)(mi à peu à la population des habiluiles ilo vie plus confortable. Même alors, elle provocpie presque toujours une réduction de la production; M. Simiand en a donne dos preuves frappantes, dans sa belle étude sur les salaires des mineurs en l'iance. Dans toutes les industries, dans lous les
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pays, la hausse coiisi(léral)!(' des salaires, au cours des anndc (jui oui précédé la guerre, a été accompap^uée d'uuc diminution nianpiéo de la productivité du travail. Ou conçoit que Touvrier qui ga<.i:ne plus veuille eu profiler pour accroître ses loisirs et ses cousouiiuatit)us. Mais le sort des classes ouvrières ne s'amr liorera d'une manière durable que le jour où il en proiitei.. aussi pour accroître sou épargne.
Beaucoup de personnes prétendent que c'est trop demander à l'ouvrier (|ue vouloir l'Iiahituer à ne plus vivre au jour le jour, même quaml il a les moyens de faire autrement. Ce qui peut étonner, c'est que ce soient les mêmes écrivains (pii rejettent comme utopique la prétention de généraliser, parmi les travailleurs manuels, les vues d'avenir et la prévoyance individuelle, et qui estiment cependant que ces travailleurs, groupés Cil syndicdii;, auront assez de clairvoyance et de sagesse pour régler leurs prétentions sur les possibilités industrielles, ou que, groupés en ptirli de classe, ils seront aptes à gouverner l'Etal. Nous reconnaissons avec eux que, pour se montrer prévoyants à travers les ditficultésde la vie, il faut que les ouvriers fassent un eflbrt particulièrement méritoire ; mais nous croyons aussi que c'est en employant leur inlluence à en rendre un nombre de plus en plus grand capables de cet efl'ort que les hommes disposés à s'adonner à une propagande utile contribueront le plus efficacement au progrès social. . Ils devraient aussi s'eflbrcer de réveiller chez eux l'habitude de compter davantage sur eux-mêmes, et beaucoup moins sur les syndicats, sur les mutualités, les assurances, les coopératives, etc.. Par une réaction contre la méfiance, peut-être excessive, des hommes de la Kévolution vis-à-vis des associations, on veut aujourd'hui voir en elles l'instrument du progrès par excellence. La confiance qu'on leur accorde sert trop souvent de prétexte pour se dispenser de tout effort individuel, frop aouvenf, elles sout menées par des hommes plus soucieux d< susciter de grandes espérances (pic de les réaliser, plus préoccu()és de servir les préjugés et les faiblesses de la masse d'assurer à chacun une situation en rapport avec son mérite.] Kllcs présentent comme idéal l'égalité dans la médiocrité, bien! plutôt (pie le progrès par le travail justement récompensé et par^ répargne. De plus, les syndicats propagent cette erreur grave, «pi'il vaut mieux, pour l'ouvrier, produire peu et toucher un salaire élevé, eu égard à la besogne faite, (pie gagner sensiblemenf [)lus en produisant bien davantage. Sans^éconnaître les
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services que tous ces groupements peuvent rendre et ce qu'a de généreux l'idée de la solidarité de classe, nous croyons que le plus grand service à rendre aux ouvriers, actuellement, c'est de les aUVanchir de la pression corporative, qui entrave Tamélioration de leur sort, bien plus qu'elle n'y contribue, et qui propage surtout les haines et les méliances injustifiées ; c'est surtout de remettre en honneur la solidarité familiale et de rappeler sans cesse qu'aucune combinaison ingénieuse ne peut remplacer Teflort personnel de chacun, pour servir ses intérêts personnels aussi bien que ceux de ses enfants, de ses camarades ou de sa patrie.
Les intérêts avec lesquels ceux des ouvriers ont le plus de solidarité réelle, en dehors de leur famille, sont ceux de leur;^ patrons. Cette solidarité est malheureusement trop souvent méconnue, d'un coté comme de l'autre, et Ton conçoit que les ouvriers aient senti parfois le besoin de se grouper pour luUor contre certains employeurs dont le principal souci était de payer leur travail le moins cher possible. Cependant, pour obtenir un salaire en rapport avec la valeur du travail f(jurni. h seul qui puisse pratiquement durer, la meilleure garantie reste toujours la concurrence inévitable entre les entrepreneurs qui ont besoin de main-d'œuvre, la facilité de changer de patron ci la diffusion des renseignements permellanl aux ouvriers de le faire à bon escient. La lutte des classes ne peut rien changer aux lois économiques, et les grèves (prelle multiplie ne font que multiplier les pertes communes aux deux partis en lulle.
Llne de ses conséquences les plus fâcheuses, c'est de mettre obstacle au développement des (inivrcs palronalrs, <jui peuvent procurer aux ouvriers des avantages prt*squ'irréali.*iablcs autrement et dont I essor était, il y a un demi-siècle, un des élénu'nls sur lescpicis comphii»Mit le plus sociologues et philanthrope.'* pour ramélioration du .sort des classes ouvrières. Nousavoiis vu (page '^'Ji^) que Vassnnincw ntntrc l'inralidUr prématuré»* peut très difficilement être bien organisée autremrnl qui* |Kir U*s caisses patronales, dans lesquelles l'assureur. inl< > i»e pas
■•ervir la pension trop lot, est en même temps 1 1 luploN tntéres.sé à ne plus payer le salaire de finit agrnl réellement langue. Nous avons exposé aussi comment le patron qui loge .«^îs employés dans des m(iis(nis oiirrit'rt's ^p. 'nyA), celui 4|ui Irur fournit dans un (^ronmnat (|>. iS\) les pnuluils d*u*age eouianl max piix du gros, auguitMités seulenicnl •!• - f»»"^ d aduiinislia-
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tion, peut leur pronirer des ;i\;mla^ros spéciaux, parce que, sur (l'otio payé au moyen d ime retenue sur le salaire, il n'a pas à couvrir par une inajoralion de prix les pertes causées par les mauvais j)a\eurs. Nous venons de rappeler (p. Boq) pourcpioi l'entente entre patrons et oun riers. sur le salaire et la durée du travail, est le seul moyen de réduire lechoma«i;e. L'intérêt qu'ont les patrons à accroître le rendement du travail et à s'attacher les bons ouvriers les conduit souvent à ajoutera leur rémunération normale des suppléments tenant compte, non seulement du travail fourni, mais aussi des titres ou des besoins de certains travailleurs (primes d'ancienneté. allocations aux a^amts chargés de famille), ou encore les faisant bénéficier de la prospérité de 1 entreprise, sinon sous la forme d'une participation contra* tuelle aux bénéfices, toujours difficile à orj^aniser(voir page i 5i;, du moins sous celle de gratifications bénévoles. Ils peuvent faciliter l'apprentissage et renseignement professionnel. Enfin, les industriels (jui occupent une fraction importante de la population d'un pays y organisent souvent des centres de réunion ou de distraction, des crèches, des établissements d'instruction, des dispensaires, etc. ; ils peuvent, à défaut des économats très mal vus aujourd'hui, prêter leur concours à la création de sociétés coopératives de consommation et aussi à celle de sociétés chorales, sportives ou autres, si le personnel est capable de le^ organiser et de les administrer.
Les enquêtes faites à diverses occasions, notamment par les Congrès réunis lors des dernières Expositions universelles ou par les Offices du travail, ont montré combien il est peu exact de dire que la concentration des entreprises a conduit les patrons à se désintéresser du sort de leur personnel. La vérité est que cette transformation n'a nullement rompu les liens entre employeurs et employés, mais qu'elle les a transformés. Elle a diminué les relations personnelles, amoindri rinllucnce directe des patrons et reiulu peut-être plus rare l'assistance individuelle ; mais elle a singulièrement développé les orgaïusationsd ensemble, assurant à tout le personnel d'une industrie des avantages réguliers. Ce n'est guère que dans la grande industrie, nolamment dans les entreprises des sociétés anonymes, que l'on rencontre ces organisations, par trois raisons : c'est là surtout (|ue les |)atrons ont les ressources nécessaires; c'est là seulement que l'importance du peisonncl assure une certaine régidarité dans la [iroporlion (h.'s besoins de toute nature. • i» vertu de la loi des grands nombres; c'est là, cnlin. que, grâce
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à la permanence des entreprises, des iii-lilutiuns de lonj^'ue durée peuvent subsister et que, par l'attrait qu'elles exercent sur les ouvriers, par les facilités qu'elles donnent pour leur recrutement, elles procurent aux employeurs des compensations aux sacrifices faits en faveur de leur personnel.
Cette influence des institutions patronales sur le recrutement du personnel ne permet pas de les enviî^ager comme ayant un caractère purement philanthropique. Quand de grandes Compagnies font, en faveur de leurs agents, des sacrifices qui représentent lo, i5, 20 p. cent des salaires, ce n'est pas par pure générosité, car elles en retrouvent une partie en obtenant, à prix égal, des services meilleurs. Dans les charges ainsi assumées, il est certain qu'une part représente une fraction du salaire donnée sous une forme spéciale, tandis qu'une autre part représente de véritables dons gratuits, sans qu'il soit possible de distinguer nettement la première de la seconde.
Malheureusement, les œuvres patronales n'ont pas produit, au point de vue de la paix sociale et de la bonne harmonie entre employeurs et employés, les heureux cU'ets qu'on était en droit d'en attendre, il y a une cinquantaine d'années. Elles sont aujourd'hui très peu en faveur parmi les ouvriers, qui croient y voir tantôt une atteinte à leur indépendance, tantôt une exploitation déguisée, si bien que, en |)résence des hostililés qu'elles rencontrent, beaucoup de patrons abandonnent celles qu'ils avaient créées, et il s'en fonde peu de nouvelles. Que, dans quelques cas, il y ait eu, en elTet, des tentatives regrettables d'ingérence dans les affaires privées des ouvriers ou de pression religieuse, parfois même de véritables abus, cela est certain. Mais point n'est besoin, pour réprimer ces abus, d interdire ou d entraver, comme on l'a fait trop souvent, des (l'uvres fort utile.^, ([u'il est bien plus facile de critiquer cpie de remplacer.
L'influence des syndicats ouvriers s'exerce très éncrgicpiement contre tout ce qui peut établir des liens personneU et durables entre employeurs et employés. Ils font remplacer les caisses patronales par des caisses dlltat ou de corporation. Ils poursuivent la substitution, à toutes les allocations spéciales, d'un relèvement des salaires (ixes (pii. appUipié nniforménuMil à tous, dans les bonnes comme dans les mauvaises année», est limité par les nécessités de la concurrence industrielle et ne peut nullement procurer aux ouvriers les mêmes avantage» qu un régime plus souple de primes ou de gratiiicalionR. Ils ont fait supprimer les économats ou interdire la compensation qui en
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foiisliluail \v princii)al avaiila^w cii iiivociuaiil les pn'tondus abus <hi trnr/x sys/cm : Sidiicy Webb, dans son ouvra<^c sur les Irade unions, présente comme une j)rcuvc de la faiblesse des cliefs expérimentés des vieilles associations le fait qu'ils ont longtemps refusé de s'associer aux campagnes contre ces abus, t»n déclarant (juils ne les avaient jamais constatés dans liMirs industries ; cet aMMi. précieux à retenii-, n'a pas empécbé ces campagnes d'aboutir.
Ainsi \c patronage, sous presque toutes ses formes, est en décroissance marquée, non parce que les patrons se désintéressent du sort de leurs ouvriers, mais parce (jue ceux-ci se méllent detoutcecpii ressemble à une induence personnelle, et surtout parce que le législateur, pour éviter tout abus, édicté des règles absolues qui rendent de plus en plus difiiciles les organisations destinées à répondre à des besoins particuliers. Le mouvement actuel se produit en sens inverse des idées préconisées avec éclat par l'Ecole de Le Play, qui chercbait dans la permanence des engagements, dans l'inlluence légitime et les sacrifices volontaires des cliefs d'entreprise, la base du progrès social et la source de l'élévation du niveau matériel et moral des masses populaires. Sans s'associer aux illusions que comportaient ces rêves d'barmonie générale, il est permis de regretter la défaveur qui frappe des œuvres d'une utilité incontestable. C'est le devoir des patrons de ne point se laisser décourager et de poursuivre une action bienfaisante, d'autant plus méritoire qu'elle est moins appréciée.
Lorscju'il s'agit d'exercer une inlluence morale, des personnes] dévouées autres que les patrons ont souvent cbance d'y mieux réussir qu'eux. Les œuvres sociales peuvent fournir aux âmes] L'énéreuses de nombreuses occasions de faire le bien, en debon de l'assistance proprement dite, sur laquelle nous nous sommes! assez étendus pour n'y plus revenir. Ce n'est pas seulement en a])portant un secours matériel à ceux qui sont tombés dans le besoin, c'est aussi en cliercliant à armer l'ouvrier contre les| tentations auxquelles il ne saurait succomber sans courir 1( risque très sérieux de tomber un jour dans la misère, que leî liommes disposant de quebpies ressources et de quelques loisirs! peuvent faire beaucoup de bien. Il y a place, dans cet ordre] d'idées, pour des œuvres dont nous n'avons pas encore eu l'occasion de parler et que l'on ne saurait trop préconiser.
Ces œuvres ont un double ])ut : répandre parmi les ouvrien
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les idées elles habitudes de sagesse, de prévoyance et de moralité ; mettre à leur disposition les moyens d'organiser leur existence conformément à ces idées, et d'acquérir ces habitudes. Le prosélytisme est illusoire, en pareille matière, s'il n'est joint à l'action : il ne sert de rien de donner de bons avis aux )uvriers, si on ne leur en apporte pas, en même temps, une (pplication pratique. Pour habituer les travailleurs aux soins d'hygiène et de propreté, la création, dans les quartiers qu'ils liabitent, d'établissements offrant des douches ou des bains à bon marché est d'une grande efficacité. On acquiert l'influence nécessaire pour guider les mères, dans les soins à donner aux jeunes enfants, en instituant dt^a crèches ou des os/Te.v, auxquels les femmes que leur travail appelle au dehors puissent confier avec sécurité ceux qu'elles ne peuvent pas surveiller constamment. On encourage la fréquentation de l'école par les cantines scolaires, qui fournissent aux enfants, entre les classes, un déjeuner gratuit ou à bas prix. Enfin, pour combattre l'alcoolisme, rien n'est plus utile que de créer des centres de réunion autres que les cabarets, orphéons, cercles, maisons du peuple, etc., oij les ouvriers puissent se rencontrer autrement que le verre à la main et trouver des distractions saines, jeux, lecture, musique, conférences instructives, etc.
Pour ces diverses organisations, des sacrifictî^ pccuniaucs sont nécessaires : mais l'expérience montre qu'en en faisant tous les frais, leurs fondateurs ne prendraient pas le meilleur moyen d'en assurer le succès. Ce n'est pas seulement pour disposer de plus de ressources qu'ils font bien de réclamer une légère contribution à tous ceux qui profilent de ces institutions ; c'est aussi parce que, pour s'y attacher vraiment, pour ne pas les considérer comme des œuvres charitables auxquelles on ne recourt qu'en cas de besoin absolu et souvent avec un peu d'humiliation, il faut que l'ouvrier participe, simultanément, à leurs dépenses et à leur administration ; il faut aussi que les membres honoraires s'y présentent, non comme des directeurs et des bienfaiteurs, mais comme des associés, (jui mettent leur argent vi leurs loisirs en commun avec ceux des travailleurs, auxquels ils apportent seulement un «niirmir^ plus lariri' cl plus éclairé.
On a beaucoup célébré, à ce point de vue, les social setUemrnts aux([uels le nom de Toynbee est i*csté attaché en .Vnglelerre, dans lesquels des jeunes gens instruits vont vivre au milieu dei quartiers pauvres et qui paraissent obtenir des insultât?» as-ci
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st'rioiix, ("oinnie moralisalioii cl iiirnie coiniiie inslniclion. Em France, on a lait un inomcnl boaucoui) de bruit autour des ['nii'ersi/t'S populaires, (jui étaient des centres de réunions, de) concerts et de conférences ; leur nom seul, iinpliciuant Tidée dUj passa;jfe direct de l'instruction primaire à la culture supérieure,! révélait une idée de basse llatterie et des prétentions (jui per-i mettaient de prévoir Uui insuccès. Vax cela comme en toul, ce n'est pas en affichant de trop hautes ambitions qu'on a chance d'aboutir à des résultats pralicpies. Acquérir quelqu'inlluence morale sur la partie de la popuhdion à laquelle la direction deshommes éclairés serait le plus nécessaire est aussi utile, etpeutétie [)lus diflicile encore, que faire la charité sans développer les fraudes, la paresse et l'imprévoyance.
Les œuvres sociales rendent de grands services, quand elles! facilitent l'occupalion fructueuse de la force de travail sans emploi, comme le font celles qui cherchent à remettre en honneur] l'usage de la dentelle à la main. Elles seraient néfastes, si elles] poussaient à la guerre des classes. La loi du lo juillet 1916, sur] le minimum de salaire des ouvrières à domicile, donne aux associations autorisées à cet effet par le ministre du Travail lei droit d'exercer une action civile, basée sur l'inobservation deJ cette loi, sans avoir à justifier d'aucun préjudice. On conçoit! difficilement en quoi peut consister un droit de ce genre ; mais, quel qu'il soit, il est douteux que les poursuites exercées pai des tiers soient généralement engagées à propos et que leurj multiplication soit favorable à la paix sociale.
Si l'opinion publique est bien plus favorable aujourd'hui à] l'action sociale des œuvres qu'à celle des patrons, c'est surtout! celle de VElat qu'elle réclame à chaque instant. Nous avons] longuement discuté cette intervention, à propos de chacune des] questions étudiées dans le piésent Livre, l'aile peut se préscntei sous deux aspects bien tlilTérents, l'un pécuniaire, l'autre sej rattachant à l'exercice de la souveraineté.
L'Etat peut améliorer pécuniairement la situation des travailleurs de deux manières : en allégeant leurs chanjes fiscales etei ]vuv ^Wouixui (les suhven lions on (les secours. Il ne faut jamaiî oublier que tout emploi de la seconde va à l'encontrede la première, car toute distribution d'argent [)ar l'Etat impli(jue l( prélèvement, sur les contribuables, de la somme dépensée pai lui, grossie des dépenses du service distributeur, des frais d( ])erceplion de l'impôt et des charges et sujétions qu'il impli-]
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que pour les imposés. La diffusion de l'impôt dans la masse de la population, que nous étudierons au Livre V sous le nom d'Incidence, rend d'ailleurs impossible d'aiïranciiir les masses ouvrières de ses conséquences, à moins que les dépenses publiques ne soient assez minimes pour être couvertes par des contributions atteignant exclusivement la ricliesse acquise, sans décourager ni réduire sensiblement l'épargne. Or, cela ne s'est guère vu dans le passé, et l'endettement de tous les grands Etats, après la guerre actuelle, renverra à un avenir bien lointain un pareil idéal. D'autre part, il importe à la moralité pul^liciue de ne pas donner au budget, même si cela était possible, le caractère d'une organisation permettant à une partie des citoyens de s'approprier une fraction des revenus des autres.
Nous considérons d'ailleurs comme conforme à la justice, à ce principe fondamental que chacun doit contribuer aux charges publi([ues suivant ses facultés, un caractère largement progressij donné à l'ensemble des impôts. Mais ce principe n'est respecté que si le revenu d'après lequel est établie la progression est calculé par téfe et non par JniniUe. Kien n'autorise, en effet, à dégrever entièrement l'homme valide qui ne supporte pas de charges exceptionnelles. Partout, mais surtout dans un pays menacé du fléau de la dépopulation, le chef dune nombreuse famille a seul des titres à une réduction ou même à l'exemption complète de Timpôt direct, comme à un allégement aussi large que possible des charges militaires.
La guerre qui cause tant de ruines apporterait aux travailleurs une certaine compensation dans l'avenir si, en brisant le militarisme prussien, en amenant le règne du droit dans les relations entre Etats, elle permettait d'alléger les charges du service niiUlaire. Nous disions plus haut (pie l'époque où l'ouvrier prévoyant peut se constituer (pielcpies réserves est celle (]ui s'écoule entre le moment où il commence à gagner son plein salaire et le mariage. Or, sur cette période, l'Etat en France prenait autrefois à beaucouj) déjeunes gens sept années, puis plus récemment cin(i années ; avant la guerre encore, il leur en prenait trois. (Vest peut être là l'obstacle le plus grand qui s\)ppoî»e à ce ([ue la plupart îles ouvriers organisent de bonne heure leur vie avec des vues d'avenir. Certes, une expérience Imp cnicllc a montré (pi'on ne peut toucher an i.'gime militaire, si la dt^fensc nationale en devait être compromise. Mais, sans doulo, tu assurant i)ar des sarriliees pécuniaires le recruleuîenl th»« ladres inférieurs et l'exécution des besognes lUuUipI''^ M"' •'•"*
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pecliLMil \c soldai de consacrer à son instruction militaire tout son temps de service, on pourrait abréger cehii-ci, quand la menace allemande ne pèsera plus sur l'I^urope, cnlin libérée ; \e^\ charges budgétaires qui résulteraient d'un pareil régime seraient autrement justifiées que celles qui viennent chacpie jour grossir] le fardeau des contribuables, pour donner satisfaction à toutei sortes de sollicitations.
Au point de vue des atlocaUons de secours, de subventions oui d'encnurcKjeuienfs n la prf^rnynuce, comme à celui de rexemption] partielle des cliarges fiscales ou militaires, l'homme qui s'esj imposé des efforts pour donner des citoyens à la patrie a seulj réellement, vis-à-vis d'elle, une sorte de créance. Bien entendu,} l'Etat, à défaut de la charité privée et à condition de ne poini se substituer à elle, doit venir en aide aux misères imméritées.] Mais la justice exige que cette aide soit très parcimonieuse, visà-vis des victimes de leurs propres fautes, et qu'elle soit liée à une répression sé\cre el au travail obligatoire, vis-à-vis des vagabonds, des individus valides sans profession avouable et des! chômeurs professionnels.
Nous arrivons ainsi au second mode d'intervention de l'Etat, rentrant dans l'action de tautoritè putylique. L'exercice vigilant! et rigoureux de ses pouvoirs de police importe plus peut-être aux pauvres qu'aux riches, parce qu'ils sont moins capables dM se protéger eux-mêmes. Les classes ouvrières ont un intérêt! capital à l'application des règles d'une bonne hygiène physi-j que et morale. Rien n'est plus propre à répandre, parmi elles, les] misères résultant de la disparition du lien Jamilial ou de l'abandon des femmes et des enfants que l'assimilation, trop souventj tolérée ou volontairement établie aujourd'hui, entre l'union] libre et le mariage : la distribution des allocations pendant la] guerre a été, à cet égard, un véritable scandale. Nous avons] montré comment une certaine rigueur dans l'application des mesures propres à assurer le respect des contrats est indispen-; sable, si l'on veut assurer à l'ouvrier consciencieux les avantages] de sa fidélité à tenir ses engagements, empêcher les loyers dej monter indûment, rendre possible certaines formes d'accord,; très avantageuses, entre employeurs et employés.
D'autre part, si l'Etat doit réprimer les abus criants, rejuser\ sa sanction aux conventions dans lesquelles une des parties profite évidemment du besoin ou de l'ignorance de l'autre pour lui imposer des conditions en désaccord flagrant avec la situa-j lion du marché, il ne faut pas oublier que, en limitant laduré<
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OU le nombre des journées de gain, en mettant obstacle à ce que le travail qui vaut très peu soit payé ù très bas prix, il prive du nécessaire les malheureux qui ont des charges exceptionnelles ou une capacité médiocre, et il les abaisse moralement en les poussant à recourir à la charité avant d'avoir fait les derniers efforts pour se suffire. De même, si l'extension de la notion du risque professionnel ou social remédie à bien des misères imméritées, il importe à la moralité publique, autant qu'au maintien des sanctions indispensables, de ne pas en développer les applications jusqu'à ne plus tenir aucun compte des Jauies qui ne sont pas extrêmement graves et surtout jusqu'à encourager la fraude systématique.
En toutes ces matières, il est impossible de fixer une limite précise et absolue, où devrait s'arrêter le juste souci qu'a l'Etat moderne de protéger les travailleurs manuels. Certes, on ne saurait, sans un optimisme excessif, nier que le législateur ait à se préoccuper spécialement d'empêcher que le manque de lumières d'une partie de la population l'expose à être dupée, ni compter uniquement sur l'harmonie naturelle des intérêts pour prévenir les abus. Mais il importe de ne pas oublier que, à trop considérer l'ouvrier comme incapable, on tend à perpétuer et à accentuer l'incapacité à laquelle on veut remédier. On habitue ceux que l'on protège à invoquer constamment K secours de l'Etat, à tourner tous leurs efforts vers l'acquisition de l'influence politique, au lieu de se préoccuper d'améliorer leur sort par leur propre énergie. Le discrédit dans lequel tombe raclion collective libre, lorsqu'on fait appel en toute circonstance aux pouvoirs publics, est un mal que les associations ouvrières anglaises, jadis hostiles à rintervention législative, ont souvent signalé. Au point de vue bien plus important de l'elTorl individuel, l'effet est le même : en édiclant, sur les rapports entre employeurs et employés, sur les conditions du travail, etc , des règles générales et absolues, on tenil à ramoner la situation de tous les travailleurs vers un niveau commun, supérieur peutêtre à celui aucpiel fussent arrivés les moins courageux et les moins habiles d'entre eux, mais très inférieur à celui auquel se fusscnl élevés les plus capables; on établit entre tous, malgré les différences de mérite, \n\v égalité factice très défavorahl (lével()j)pement de l'cllorl personnel (pii a toujours été et sert ans doute toujours Téléinent essentiel du progrès.
Ell(* n'est pas moins contraire à la venlablc jusUcc, contii-
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lion i\c [uiiiv i>i(>spérilc. iNuiis devons insister une fois de plus, en lerniinant ce Livre, sur ce (ju'a de funeste la prétendue juslice qui, sous couleur d'indul«^'ence ou de solidarité, tend à tenir] de moins en moins compte de la dilTérence des mérites, et qui! repu nd anjourd'liui la faveur perdue jadis par elle grâce au: progrès de l'idée de responsabilité individuelle, étroitement lié< à toute doctrine libérale. Qu'il s'agisse de l'action publicpie ou] de l'action privée, la'upie ou religieuse, on ne saurait trop si« gnaler les dangers de cette soi-disant justice, présentée lro| souvent comme supérieure, (pii consiste à payer l'ouvrier de li onzième beure aussi bien (|ue celui qui a supporté tout le poidi du jour et le travailleur médiocre aussi bien (jue le meilleur, à dissimuler le casier judiciaire du criminel pour lui permettre d'obtenir un emploi que sollicite un bonnéte bomme, — donnera la bile mère un subside qu'pn refuse à la femme abandonnée par son mari, — à procurer à l'ouvrier paresseux ou dépensier, dans sa vieillesse, des ressources approcbant de celleî qu'aurait pu lui constituer une vie de labeur et d'épargne. Si nous avions qualité pour juger cette nouvelle manière de concevoii la justice sociale au point de vue moral, nous la déclarerions inique ; n'ayant à parler ici qu'en économiste, nous lacondam^ nous comme propagatrice de la paresse, du désordre et de h misère. De même, rien n'est plus propre à entretenir la médi* crité, dans les classes ouvrières, que la doctrine syndicaliste bos3 tile à l'ascension qui en fait sortir peu à peu leur élite. Ce qui importe avant tout au progrès, c'est que l'bomme particulièrement énergique, courageux et prévoyant puisse monter dans récbelle sociale et améliorer son sort et celui de sa famille, ([ue celui qui possède les mêmes qualités à un degré moyen puisse vivre et élever ses enfants dans des conditions suffisantes. Ce sont d'abord ceux-là qu il faut secourir, si quelque malbem immérité les frappe, et c'est seulement après qu'il faut venir en aide aux autres, — en se gardant bien d'effacer les diflerences de situation répondant à celles du mérite et de confondre avec le repentir le regret de pàtir de ses propres fautes.
Il faut se garder plus encore de faire croire à la population ouvrière qu'il dépend de la puissance publique ou des classe^ possédantes de modifier j)rofondément leur sort, en peu dr temps. Tantôt des esprits aveuglés par de généreuses illusions, tantôt des bommes d'Etat ou des publicistes qui croient enlever au socialisme sa popularité en promettant de satisfaire autrement les appétits surexcité par lui. présentent la législation
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sociale comme un moyen de mettre fin à toutes les misères du peuple. En 1890, l'Empereur d'Allemagne, par les rescrits fameux du 4 février, convoquait à Berlin une conjérence internationale afin d'établir une entente pour la protection des travailleurs. Le i5 mai i8gi, le Pape, dans Venc\c\i(nie de conditione opificum, recommandait à son tour à tous les peuples catholiques l'intervention de l'Etal, notamment pour fixer la durée du travail, et préconisait l'organisation d'associations professionnelles pour amener la hausse des salaires. Chaque jour, les programmes ministériels reproduisent plus ou moins les indications venues de si haut. On ne peut pas s'étonner de voir se développer les idées révolutionnaires, quand, par ces appels, les autorités dont les paroles devraient être le plus réfléchies font naître, dans les classes déshéritées, des espérances que les pouvoirs publics sontensuile impuissants à satisfaire, et donnent ainsi elles-mêmes créance à l'idée que c'est faute de bonne volonté que la société actuelle ne réalise pas tant d'améliorations, malheureusement irréalisables.
Nous avons vu dans quelle large mesure le progrès économique a amélioré la situation des ouvriers, bien avant l'essor de la législation sociale contemporaine. Ce n'est pas au moment où l'évidence des progrès réalisés, avec l'ordre social actuel, ne permet plus, même aux partisans des doctrines subversives de cet ordre, de contester que l'amélioration du sort des travailleurs soit réelle et les réduit à insister seulement sur sa lenteur et son insuffisance, qu'il convient d'abandonner la voie féconde suivie dans le cours du xix'' siècle. Certes, la grande masse des ouvriers urbains ou ruraux est encore loin de jouir de conditions satisfaisantes d'existence, au point de vue du logement, de la nourriture, des loisirs, et surtout de la sécurité pour l'avenir ; la proportion de ceux qui sont réduits à une véritable misère est encore inliniineiit trop grande. Mais enfin, il ne faut pas oublier ([ue ce que nous appelons la misère, les pieds nus, le logement malsain et sni|)(Miplé, le pain noir et souvent en (pïantité insuftisanle, constituait jadis l'état normal de la plupart des travailleurs ruraux, (jui formaient la majeure partie de l;i population. C'est grâce à l'esprit d'invention et d épargne, au développement de l'initiative privée, sous un régime de liberté des transactions inconnu jusqiie-lù, que de grands progrès ont été réalisés depuis un siècle ; c'est pounjuoi nous préférons infiniment ce régime aux aléas (|ue comporteraient soil les bouleversements sociaux, dont on parle si souvent, soil
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intime slinplcinriil une extension considérable de rinlervenlion do l'Etat dans la vie écoiionu(|ne et de l'assistance généralisée, avec ou »ans pseudon>niea.
Nous conclurons donc notre étude des questions ouvrières en faisant, une fois de plus, remarquer que, si l'Ecole libérale reste fidèle aux principes économiques que l'opiniop publique délaisse aujourd'bui presque partout, ce n'est pas parce qu'elle est indilTérenle à l'amélioration du sort de la partie la plus nombreuse de la population, comme on l'en accuse trop souvent, mais parce qu'elle croit que le vrai moyen de la réaliser, c'est de s'attacher aux seules piatiques qui soient conformes aux enseignements de la science et qui aient fait leurs preuves expérimentales.
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